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Loi  n°  XXI  de  1883. 


DÉCRÉTÉE     PAR    LE    GOUVERNEUR   GENERAL   DU   GoNSEIL 

(a  7'eçu  la  sanction  du  Gouverneur  général 
le  18  décembre  1883), 


Loi  modifiant  la  loi  concernant  l'émigration  des  indigènes 
de  l'Inde  (1). 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  la  loi  concer- 
nant l'émigration  des  indigènes  de  l'Inde,  il  est,  par 
le  présent  acte,  arrêté  ce  qui  suit  : 


(1)  La  publication  officielle  contenant  les  règ-lements  édictés  par  le 
Gouverneur  général  en  Conseil  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  (voir 
articles  80  et  81)  se  trouve  dans  la  Bibliothèque  de  l'Institut  (Calcutta 
1892  n»  586). 


Act  n°  XXI  of  1883. 

PaSSED  15 V  THE  GOVERNOR    GeNEKAL    OF  InDIA  IN  GoUNCIL. 

(Receivecl    the  assent   of  the  Goveriior  on    the    I8th 
Decemher,  1883.) 


An  Act  to  amend  tiie  law  relut ing  to  tlic  Enii-iration  of  Natives 
of  India. 

Whereas  it  is  expédient  to  aniond  tlio  law   lelalinj;-   lu   the  (înii- 
gration  of  Natives  of  India  ;  it   is  horeby  enacted  as  follows; 


CHAPITRE   I. 

PRÉLIMINAIRES. 

1.  (1)  Cette  loi  doit  être  appelée  la  loi  indienne  d'émi- 

gration de  1883. 

(2)  Elle  s'applique  à  l'Inde  britannique  tout  entière. 

2.  Aucune  partie  de  la  présente  loi  ou  des  règles 
édictées  pour  son  exécution  n'est  applicable  aux  navires 
appartenant  ou  se  trouvant  au  service  de  Sa  Majesté  ou 

du  Gouvernement  de  l'Inde. 

3.  En  dehors  de  la  faculté  d'édicter  des  règlements 
ultérieurs,  la  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  in- 
diqué par  décision  prise  par  le  Gouverneur  général  en 
Conseil  et  notifié  dans  la  Gazette  de  l'Inde, 

4.  Dès  le  moment  oii  la  présente  loi  entrera  en  vigueur, 
la  loi  sur  l'émigration  indienne  de  1871  et  la  loi  n*»  XIV, 
de  1872    (en  vue  de  soustraire  les  Straits  Settlements  à 


CHAPTER    1. 
Preliminary. 

1.  (1)  This  Act  may  be  called  the  Indian  Emigration  Act,  1883. 
(2)  It  extends  to  the  whole  of  British  India. 

2.  Nothing  in  this  Act  or  in  any  rule  made  under  this  Act 
shall  applj^  to  any  vessel  belonging  to,  or  in  the  service  of  Her 
Majesty  or  of  the  Government  of  India. 

3.  Except  as  to  the  power  to  make  rules,  this  Act  shall  corne 
into  force  on  such  day  as  the  Governor  General  in  Council,  by 
notification  in  the  Gazette  of  India,  appoints. 

4.  On  and  from  the  dav  on  which  this  Act  cornes  into  force, 


r application  de  la  loi  sur  rcmi[,7\ition  indii'nnc  de 
1871)  seront  rapportées. 

5.  Toutes  notifications,  contrats  conclus,  règles  et 
nominations  faites  et  autorisations  accordées  en  vertu  de 
stipulations  abrogées  par  la  présente  loi  et  en  vigueur  le 
jour  où  elle  deviendra  exécutoire,  seront  (pour  autant 
qu'ils  soient  compatibles  avec  cette  loi)  censés  avoir  été 
promulgués,  conclus,  accordés  et  être  entrés  en  vigueur 
sous  l'empire  de  cette  loi. 

6.  A  moins  que  le  sujet  ou  le  contexte  n'y  soit  absolu- 
ment contraire  : 

(1)  «  Emigré  »  et  «  émigration  >  s'entendent  du 
départ  par  mer  de  l'Inde  britannique  d'un  indi- 
gène de  l'Inde  en  vertu  d'un  contrat  de  travail  à 
gages  dans  un  pays  situé  en  dehors  des  limites  de 
l'Inde  autre  que  l'ile  de  Geylan  ou  les  Straits 
Settlements. 

Un  domestique  accompagnant  son  maître  ne  sera 

the  Indian  Emigration  Act,  1871,  and  Act  No.  XIV  of  1872  (to 
exempt  the  Straits  Settleme7its  from  the  Indian  Emigration  Act^ 
1871)  shall  be  repealed. 

5.  AU  notifications  issued,  contracts  entered  into,  rules  and 
appointments  made,  and  licenses  grantod  under  any  enactment 
hereby  repealed,  and  in  force  on  the  day  on  which  this  Act  cornes 
into  force,  shall  (so  faras  they  are  consistent  with  this  Act)  be 
deemed  to  hâve  been  respcctively  issued,  entered  into,  iiindo  and 
granted  under  this  Act. 

6.  In  this  Act,  unless  there  is  soniething  répugnant  in  the 
sul)jector  context  : 

(1)  «  Eniigrate  »   and  «  émigration  »  dénote  the  departuro 
by  seaout  of  British  India  of  a  Native  of  India  under  an 
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pas  censé  ëmigrer  selon  les  termes  de  la  précé- 
dente définition. 

(2)  «  Emigrant  »  s'entend  de  tout  indigène  de  l'Inde 
qui  émigré  ou  a  émigré  selon  la  signification  de  la 
précédente  définition,  ou  qui  a  été  enregistré 
comme  emigrant  par  application  de  la  présente 
loi  ;  il  s'entend  de  tous  ceux  qui  dépendent  d'un 
emigrant. 

(3)  «  Dépendant  »  s'entend  de  toutes  les  personnes 
ci-dessous  désignées  accompagnant  un  emigrant  et 
notamment  : 

a)  Toute  femme  qui  n'a  pas  conclu  un  contrat 
spécial  pour  émigrer  par  application  de  la 
présente  loi  ; 

b)  Tout  enfant  au  nom  duquel  on  n'a  pas  stipulé 
pareil  contrat  ;  et 

agreement  to  labour  for  hire  in  some  countrj  b3yond  tlie 
limits  of  India  other  than  the  island  of  Cevlon  or  tlic 
Straits  Settlements. 

Provided  that  a  domestic  servant  when  accompanying 
his  employer  shall  not  be  dëemed  to  emigrate  within  the 
meaning  of  the  above  définition. 

(2)  «  Emigrant  »  means  any  Native  of  India  who  emigrates, 
or  bas  emigrated,  witliin  the  meaning  of  the  above  défini- 
tion, or  who  bas  been  registered  under  this  Act  as  an 
emigrant,  and  includes  anj-  dépendent  of  an  emigrant. 

(3)  «  Dépendent  »  means  any  of  the  following  persons 
accompanying  any  emigrant,  namely  : 

(a)  Any  woman  who  bas  not  enterod  into  an  agreement 
to  emigrate  under  this  Act  ; 

(&)  Any  child  in  whose  name  and  on  whose  behalfany 
such  agreement  bas  not  been  entered  into  ;  and 
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c)  Tout  parent  ou  ami  âgé  ou  incapable. 

(4)  «  Magistrat  »  s'entend  dans  les  villes  de  prési- 
dence, d'un  magistrat  présidentiel  et  partout  ail- 
leurs d'un  magistrat  de  district  ou  d'un  magistrat 
sub-divisionnaire  et  aussi  de  toute  personne 
désignée  par  le  Gouvernement  local  soit  nominale- 
ment ou  en  vertu  de  son  emploi,  pour  remplir  dans 
une  région  déterminée  les  fonctions  de  magistrat 
en  conformité  de  la  présente  loi. 

(5)  «  Greffier  »  s'entend  de  toute  personne  nommée 
par  le  Gouvernement  local,  nominalement  ou  en 
vertu  de  son  emploi,  pour  remplir  dans  une  région 
déterminée  les  fonctions  de  greffier  confoi-mément 

à  la  présente  loi. 

(6)  «  Recruteur  »  désigne  un  clief  recruteur  ou 
toute  autre  personne  qui  rassemble  ou  reçoit  les 
émigrants  recrutés  par  d'autres  personnes. 

(c)  Any  aged  or  incapacitated  relative  or  friend. 

(4)  «  Magistrate  »  means,  in  tlie  Presidency-towns,  a  Pre- 
sidency  Magistrate,  and  elsewliere  a  District  Magistrate 
or  a  Sub-divisional  Magistrate,  and  incliides  also  any 
person  appointed  by  the  Local  Government,  by  name  or 
by  virtue  of  h is  office,  to  perform  in  any  local  area  the 
functions  of  a  Magistrate  under  this  Act. 

(5)  «  Registering  Officer  »  means  any  person  appointed  by 
the  Local  Government,  by  name  or  by  virtue  of  his  office, 
to  [)ciforni  in  any  local  area  the  functions  of  a  Registering 
Officer  under  this  Act. 

(C))  «  Recruitcr  »  includes  a  head  recruiter  or  other  person 
who  collects  or  reçoives  eniigrants  recruitod  by  other 
persons. 

(7)  «  Yessol  »  inchidos  anything  made  for  the  conveyance 
l)y  watcr  of  hinnan  beings  or  property. 
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(7)  «  Navire  »  désigne  toute  chose  faite  pour  le 
transport  par  eau  d'êtres  humains  ou  d'effets  mo- 
biliers. 

(8)  «  Navire  d'ëmigrants  »  s'entend  d'un  navire  dont 
le  patron  est  autorisé  à  transporter  des  émi- 
grants  conformément  à  la  présente  loi  ;  et 

(9)  «  Patron  »  s'entend  de  toute  personne  (à 
l'exception  du  pilote  ou  du  capitaine  du  port)  ayant 
pour  un  temps  déterminé  la  gérance  ou  la  direction 
du  navire. 

CHAPITRE  II 

PORTS  d'ou  l'Émigration  est  permise  et  contrées 

VERS    lesquelles    ELLE   EST   AUTORISÉE. 

7.  (1)  L'émigration  n'est  permise  que  par  les  ports  de 
Calcutta,  Madras  et  Bombay,  ainsi  que  par  les 
autres  ports  qui  seront  ouverts  à  l'émigration  par 
des  décisions  prises  de  temps  à  autre  par  le  Gou- 

(8)  «  Emigrant-vessel  »  means  a  vessel  the  master  of  which 
is  licensed  under  this  Act  to  carry  emigrants  therein  ;  and 

(9)  «  Master  »  means  any  person  (except  a  pilot  or  liarbour- 
master)  having  for  the  time  being  control  or  charge  of  a 
vessel. 

CHAPTER  II. 

Ports  feom  which,  and  Countries  to  which 
Emigration  i.s,  lawful. 

(7).  (1)  Emigration  shall  not  be  lawful  except  from  the  ports 
of  Calcutta,  Madras  and  Bombay,  and  from  such  other 
ports  as  the  Governor  General  in  Council,  from  time  to 
time,  by  notification  in  the  Gazette  of  India,  déclares  to 
be  ports  from  which  émigration  is  lawful. 
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veriieur  général  en  conseil,  et  publiées  dans  la 
Gazette  de  l'Inde. 

(2)  Le  Gouverneur  général  en  conseil  peut  en  tout 
temps  et  par  une  publication  semblable,  révoquer 
toute  autorisation  donnée  en  conformité  des  dispo- 
sitions du  présent  chapitre. 

(3)  Le  Gouvernement  local  peut,  de  temps  à  autre, 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  déterminer  les 
limites  de  tout  port  d'où  l'émigration  est  permise. 

;.  (1)  L'émigration  ne  sera  permise  que  vers  les  pays 
indiqués  dans  la  première  annexe  ci-annexée,  ainsi 
que  vers  les  pays  que  le  Gouverneur  général,  sta- 
tuant en  conseil,  peut  de  temps  à  autre  déclarer 
ouverts  à  l'émigration,  par  une  décision  publiée 
dans  la  Gazette  de  Vlnde. 

(2)  Toute  notification  faite  en  conformité  des  disposi- 
tions du  présent  chapitre  doit  contenir  une 
déclaration  constatant  que  le  Gouverneur  général 

(2)  The  Governor  General  i\\  Council  may  at  any  time,  by 
alike  notification,  revoke  any  notification  issued  imder 
this  section. 

(3)  The  Local  Government  may,  from  time  to  time,  by  noti- 
fication in  the  officiai  Gazette,  fix  for  the  purposes  of  this 
Act  the  limits  of  any  port  from  which  émigration  is 
lawfid. 

(1)  iMnif^ration  shall  not  he  lawful  except  to  the  countries 
specified  in  the  first  schedule  hereto  annexed,  and  to  such 
other  countries  as  the  (iovernor  General  in  Council,  from 
time  to  time,  by  notification  in  the  Gazette  of  Imlia,  décla- 
res to  be  countries  to  which  émigration  is  lawful. 

(2)  Evcry  notification  undcr  this  section  nmst  contain  a 
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en  conseil  a  été  informé  que  le  Gouvernement  du 
pays  auquel  la  notification  s'applique  a  édicté  des 
lois  ou  pris  des  mesures  que  le  Gouverneur  général 
en  conseil  a  jugées  suffisantes  pour  la  protection 
des  émigrants  pendant  leur  séjour  en  ce  pays. 

9.  (1)  Quand  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  des  rai- 
sons pour  croire  que  l'un  des  motifs  ci-dessous  existe 
pour  défendre  l'émigration  vers  les  pays  où  elle 
est  permise,  il  peut,  par  une  notification  faite  dans 
la  Gazette  de  rincle,  déclarer  que  l'émigration  vers 
ce  pays  cessera  d'être  autorisée  à  partir  du  jour 
indiqué  dans  la  notification,  et  l'émigration  vers  ce 
pays  sera  prohibée  à  dater  de  ce  jour. 

(2)  Les  motifs  dont  il  est  question  dans  l'alinéa  précé- 
dent sont  : 

a)  Que  la  peste  ou  une  autre  maladie  épidémique 
dangereuse  pour  la  vie  humaine  a  éclaté  dans 
ce  pays  ; 

déclaration  that  the  Governor  General  in  Council  bas  heen 
duly  certified  that  the  Government  of  the  country  to  which 
the  notification  refers  has  made  such  laws  and  other  provi- 
sions as  the  Governor  General  in  Council  thinks  sufîicient 
for  the  protection  of  émigrants  to  that  country  during 
their  résidence  therein. 

9.  (1)  Whenever  the  Governor  General  in  Council  has  reason 
to  believe  that  any  of  the  grounds,  hereinafter  mentioned, 
for  prohibiting  émigration  to  any  country  to  which  émi- 
gration is  lawful,  ex^ists,  he  may,  by  notification  in  the 
Gazette  of  Incita,  déclare  that  émigration  to  that  country 
shall  cease  to  be  lawful  from  a  day  specified  in  the  notifica- 
tion ;  and  from  that  day  émigration  to  that  country  shall 
accordingly  cease  to  be  lawful. 
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h)  Que  la  mortalité  parmi  les  émigrants  en  ce 
pays  est  excessive  ; 

c)  Que  des  mesures  convenables  n'ont  pas  été 
prises  pour  la  protection  des  émigrants  dès 
leur  arrivée  en  ce  pays  ou  pendant  qu'ils  y 
résidaient  ; 

d)  Que  les  conventions  faites  avec  les  émigrants 
comme  tels  avant  leur  départ  de  l'Inde  ne  sont 
pas  exactement  respectées  par  le  Gouverne- 
ment du  pays,  et 

e)  Que  le  Gouverneur  en  conseil  s'étant  adressé 
directement  ou  par  l'intermédiaire  du  secré- 
taire d'État  pour  l'Inde  en  conseil,  au  Gouver- 
nement de  ce  pays  en  vue  d'obtenir  des 
informations  concernant  les  conditions  ou  le 
traitement  des  émigrants  en  ce  pays  n'a  pas 
reçu,  dans  un  laps  de  temps  raisonnable,  les 
renseignements  demandés. 

(2)  TliG  grounds  referred  to  in  sub  section  (1)  of  tliis  section 
are  : 

(a)  That  tlie  i)lngue  or  any  other  épidémie  disease  dan- 
gerous  to  human  life  lias  broken  out  in  tlie  country  ; 

(h)  That  tlie  mortality  among  émigrants  in  the  country 
is  excessive  ; 

(c)  That  proper  measures  hâve  not  becn  taken  for  the 
protection  of  émigrants  immediately  on  their  arrivai 
in  the  coun 'ry  or  diiring  their  résidence  therein  ; 

{d)  That  the  agreenients  niade  with  émigrants,  as  sucli, 
before  their  departure  froni  India  are  not  duly  enfor- 
ced  by  the  Government  of  the  countr}^  ;  and 

{(')  That   the  (lovernor    General  in    Council,    havinir, 


—  12  — 

10.  (1)  Toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  local  a  des 
raisons  de  croire  que  dans  un  pays  vers  lequel 
rémigration  est  permise,  la  peste  ou  une  autre 
maladie  épidémique  dangereuse  pour  la  vie 
humaine  a  éclaté  et  que  les  émigrants,  s'il  Bsi 
permis  d'émigrer  en  ce  pays, seraient  exposés  à  ris- 
quer sérieusement  leur  vie  à  leur  arrivée,  il  peut, 
par  un  avis  inséré  dans  la  Gazette  officielle,  décla- 
rer que  l'émigration  en  ce  pays,  d'un  port  quel- 
conque des  territoires  soumis  à  son  administration 
cessera  d'être  permise  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  référé 
au  Gouverneur  général  en  conseil. 

(2)  Le  Gouvernement  local  devra  transmettre  immé- 
diatement la  publication  de  cet  avis,  avec  les 
motifs  qui  le  justifient,  au  Gouvernement  général 
en  conseil  qui  publiera  là-dessus  un  avis  dans  la 


eitlier  directly  or  tbrough  the  Secretary  of  State  for 
India  in  Coiinci],  addressed  the  Government  of  the 
country  with  a  view  to  obtain  information  regarding 
the  condition  or  treatment  of  émigrants  therein,  bas 
not  withinarecsonable  time  received  the  information 
asked  for. 

10.  (1)  Whenever  the  Local  Government  bas  reason  to  believe 
that,  in  any  country  to  whicb  émigration  is  lawful,  the 
plague  or  other  épidémie  disease  dangeroiis  to  human  life 
bas  broken  out,  and  that  émigrants,  if  allowed  to  emigrate 
to  that  country,  would  be  exposed  to  serions  risk  of  life 
on  arrivai  there,  it  may,  by  notification  in  the  officiai 
Gazette,  déclare  that  émigration  to  that  country  from  any 
port  in  the  territories  administered  by  it  shall  cease  to  be 
lawful  pending  a  référence  to  the  Governor  General  in 
Council. 

(2)  The  Local  Government  shall  at  once  report  the  publi- 
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Gazette  de  Vlnde  confirmant  ou  rapportant  l'avis 
publié  par  lo  Gouvernement  local. 

11.  Quand  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  la  con- 
viction que  la  cause  pour  laquelle  un  avertissement  a  été 
publié  par  lui,  conformément  à  l'un  des  deux  alinéas  pré- 
cédents a  cessé  d'exister  dans  le  pays  visé,  il  peut,  par  un 
avis  inséré  dans  la  Gazette  de  Vlnde,  déclarer  que  l'émi- 
gration sera  de  nouveau  permise  en  ce  pays  à  partir  du 

our  désigné  dans  l'avis. 

12.  (  1  )  Le  Gouvernement  local  peut,  avec  l'autorisation 
préalable  du  Gouverneur  général  en  conseil,  par 
un  avis  inséi'é  dans  la  Gazette  officielle,  défendre, 
à  dater  du  jour  indiqué  dans  l'avis,  à  tous  les  indi- 
gènes de  l'Inde  ou  à  une  classe  spéciale  d'indigènes 
d'émigrer  de  tout  le  territoire  soumis  à  son  admi- 

cation  of  a  notification  under  tliis  section,  witli  tlie  reasons 
for  it,  to  the  Governor  General  in  Council,  wlio  shall 
thereupon  publisli  a  notification  in  tlie  Gazette  of  India 
confirming  or  cancelling  the  notification  piiblislicd  by  tlio 
Local  Government . 

il.  Whenever  the  Governor  General  in  Council  is  satisfied 
that  theground  on  which  a  notification  lias  beeii  published  by 
liiin  under  either  of  the  two  last  foregoing  sections  with  respect 
to  any  country  lias  ceased  to  exist,  he  may,  by  notification  in  the 
Ga^(?ffe  o/'/wJia,  déclare  that  émigration  to  that  country  shall 
again  be  lawful  from  a  day  to  be  specified  in  the  notification. 

12.  (1;  The  Local  ( MAcinment  may,  Avitli  the  previous sanction 
of  the  (iovernor  (leneral  in  Council,  by  notification  in  the 
officiai  Gazette,  T^irohibit,  from  a  day  specified  in  the  noti- 
fication, ail  Natives  of  India  or  any  specified  class  of 
Natives,  from  emigrating  from  the  wholo  or  any  specified 
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nistratioii  ou  d'une  de  ses  parties  désignées,  vers 
un  pays  déterminé. 

(2)  Le  Gouverneur  local  peut,  avec  la  même  sanc- 
tion et  de  la  même  manière,  modifier  ou  rappor- 
ter tout  avis  public  conformément  aux  dispositions 
précédentes. 

13.  La  publication  d'un  avis,  faite  en  vertu  des  quatre 
alinéas  précédents,  ne  portera  pas  atteinte  à  un  acte 
accompli  ou  commencé  avant  la  publication. 

CHAPITRE  111 

.AGEiNTs  d'Émigration 

14.  (1)  Le  Gouvernement  de  tout  pays  vers  lequel 
l'émigration  est  permise  peut,  de  temps  à  autre, 
nommer  une  personne  pour  remplir  les  fonctions 
d'agent  d'émigration  dans  tout  port  d'oii  l'émigra- 
tion est  permise,  et  peut  suspendre  ou  révoquer 
toute  personne  ainsi  nommée. 

part  of  tlie  territories  under  its  administration  to  any  spe- 
cified  country. 

(2)  The  Local  Government  may,  witli  the  like  sanction,  in 
like  manner,  vary  or  cancel  any  notification  published 
under  tliis  section. 

12.  The  publication  of  a  notification  under  any  of  the  four 
last  foregoing  sections  shall  not  affect  any  act  done,  offence 
conmiitted  or  proceedings  commenced  before  the  publication. 

CHAPTER  III. 

Emigration  Agents. 

14.  (1)  The  Government  of  every  country  to  which  émigration 
is  lawful  may,  from  time  to  time,  appoint  a  person  to  be 
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(2)  Une  nomination  faite  en  conformité  de  la  disposi- 
tion précédente,  ne  sortira  ses  effets  qu'après  que 
le  Gouvernement  local  aura  approuvé  cette  nomi- 
nation par  un  avis  inséré  dans  la  Gazette  officielle. 

15.  La  rémunération  qui  doit  être  donnée  à  un  agent 
d'émigration  ne  dépendra  pas  du  nombre  d'émigrants 
envoyé  par  lui  ou  ne  sera  pas  réglée  par  ce  nombre,  mais 
aura  le  caractère  d'un  salaire  fixe. 

Toutefois  le  Gouverneur  général  en  conseil  pourra  de 
temps  à  autre  autoriser  le  payement  à  des  agents  d'émi- 
gration déterminés,  d'honoraires  spéciaux  pour  des  tra- 
vaux accidentels. 

CHAPITRE  IV 

TUTEURS    DES    ÉMIGRANTS    ET   INSPECTEURS    MEDICAUX 

16.  (1)  Le  Gouvernement  local,  de  temps  en  temps, 
peut  nommer  une  personne  ayant  qualité  de 
remplir  les  fonctions  de  tuteur  des  émigrants  dans 

Emigration  Agent  in  any  port  from  which  émigration  is 
lawful,  aûd  may  suspend  or  removc  any  person  so  ap- 
pointée!. 

(2)  An  appointment  under  tins  section  sliall  not  tako  effect 
untii  the  Local  Government,  b}'  notification  in  the  officiai 
Gazette,  has  declared  its  approval  of  the  appointment. 

15.  The  rémunération  to  be  given  to  an  Emigration  Agent 
.shall  not  dépend  on,  or  be  regulated  by,  the  number  of  emigranls 
sent  l)y  liiiu,  but  shall  be  in  the  nature  of  a  tlxed  salary. 

Provided  that  the  Governor  General  in  Council  may,  from 
tinift  to  time,  authorize  tlie  payaient  to  specified  Emigration 
Amonts  of  spécial  fées  for  occasional  Mork. 
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tout  poi't  situé  dans  le  territoire  administré  par 
lui  et  d'où   l'émigration  est  permise. 

(2)  Le  Gouverneur  général  en  conseil  peut  de  temps 
en  temps  délimiter  l'étendue  du  territoire  local 
auquel  s'étendra  l'autorité  du  tuteur  des  émi- 
grants  nommé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

(3)  Tout  tuteur  des  émigrants  peut  être  suspendu  ou 
révoqué  par  le  Gouvernement  local  qui  l'a  nommé. 

(4)  Tout  tuteur  des  émigrants  est  un  serviteur 
public  dans  le  sens   du  Gode  pénal  indien. 

17.  Tout  tuteur  des  émigrants,  en  dehors  des  devoirs 
spéciaux  qui  lui  sont  imposés  par  la  présente  loi  et 
les  règlements  d'exécution  édictés  en  vertu  de  cette  loi, 
devra  : 

a)  Protéger  et  aider  de  ses  avis    tous  les  émi- 
gi-ants  ; 

CHAPTER  IV. 

Protectors  of  immigrants  and  Médical  Inspectors. 

16.  (1)  The  Local  Government  may,  from  time  to  tinie,  appoint 
a  proper  person  to  be  tlie  Protector  of  Emigrants  for  any 
port  within  the  terri  tories  administered  by  it  from  which 
émigration  is  lawful. 

(2)  The  Governor  General  in  Coimcil  may,  from  time  to 
time,  define  the  local  area  to  which  the  authority  of  any 
Protector  of  Emigrants  so  appointed  shall  extend. 

(3)  Every  Protector  of  Emigrants  may  be  suspended  or 
removedby  the  Local  Government  which  appointed  liim. 

(4)  Every  Protector  of  Emigrants  shail  be  a  public  servant 
within  the  meaning  of  the  Indian  Pénal  Code. 

17.  Every  Protector  of  Emigrants,  in  addition  to  the  spécial 


I 
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b)  Assurer,  autant  qu'il  le  peut,  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  prévues  par  la  présente 
loi  ainsi  que  des  règlements  faits  en  confor- 
mité de  cette  loi  et  pour  la  compléter  ; 

c)  Inspecter  dès  leur  arrivée  tous  les  navires 
ramenant  des  émigrants  au  port  oii  il  remplit 
les  fonctions  de  tuteur; 

d)  S'enquérir  du  traitement  auquel  ont  été 
soumis  les  émigrants  entrant  au  pays,  tant 
pendant  la  période  de  leur  service  au  pays  oii 
ils  ont  émigré  que  pendant  le  voyage  de 
retour  et  en  faire  rapport  au  Gouvernement 
local,  et 

e)  Aider  et  conseiller  autant  qu'il  le  peut,  les 
émigrants  rentrant  au  pays. 

18.   (1)  Le  Gouvernement  local  peut  nommer  de  temps 

duties  assigncd  to  liim  hy  tliis  Act  or  tlie  ruios  made  under  tins 
Act,  shall  : 

{a)  Protect  and  aid  witli  liis  advicc  ail  émigrants  j 

(h)  Cause,  so  far  as  lie  can,  ail  the  provisions  of  tliis  Act 
and  of  the  rides  made  under  tliis  Act  to  be  complied 
with  ; 

{c)  Inspect,  on  arrivai,  ail  vessels  bringing  return-emi- 
grants  to  the  port  for  which  he  is  Protector  ; 

{d)  Enquire  into  the  treatment  received  by  the  return- 
emigrants  both  diiring  the  period  of  their  service  in 
the  country  to  which  tliey  emigiated,  and  alsoduring 
the  return  voyage,  and  report  thereon  to  the  Local 
Government  ;  and 

{e)  Aid  and  advise  tlie  retiirn-emigrants  so  far  as  he 
reasonably  can. 

3 
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à  autre  un  inspecteur  médical  des  émigrants  dans 
tout  port  d'oii  l'émigration  est  permise  et  peut  le 
suspendre  ou  le  révoquer. 

(2)  Tout  inspecteur  médical  des  émigrants  sera  un 
serviteur  public  dans  le  sens  du  Code  pénal  indien. 

19.  Tout  agent  d'émigration  et  toutes  les  personnes 
ayant  la  responsabilité  des  dépôts  établis  par  la  présente 
loi  ou  employées  dans  ces  dépôts,  ou  ayant  la  direction  d'un 
navire  d'émigrants,  ou  employées  à  bord  desdits  navires, 
devront  fournir  au  tuteur  des  émigrants  et  à  l'inspec- 
teur médical  des  émigrants  toutes  les  facilités  pour 
faire  telles  inspections,  enquêtes  et  examens  qui  sont 
exigés  par  la  présente  loi  ou  par  les  règlements  faits 
en  conformité  de  la  loi,  ou  que  ces  fonctionnaires  jugeront 
nécessaires  et  utiles,  et  leur  fourniront  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  raisonnablement  exiger  d'elles. 


18.  (1)  The  Local  Government  may,  from  time  to  time,  appoint 
a  Médical  Inspecter  of  Emigrants  at  each  port  from  whicli 
émigration  is  lawful,  and  may  suspend  or  remo\e  him. 

(2)  Every  Médical  Inspecter  of  Emigrants  shall  be  a  public 
servant  witliin  the  meaning  of  the  Indian  Pénal  Code. 

19.  Every  Emigration  Agent,  and  ail  persons  in  charge  of,  or 
employed  in,  any  dépôt  established  under  this  Act,  or  in  charge 
of,  or  employed  in,  any  emigrant-vessel,  shall  give  the  Protector 
ot  Emigrants  and  the  Médical  Inspecter  of  Emigrants  every  faci- 
lity  for  making  such  inspections,  examinations  and  surveys  as 
are  required  by  this  Act  or  by  the  rules  made  under  this  Act,  or 
as  those  officers  may  deem  necessary  or  proper,  and  shall  afford 
them  ail  such  information  as  they  may  reasonably  require. 
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CHAPITRE  Y. 

AGENTS   RECRUTEURS. 

20.  (1)  Le  tuteur  des  émigrants,  à  chaque  port  d'où 
rémigration  est  permise,  accordera  à  la  demande 
de  l'agent  d'émigration  pour  chaque  pays  vers 
lequel  l'émigration  est  autorisée,  des  permis  de 
recrutement  d'émigrants  sur  le  territoire  sur 
lequel  s'étend  l'autorité  du  tuteur  des  émigrants, 
à  autant  de  personnes  convenables  que  le  tuteur 
jugera  nécessaire. 

(2)  Personne  ne  pourra,  sans  être  muni  du  permis 
accordé  en  vertu  du  présent  chapitre  : 

a)  Entrer  ou  tenter  d'entrer  en  pourparlers  avec 
une  autre  personne  en  vue  de  l'obliger  à 
émigrer,  ou 

b)  Amener  ou  tenter  d'amener  par  l'appât 
d'un  salaire  ou  d'une  récompense  une  personne 


CHAPTER  V. 

Recruiters. 

20  (1)  The  Protcctor  of  Emigrants  at  each  of  the  ports  from 
which  émigration  is  lawful  shall  on  the  application  of  the 
Emigration  Agent  for  any  country  to  which  émigration  is 
lawful  grant  licenscs  to  so  maiiy  fit  persons  as  to  the  Pro- 
tector  seems  necessary  to  be  recruiters  of  emigrants 
within  the  local  area  to  which  the  authoritj^  of  the  Pro- 
tector  extends. 

(2)  Aperson   shall  not,   unless  he  holds  a  license  granted 
under  this  chapter  ; 

(a)  Enter  into,  or  attempt  to  enter  into,  any  agreement 
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quelconque  à  quitter  un  lieu  quelconque  en 
vue  de  l'émigTation,  ou 

c)  Agir  ou  être  employé  à  tout   autre  point  de 
vue  comme  un  recruteur  d'émigrants. 

(3)  Tout  recruteur  devra  exhiber  son  permis  à  tout 
magistrat  ou  fonctionnaire  d'un  poste  de  police  qui 
le  demande. 

21 .  Tout  permis  accordé  conformément  aux  prescrip- 
tions du  présent  chapitre  devra  indiquer  le  pays  pour 
lequel  le  recrutement  se  fait  ainsi  que  la  zone  du 
territoire  dans  laquelle  le  porteur  du  permis  est  auto- 
risé à  recruter  et  doit  être  conforme  à  la  seconde 
annexe  publiée  ci-après. 

22.  (1)  Un  permis  accordé  selon  les  prescriptions  de  ce 
chapitre  ne  sera  pr.s  valable  pour  plus  d'une  année 
à  dater  du   jour    oii   il    sera    entré   en  vigueur. 

witli  any  persoii  purporting  to  bind  liini  to  emigrate, 
or 

(b)  In  considération  of  any  liire  or  reward,  induce,  or 
attempt  to  inducc,  any  person  to  leave  any  place  for 
the  purpose  of  emigrating,  or 

(c)  Act  orbe  employed  in  any  other  respect  as  a  recriiiter 
of  emigrants. 

(3)  Every  recriiiter  shall  produce  Lis  license  when  called 
upon  to  do  so  by  any  Magistrate  or  officer  in  charge  of  a 
police-station. 

21.  Every  license  granted  under  tins  chapter  shall  specify 
the  particular  country  for  \vhich,and  the  local  area  within  which, 
the  holder  is  licensed  to  recruit,  and  may  be  in  the  forin  set  forth 
in  the  second  schedule  hereto  annexed. 

22.  (1)  A  license  granded  under  this  chapter  shall  not  be   in 
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(2)  Le  ^tuteur  des  émigrants  peut,  pour  cause  de 
mauvaise  conduite,  annuler  tout  permis  accordé 
par  lui  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  ce  chapitre,  avant  l'expiration  de  la  période 
pour  laquelle  il  a  été  octroyé. 

23.  (1)  Un  recruteur  ne  pourra  dans  aucun  lieu  situé 
hors  des  limites  d'un  port  d'où  l'émigration  est 
permise,  entrer  ou  tenter  d'entrer  en  pourparlers 
avec  une  personne  quelconque  en  vue  de  l'engager 
à  émigrer  ou  amener,  ou  tenter  d'amener  une  per- 
sonne quelconque  à  quitter  un  endroit  quelconque 
en  vue  de  l'émigration  ou  agir  ou  s'employer  de 
toute  autre  manière  comme  un  recruteur  d'émi- 
grants,  à  moins  que  son  permis  ne  porte  la  signa- 
ture du  magistrat  du  district. 

(2)  Si  un  magistrat  du  district  est  convaincu,  après 
telle  enquête  qu'il  jugera  nécessaire, que  le  porteur 

force  for  a  longer  period  tlian  onc  year  from  the  day  on 
^vliich  it  cornes  into  force. 

(2)  The  Protector  of  Emigrants  may,  on  tlie  ground  of  niis- 
condiict,  cancel  any  license  granted  by  liini  under  this 
chapter  before  the  expiration  of  the  period  for  which  it  is 
in  force. 

23.  (1)  A  recruiter  shall  not,  in  any  place  beyond  the  limits  of 
a  port  from  which  émigration  is  lawful,  enter,  or  attcmpt 
to  enter,  into  any  agreement  with  any  person  purporting 
to  bind  bim  to  cniigrate,  or  induce  or  assist,  or  attempt 
to  induce  or  assist,  any  person  to  leave  any  place  for  tho 
purpose  of  emigrating,  or  act  or  bo  employed  in  any  other 
respect  as  a  recruiter  of  emigrants,  unless  bis  liccnsc 
bears  the  countersignature  of  the  District  Magistrate. 

(2)  If  a  District  Magistrate  bas  satisfied  himself,  after  such 
enquiry  as  he  tbinks  necessary,  tliiat  the  licensee  is,  by 
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du  permis  est,  par  suite  de  sa  moralité  ou  pour 
tout  autre  motif,  impropre  à  remplir  la  charge 
de  recruteur  conformément  à  la  présente  loi,  il 
peut  refuser  de  signer  le  permis  de  recrutement. 

(3)  Si  un  des  magistrats  du  district  s'est  convaincu, 
après  enquête,  que  des  logements  suffisants  et 
convenables  n'ont  pas  été  fournis  dans  un  endroit 
approprié  ou  ne  sont  pas  utilisables  pour  les  émi- 
grants  ou  les  personnes  qui  ont  l'intention  d'émi- 
grer  et  qui  sont  réunis  par  le  recruteur  durant  la 
période  d'inscription  et  avant  leur  transport  vers 
le  dépôt  ou  port  d'embarquement,  il  peut  refuser 
de  contresigner  le  permis  du  recruteur  ou  décider 
qu'il  contresignera  le  permis  après  l'expiration  de 
tel  délai  qu'il  jugera  raisonnable. 

(4)  Avant  qu'un  magistrat  refuse  de  contresigner  le 
permis  d'un  recruteur  ou  diffère  d'apposer  sa 
signature  sur  un  permis,  il  doit  fournir  par  écrit 
les  raisons  qui  ont  réglé  sa  conduite. 

cliaracter  or  from  any  other  cause,  unfitted  to  be  a  recrui- 
ter  under  this  Act,  he  may  refuse  to  countersign  a 
recruiter's  license. 

(3)  If  a  District  Magistrate  bas  satisfied  hîmself,  after  such 
enquiry  as  aforesaid,  that  sufficient  and  proper  accommo- 
dation bas  notbeen  provided  in  a  suitable  place,  or  is  not 
available,  for  such  intending  emigrants  or  emigrants  as 
may  be  collected  by  the  recruiter  pending  their  regis- 
tration  or  removal  to  the  dépôt  at  the  port  of  embarkation, 
he  may  refuse  to  countersign  a  recruiter's  license  or  to 
décide  whether  he  will  countersign  bis  license  until  after 
the  expiration  of  such  time  as  may  in  his  opinion  be 
reasonable. 

(4)  Before  a  Magistrate  refuses  to  countersign,  or  defers 
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2-i.  Si  un  magistrat  quelconque,  ayant  contresigné  un 
permis  de  recrutement,  a  par  la  suite  des  raisons  de  croire 
que  le  porteur  du  permis  est,  par  suite  de  sa  moralité  ou 
pour  autre  cause,  impropre  à  remplir  la  charge  de  recru- 
teur en  conformité  de  cette  loi,  ou  que  les  logements  des- 
tinés aux  émigrants  recrutés  par  lui  sont  devenus  impro- 
pres ou  ont  cessé  d'être  utilisables,  il  peut  contraindre  le 
porteur  du  permis  à  le  produire  et  peut  annuler  sa  signa- 
ture apposée  sur  ledit  permis  ou  peut  le  saisir  et 
l'envoyer  au  tuteur  des  émigrants  qui  l'a  octroyé  pour  le 
faire  annuler  par  lui. 

25.  Quand  un  magistrat  contresigne  ou  refuse  de 
contresigner  un  permis  de  recruteur,  ou  annule  la  signa- 
ture apposée  sur  ledit  permis,  il  avertira  le  tuteur  des 
émigrants  qui  a  octroyé  le  permis  de  la  signature  donnée 
par  lui,  de  son  refus  ou  de  Tannulation  et  dans  ces  deux 
derniers  cas  il  exposera  les  motifs  qui  ont  guidé  sa 
conduite. 


lus  countersignaturo   of,  a  recruiter's  license,  lie  sliall 
record  in  writing  his  reasons  for  so  doing. 

24.  If  any  Magistrale,  liaving  countersi<j:ned  a  recruiter's 
license,  afterwards  finds  reason  to  think  tbat  the  licensee  is,  by 
character  or  from  any  otber  cause,  unfitted  to  be  a  recruiter 
under  tins  Act,  or  that  the  accommodation  provided  for  intending 
émigrants  or  émigrants  collected  by  him  lias  become  nnsuitable 
or  bas  ceased  to  be  available,  be  may  require  tlie  licensee  to 
produce  bis  license,  and  may  cancel  the  countersignnture  on  it, 
or  may  impound  tbe  license  and  send  it  for  cancellation  to  the 
Protector  of  Emigrants  who  granted  it. 

25.  Wben  a  Magistrate  countersigns,  or  refuses  to  countersign, 
a  recruiter's  license,  or  cancels  tbe  countersignaturo  on  it,  he 
shall  at  once  report  the  countersignaturo,  or  tlie  refusai  or  can- 
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26.  (1)  L'agent  d'émigration  à  la  demande  duquel  un 
recruteur  a  reçu  un  permis,  fournira  au  recruteur 
un  certificat  écrit  ou  imprimé  signé  par  l'agent  et 
contresigné  par  le  tuteur  des  émigrants  énonçant 
les  conditions  que  le  recruteur  est  autorisé  à  offrir 
au  'nom  de  l'agent  aux  émigrants  disposés  à 
contracter. 

(2)  Le  certificat  sera  rédigé  en  anglais  et  dans  la  ou 
les  langues  indigènes  usitées  dans  le  territoire  dans 
lequel  le  recruteur  est  autorisé  à  recruter. 

(3)  Le  recruteur  remettra  une  fidèle  copie  du  certi- 
ficat à  toute  personne  qu'il  engage  à  émigrer  et 
produira  ledit  certificat  pour  l'information  de  tout 
magistrat  ou  fonctionnaire  en  charge  d'un  poste  de 
police,  quand  il  est  invité  à  le  faire  par  le  magis- 
trat ou  le  fonctionnaire. 

cellation,  and  the  grounds  of  the  refusai  or  cancellation,  to  tlie 
Protector  of  Emigrants  who  granted  tlie  license. 

26.  (1)  The  Emigration  Agent  on  whose  apphcation  anj  re- 
cruiter  is  licensed  shall  supply  the  recruiter  with  a  written 
or  printed  statement,  signed  by  the  Agent,  and  counter- 
signed  by  the  Protector  of  Emigrants,  of  the  terms  of 
agreement  which  the  recruiter  is  authorized  to  offer  on 
behalf  of  the  Agent  to  intending  emigrants. 

(2)  The  statement  shall  be  both  in  English  and  in  the  Yer- 
nacular  language  or  languages  of  the  local  area  within 
whicli  the  recruiter  is  licensed  to  recruit. 

(3)  The  recruiter  shall  give  a  true  copy  of  the  statement  to 
every  person  whom  he  invites  to  emigrate,  and  shall  pro- 
duce the  statement  for  the  information  of  any  Magistrate 
or  officer  in  charge  of  a  police-station,  when  called  upon 
to  do  so  by  the  Magistrate  or  officer. 
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27.  (1)  Tout  recruteur  fournira  des  logements  suffi- 
sants et  convenables  dans  un  lieu  approprié  pour 
les  émigrants  ou  ceux  qui  ontl'intention  d'émigrer, 
qui  peuvent  être  réunis  par  lui  pendant  la  période 
d'inscription  et  avant  le  départ  pour  le  port  d'em- 
barquement. 

(2)  Le  lieu  où  le  logement  est  procuré  sera  muni 
d'une  enseigne  placée  dans  un  endroit  bien  en  évi- 
dence indiquant  la  destination  de  l'emplacement 
choisi. 

(3)  Tout  magistrat  de  district  et  tout  magistrat  infé- 
rieur ou  fonctionnaire  de  police  autorisé  à  cette 
fin  par  un  règlement  fait  en  conformité  de  cette 
loi,  aura  pour  l'inspection  et  le  règlement  des 
endroits  dans  lesquels  les  logements  sont  organisés, 
les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  par  la  pré- 

27.  (1)  Every  re3ruiter  shall  provide  sufficicnt  and  proper 
accommodation  in  a  suitable  place  for  such  intending  émi- 
grants or  émigrants  as  may  be  collected  by  liim  pendiiîg 
their  registration  or  removal  to  the  port  of  embarkation. 

(2)  The  place  wliere  the  accommodation  is  provided  shall 
hâve  a  board  fixed  in  some  conspicuous  position  specifying 
the  purpose  for  which  the  place  is  used. 

(3)  p]very  District  Magistrate,  and  any  subordinate  Magis- 
trate  or  ofRcer  of  PoUce  authorised  in  this  belialf  by  a 
rule  made  underthis  Act,  shall  hâve,  for  the  supervision 
and  régulation  of  .the  places  where  accommodation  is 
provided  under  this  section,  the  same  powers  as  are  by  this 
Act  conferred  on  a  Protector  of  Emigrants  in  respect  of 
dépôts  at  the  port  of  embarkation. 

(4)  Ail  rccruiters  or  other  persons  in  charge  of  those  places 
shall  afford  every  Magistrate  and  any  ofticer  of  Police 
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sente  loi  aux  tuteurs  des  émigrants  pour  ce  qui 
concerne  les  dépôts  dans  les  ports  d'embarquement. 

(4)  Tous  les  recruteurs  ou  autres  personnes  ayant 
charge  de  ces  endroits  fourniront  à  tout  magistrat 
ou  fonctionnaire  de  la  police  autorisé  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  toute  facilité  pour  visiter  et 
inspecter  lesdits  locaux. 

CHAPITRE  VI. 

INSCRIPTION    DES   ÉMIGRANTS    ET    EXECUTION    DES 
CONVENTIONS    d'ÉMIGRATION. 

28.  Le  Gouvernement  local  peut  de  temps  à  autre 
nommer  une  personne  soit  nominalement,  soit  en  vertu  de 
son  emploi,  pour  remplir  dans  un  circuit  déterminé  les 
fonctions  de  greffier  en  conformité  de  la  présente  loi  ; 
cet  agent  est  toutefois  soumis  au  contrôle  du  magistrat 
du  district  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  que  le  Gouver- 
nement local  peut  nommer  à  sa  place. 

autliorised  as  aforesaid  in  this  behalf  every  facility  for 
visiting  and  inspecting  them. 

CHAPTER  VI. 

Registration  of  Emigrants  and  Execution  of 
Agreements  to  Emigrate. 

28.  The  Local  Government  may,  from  time  to  time,  appoint 
any  person,  by  nameorby  virtue  ofhis  office,  to  perform  in  a 
specified  local  area,  but  subject  to  the  control  of  the  District 
Magistrate  or  such  other  officer  as  the  Local  Government 
appoints,  by  name  or  by  virtue  of  his  office,  in  this  behalf,  the 
functions  ofa  Registering  Officer  underthis  Act. 
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29.  Tout  contrat  d'émigration  conclu  par  n'importe 
quelle  personne,  doit  : 

(«)  Être  mis  à  exécution  en  présence  du  tuteur 
s'il  est  accompli  dans  les  limites  d'un  port 
quelconque  d'oii  l'émigration  est  permise  ; 

(b)  Être  mis  à  exécution  en  présence  du  greffier 
s'il  est  exécuté  ailleurs. 

30.  Tout  recruteur  qui  désire  engager  une  personne  à 
émigrer  comparaîtra  devant  le  greffier  ou  le  tuteur 
des  émigrants  (selon  le  cas)  en  compagnie  de  cette 
personne  et  des  autres  personnes  qui  ont  l'intention  d'ac- 
compagner rémigrant  comme  faisant  partie  de  sa  suite 
(familiale). 

31.  (1)  Le  greffier  ou  le  tuteur  interrogera  ensuite 
la  personne  en  dehors  de  la  présence  du  recru- 
teur en  ce  qui  concerne  son  prétendu  consen- 
tement à  émigrer;  et  s'il  en  résulte  qu'il  est 
suffisant,  que  l'émigrant  entend  conclure  le  contrat 

20.  Every  ugreement  to  emigrate  entered  into  bj  any  person 
must  : 

(a)  If  executed  ^vitl)in  the  limits  of  any  port  from  wliich 
émigration  is  la^vful,  bo  executed  in  the  présence  of 
tlie  Protector  ; 

(b)  If  executed  elsewhere,  be  executed  in  the  présence 
of  a  Registoring  Officer. 

iiO.  Every  recruiter  ^vho  desires  to  engage  any  person  to  emi- 
î^rate  shall  appear  before  a  Registering  Officer  or  the  Protector 
of  Emigrants  (as  the  case  may  be)  ^vith  that  person,  and  with 
any  poisons  iiifonding  to  accompany  that  person  as  liis  depen- 
dents. 

31.  (1)  The  Registering  Officer  or  Protector  shall  thereupon 
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et  en  comprend  la  nature,  qu'il  n'a  pas  été  amené 
à  faire  cette  convention  par  contrainte,  influence 
irrégulière,  fraude,  faux  rapport  ou  erreur,  que 
les  conditions  en  sont  conformes  à  la  loi  et  sont 
telles  qu'il  était  autorisé  à  les  offrir  en  conformité 
du  certificat  lui  fourni  selon  l'article  26,  le  greffier 
ou  le  tuteur  inscrira  dans  un  registre  à  ce  destiné 
et  dans  la  forme  que  le  Gouverneur  général  en 
conseil  prescrira  de  temps  à  autre  dans  des  règle- 
ments faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  le  nom,  le 
sexe,  le  nom  du  père,  la  caste,  le  métier  et  l'âge 
de  rémigrant  ainsi  que  le  nom  du  village  ou  de 
l'endroit  où  il  réside  et  tous  autres  renseignements 
(s'il  en  existe)  se  rapportant  à  lui  et  aux  gens  qui 
l'accompagnent  (s'il  y  en  a)  que  le  Gouverneur 
général  en  conseil  édictera  de  temps  à  autre  dans 
des  règlements  promulgués  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

examine  the  persoii,  apart  from  tlie  recniitor,  with  réfé- 
rence to  liisintended  agreement  ;  and,  if  it  appears  that 
lie  is  compétent  and  willing  to  enter  into  the  agreement 
and  imderstands  its  nature,  that  he  lias  not  becn  induced 
to  enter  into  it  hy  any  coercion,  irndue  influence,  fraud, 
misrepresentation  or  mistake,  that  its  ternis  are  in  confor- 
mity  with  law,  and  are  such  as,  accord ing  to  the  statement 
furnished  to  the  recruiter  under  section  twenty-six,  he 
was  authorized  to  offer,  shall,  subject  to  the  provisions  of 
section  thirty-three,  register  in  abook  to  be  kept  for  the 
purpose,  in  such  form  as  the  Governor  General  in  Council. 
from  time  to  time,  by  rules  made  under  this  Act,  prescri- 
bes,  the  name,  sex,  name  of  the  father,  caste,  occupation 
and  âge  of  the  intending  emigrant,  and  the  name  of  the 
village  or  place  of  which  he  is  a  résident,  and  such  other 
particulars  (if  any)  concerning  him  and  his  dependents 
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32.  (1  )  Iiidépeiidemmeiit  de  tout  ce  (|ui  vient  d'être  dit, 
le  greffier  ou.  le  tuteur  peut  refuser  d'inscrire 
une  femme  mariée  s'il  trouve  (|ue  son  mari  ne 
consent  pas  à  son  émigration. 

(2)  L'agent  d'inscription  ou  le  tuteur  peut  aussi  dans 
le  cas  d'une  femme  qu'il  croit  être  mariée,  refuser 
de  décider  s'il  l'inscrira  avant  l'expiration  de  tel 
délai  qu'il  jugera  utile  de  fixer,  mais  qui  n'exc3- 
dera  pas  dix  jours. 

33.  (1)  Lorqu'une  personne  quelconque  comparaîtra 
devant  le  greffier  ou  •  le  tuteur,  ainsi  qu'il 
est  prévu  à  l'article  30,  comme  une  personne  de  la 
suite  du  prétendu  émigrant,  l'agent  d'inscription 
ou  le  tuteur  interrogera  cette  personne,  si  elle  est 
à  même  de  fournir  des  réponses  compréhensibles 
aux  questions  qui  lui  sont  posées,  hors  la  présence 
du  recruteur,  sur  les  liens  qui  la  lient  à  l'émigrant 

(ifanj)  asthcGovornor  General  in  Council,  froin  time  to 
time,  hy  rulcs  madc  imder  this  Act,  prescribcs. 

32.  (1)  Notwitlistanding  anything  contained  in  the  last  fore- 
going  section,  the  Registering  Office  or  Protector  may 
refuse  to  register  any  married  woman  under  that  section 
if  he  finds  that  her  husband  docs  not  consent  to  her  cnii- 

.    grating. 

(2)  The  Rcgisterinf^  Officer  or  Protector  may  also,  in  the 
case  of  any  woman  \vhoni  he  believes  to  be  niarrieil, 
refuse  to  docido  whether  he  will  register  her  until  after 
tlio  expiration  of  such  time,  not  excoedirig  ion  days,  as  ho 
tl links  fit. 

33.  (1)  When  any  person  appears  before  a  Registering  Officer 
or  Protector  undcr  section  thirty  as  a  dépendent  of  an 
intonding  cmigrant,  the  registering  Ofiîcer  or  Protector 
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qu'elle  est  sur  le  point  d'accompagner  ainsi  que  sur 
son  consentement  à  émigrer. 

(2)  Quand  le  greffier  ou  le  tuteur  découvre 
des  motifs  de  douter  de  l'existence  de  l'état  de 
dépendance  de  cette  personne  ou  de  son  consente- 
ment, il  peut,  s'il  le  juge  utile,  refuser  d'inscrire 
rémigrant,  à  moins  que  le  nom  de  cette  personne 
ne  soit  omis  dans  le  registre. 

34.  Chaque  fois  que  le  greffier  ou  le  tuteur  refusera 
d'inscrire  un  futur  émigrant,  il  fournira  les  raisons 
qui  ont  motivé  son  refus. 

35.  (1)  Lorsque  les  renseignements  concernant  un 
futur  émigrant  et  les  gens  de  sa  suite  (s'il  y  en  a) 
ont  été  enregistrés,  le  greffier  ou  le  tuteur 
provoquera  la  préparation  d'un  contrat  en  triple 
expédition   et  demandera  au    recruteur    et    au 

shall,  if  the  person  is  able  to  give  intelligent  answers  to 
questions,  examine  him,  apart  from  the  recruiter,  as  to 
his  dependence  on  the  intending  émigrant  whom  he  is 
about  toaccompany  and  as  tohis  willingness  to  emigrate. 

(2)  Where  the  Registering  Ofïicer  or  Protector  sees  reason 
to  doubt  the  existence  of  the  dependenee  or  willingness,  he 
may,  if  he  thinks  fit,  refuse  to  register  the  intending 
émigrant  unless  the  name  of  the  dépendent  is  omitted  from 
the  register. 

34.  Whenever  the  Registering  Ofïicer  or  Protector  refuses  to 
register  any  intending  émigrant,  he  shall  record  his  reasons  for 
the  refusai. 

35.  (1)  When  the  particulars  concerning  any  intending  émi- 
grant and  his  dependents  (if  any)  hâve  been  registered, 
the  Registering  Ofïîcer  or  Protector  shall  cause  an 
agreement  to  be  prepared  in  triplicate  and  shall   call  on 
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futeur  émigrant  de  parfaire  le  contrat  en  sa  pré- 
sence et,  s'ils  s'exécutent,  il  attestera  cet  accord 
en  apposant  sa  signature; 

(2)  Une  convention  d'émigration  restera  sans  effet 
jusqu'à  ce  que  les  renseignements  concernant  le 

futur  émigrant  et  les  gens  qui  l'accompagnent  (s'il 
y  en  a)  aient  été  enregistrés  et  que  la  convention 
ait  été  exécutée  et  confirmée  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi; 

(3)  Lorsque  les  renseignements  concernant  un  futur 
émigrant  et  les  gens  qui  l'accompagnent  (s'il  y  en 
a)  ont  été  enregistrés  et  que  la  convention  a  été 
conclue  et  confirmée  conformément  aux  stipula- 
tions de  la  présente  loi,  le  futur  émigrant  sera 
considéré  comme  inscrit  en  qualité  d'émigrant 
sous  les  conditions  de  cette  loi. 


tlic  recruiter  and  tlie  intending  émigrant  to  exécute  the 
agieement  in  triplicate  in  bis  présence,  and,  if  they 
exécute  it,  shall  attest  the  exécution  witli  lus  signature, 

(2)  An  agreement  to  eniigrate  shall  not  be  of  any  effect 
until  the  particulurs  concerning  the  intending  émigrant 
and  his  dependents  (if  any)  hâve  been  registered,  and 
the  agreement  bas  been  executed  and  attested  under 
tbis  Act. 

(3)  Wben  the  particulars  concerning  any  intending  émi- 
grant and  liis  dependents  (if  any)  bave  been  registered 
and  an  agreement  bas  been  executed  and  attested  under 
tbis  Act,  the  intending  émigrant  shall  be  deemcd  to  be 
registered  under  this  Act  as  an  émigrant. 

36.  Every  agreement  to  eniigrate  shall  contai n  a  copy  ofthe 
particulars  registered  concerning  the  intendin;^-  émigrant  and 
bis  dependents  (if  any)  under  section    thirty-one,   and  on  the 
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36.  Toute  convention  d'émigration  renfermera  les 
renseignements  enregistrés  concernant  le  futur  émigrant 
et  les  gens  qui  l'accompagnent  (s'il  y  en  a)  énumérés  à 
l'article  31,  et  au  verso  les  renseignements  concernant  la 
nature,  la  durée  et  le  terme  de  service,  ainsi  que  le 
salaire  de  l'émigrant,  comme  aussi  les  autres  renseigne- 
ments que  le  Gouverneur  général  en  conseil  pourra  pres- 
crire de  temps  à  autre,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

37.  Quand  le  contrat  a  été  exécuté  et  confirmé,  une 
copie  en  sera  remise  au  recruteur  qui  la  transmettra  à 
l'agent  d'émigration,  une  autre  sera  délivrée  à  l'émigrant 
et  la  troisième  sera  conservée  par  le  tuteur  ou  lui  sera 
envoyée  par  le  greffier. 

38.  Le  recruteur  ou  l'agent  d'émigration  payera,  pour 
la  rédaction  de  tout  contrat  conclu  conformément  aux 
dispositions  du  présent  chapitre,  tel  droit  que  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  fixera  de  temps  à  autre  par  un 
avis  inséré  dans  la  Gazette  de  l'Inde.  Toutefois   le  Gou- 

reverse  sucli  particulars  concerning  tlie  nature,  duration  and 
term  of  service  and  the  rémunération  of  the  émigrant,  and 
siicli  otlier  matters  (if  any)  as  the  Governor  General  in  Coun- 
cil,  from  time  to  time,  by  rules  made  under  this  Act,  pres- 
cribes. 

37.  When  the  agreement  has  been  executed  and  attested, 
one  copy  thereof  shall  be  dehvered  to  the  recruiter  for 
transmission  to  the  Emigration  Agent,  another  shall  be  deli- 
vered  to  the  émigrant,  and  the  third  shall  be  retained  by  the 
Protector  or  sent  by  the  Registering  Officer  to  him. 

38.  For  the  préparation  of  every  agreement  under  this 
chapter  the  recruiter  or  Emigration  Agent  shall  pay  such  fee 
as  the  Governor  General  in  Council,  from  time  to  time,  by 
notification  in  the  Gazette  of  I?idia,  prescribes. 
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verneur  général  en  conseil  pourra  en  tout  temps  et  par  un 
avis  semblable,  déclarer  que  le  droit  exigible  en  vertu  de 
cet  article  sera  confondu  d'une  manière  générale  ou  dans 
une  région  déterminée,  avec  le  droit  prévu  à  l'article  73. 

39.  Nonobstant  toute  clause  contraire  inscrite  dans  la 
Loi  indienne  sur  les  contrats  de  1872,  il  sera  permis  à 
toute  personne  âgée  de  16  ans  et  plus  de  contracter  un 
engagement  d'émigration  conformément  à  la  présente  loi 
pour  toute  contrée  vers  laquelle  l'émigration  est  autorisée. 

40.  Toute  personne  faisant  une  convention  d'émigra- 
tion et  se  trouvant  être  le  parent  ou  le  gardien  d'un 
enfant  âgé  de  moins  de  16  ans  et  de  plus  do  10  ans,  peut 
au  nom  et  pour  le  compte  de  l'enfant,  contracter  en 
conformité  de  la  présente  loi  en  contraignant  par  là 
l'enfant  d'émigrer  avec  elle. 


Provided  that  tlio  Governor  General  in  Council  maj  at  any 
time,  bj  like  notification,  déclare  that  tlie  fee  payable  under  this 
section  shall  bo  Consolidated,  either  generalljor  in  any  specilied 
local  area,  willi  the  fee  payable  under  section  seventy-tliree. 

39.  Notwitlistanding  anything  to  the  contrary  in  the  Indian 
Contract  Act,  1872,  it  shall  bc  lawfal  for  any  pcrson  of  the  âge 
of  sixteen  years  or  upwards  to  enter  in  manner  in  this  Act  pro- 
vided into  an  agreement  to  emigratc  to  any  place  to  which 
émigration  is  knvful. 

40.  Any  person  entering  into  an  agreement  to  emigrato,  and 
bein^^  the  parent  or  guardian  of  a  child  under  the  âge  of  sixteen 
years  and  abovc  the  âge  of  ten  years,  may,  in  the  name  of  and 
on  holialTof  the  child,  cntor  into  an  agreement  in  manner  in  this 
Act  provided  binding  the  child  to  cniigrato  with  l:im. 

4 
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CHAPITRE  VIL 

DÉPÔTS  d'Émigration. 

41.  Tout  agent  d'émigration  établira  au  port  pour 
lequel  il  est  nommé,  un  dépôt  convenable  pour  recevoir  et 
loger  les  émigrants  avant  leur  embarquement  pour  le  pays 
pour  lequel  il  opère  en  qualité  d'agent  d'émigration,  et 
procurera  la  nourriture  et  les  vêtements  nécessaires  pour 
tous  les  émigrants  pendant  leur  séjour  dans  ce  dépôt. 

42.  (1)  Un  dépôt  établi  conformément  à  l'article  précé- 
dent ne  sera  pas  mis  en  usage  pour  la  réception  etle 
logement  des  émigrants  avant  qu'il  n'ait  été  ins- 
pecté et  approuvé  par  le  tuteur  des  émigrants  et 
l'inspecteur  médical  des  émigrants,  et  qu'un  permis 
d'usage  n'ait  été  délivré  par  le  tuteur. 

(2)  Le  permis  prévu  par  le  présent  article  ne  sera 
pas  délivré  pour  une  période  de  temps  dépassant 
une  année  prenant  cours  le  jour  de  sa  validité. 

CHAPTER  YII. 
Emigration  Dépôts. 

41.  Every  Emigration  Agent  shall  establisli  at  the  port  for 
which  he  is  appointed  a  suitable  dépôt  for  the  réception  and 
lodging  of  émigrants  before  embarkation  for  the  country  for 
which  he  is  Emigration  Agent,  and  shall  provide  ail  necessary 
food  and  clothing  for  ail  émigrants  diiring  their  stay  at  the 
dépôt. 

42.  (1)  A  dépôt  established  uiider  the  last  foregoing  section 
shall  not  be  used  for  the  réception  and  lodging  of  émi- 
grants until  it  has  been  inspected  and  approved  by  the 
Protector    of    Emigrants   and  the  Médical  Inspecter  of 
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(3)  Le  tuteur   des   émigrants  peut    en  tout  temps 
annuler  ledit  permis  : 

{a)  S'il  considère  que  le  dépôt  pour  lequel  il  a 
été  octroyé  est  malsain  ou  n'est  plus  utilisable 
pour  le  but  pour  lequel  il  a  été  établi,  ou 

(b)  Si  l'agent  d'émigration  refuse,  après  avis  et 
terme  raisonnables,  de  satisfaire  aux  exigen- 
ces prévues  par  la  présente  loi  ou  les  règle- 
ments faits  en  vue  de  son  exécution. 

43.  Le  tuteur  des  émigrants  et  l'inspecteur  médical 
feront  de  temps  en  temps  et  au  moins  cbaque  semaine 
durant  la  période  pendant  laquelle  un  dépôt  est  occupé 
par  les  émigrants  dans  le  port  où  ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  tuteur  ou  d'inspecteur  médical,  chacun  une 
inspection  des  émigrants  dans  ce  dépôt  et  constateront  la 
manière  dont  les  émigrants  y  sont  logés,  nourris,  vêtus, 
soignés  et  traités, 

44.  L'inspecteur  médical  fera  rapport  au  tuteur  des 

Emigrants,  and  a  license  for  its  use  bas  been  granted  by 
the  Protector. 

(2)  A  license  under  tnis  section  shall  not  be  granted  for  a 
longer  period  than  one  year  from  the  day  on  which  it 
comes  into  force. 

(3)  The  Protector  of  Emigrants  may  at  any  time  cancel  a 
license  under  this  section  : 

a)  If  he  considers  that  the  dépôt  for  which  it  was  gran- 
ted is  unhealthy,  or  as  in  any  respect  become 
unsuitablc  for  the  purpose  for  which  it  was  establis- 
hed,  or 

b)  If  the  Emigration  Agent  fails,  aftcr  reasonable  notice, 
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émigTants  sur  toutes  les  circonstances  qui  pourraient 
arriver  à  sa  connaissance,  démontrant  que  le  dépôt  n'est 
pas  convenable  pour  sa  destination  et  que  les  émigrants 
qui  y  sont  logés  sont  maltraités  ou  négligés. 

45.  (1)  L'inspecteur  médical  peut,  s'il  le  juge  utile, 
décider  que  tout  émigrant  atteint  d'une  maladie 
pouvant  être  dangereuse  pour  ses  voisins,  sera 
isolé  ou  renvoyé  du  dépôt. 

(2)  L'inspecteur  médical  peut,  s'il  le  juge  convena- 
ble, ordonner  le  transfert  de  tout  émigrant  atteint 
de  telle  maladie  dans  un  hôpital  destiné  à  pareil 
traitement  et  ce  aux  frais  de  l'agent  d'émigration; 
et  la  dépense  (s'il  y  en  a)  faite  par  le  tuteur  des 
émigrants  pour  le  transfert  de  l'émigrant  et  son 
traitement  dans    l'hôpital,    sera    recouvrable    de 

to  comply  with  any  of  the  requirements  of  this  Act 
or  of  the  rules  made  under  this  Act. 

43.  The  Protector  of  Emigrants  and  the  Médical  Inspecter 
shall,  from  tiiiie  to  time,  and  at  loast  once  in  every  week  diiring 
which  any  émigrants  may  bo  kept  in  any  dépôt  at  the  port  for 
which  they  are  Protector  and  Médical  Inspecter,  respectively, 
inspoct  the  emigrants  in  that  dépôt,  and  examine  the  state  of  the 
dépôt,  and  the  manner  in  which  the  emigrants  therein  are  lod- 
ged,  fed,  clothed  and  otherwise  provided  for  and  attended  to. 

44.  The  Médical  Inspector  shall  report  to  the  Protector  of 
Emigrants  any  circumstance  that  may  come  to  his  knowledge 
showing  that  any  dépôt  is  not  suitable  for  its  purpose,  or  that 
the  emigrants  lodged  therein  are  treated  with  any  oppression 
or  neglect. 

45.  (1)  The  Médical  Inspector  may,  if  he  thinks  fit,  direct 
that  any  émigrant  suffering  fi'om  any  disease  likely  tobe 
dangerons  to  his  neighbours  shall  be  isolated  or  excluded 
from  the  dépôt. 
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l'agent  d'émigration  par  le  tuteur  des  émigrants, 
avec  les  intérêts  à  raison  de  Op.  c.  l'an  à  dater  du 
jour  où  la  dépense  a  été  faite. 

CHAPITRE  VIII. 

Transport  des  émigrants  aux  dépôts  et  mesures 
a  prendre  a  leur  arrivee. 

46.  Un  recruteur  ne  dirigera  pas  ou  ne  tentera  pas  de 
diriger  un  émigrant  vers  un  dépôt  ou  ne  le  persuadera  pas 
et  ne  tentera  pas  de  le  persuader  de  se  rendre  à  un  dépôt, 
ou  de  quitter  les  limites  de  la  région  soumise  à  la  juridic- 
tion du  magistrat  par  lequel  le  permis  de  recruteur  a  été 
contresigné  et  ne  l'aidera  pas  à  se  rendre  à  ce  dépôt  ou  à 
quitter  ce  territoire,  avant  que  le  futur  émigrant  n'ait 

(2)  The  Médical  Inspector  maj,  if  he  tliinks  fit,  order  the 
removal  of  any  émigrant  so  suffering  to  a  proper  hospital 
for  treatment  at  the  expense  of  the  Emigration  Agent  ; 
and  the  expense  (if  any)  incurred  by  the  Protector  of 
Emigrants  in  respect  of  the  removal  of  the  émigrant  and 
lus  treatment  in  the  hospital  shall  be  recoverable  from  the 
Kmgration  Agent  by  the  Protector  of  Emigrants,  with 
interest  thereon  at  the  rate  of  six  per  centum  pcr  annum 
from  the  date  on  \vhich  the  expense  was  incurred. 

CHA.PTER  VIII. 

CONVEYANCE    OF    EmIGRANTS    TO    Def^ÔTS   AND    PROCEDURE 

ON  Arrival. 

40.  A  recruiter  shall  not  remove  or  attempt  to  remove  any 
intending  émigrant  to  a  dépôt,  or  induce  or  attempt  to  induco 
liim  togo  to  a  dépôt,  or  to  leave  the  local  limitsof  the  jurisdiction 
of  the  Magistrate  by  -svhom  the  recruiter's  license  bas  been 
countersigncd,  oraid  bim  in  going  to  a  dépôt,  or  in  leaving  any 
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été  inscrit  comme  émigrant  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

47.  (1)  Tout  émigrant,  après  avoir  été  inscrit  en  cette 
qualité  conformément  à  la  loi,  doit  être  conduit 
avec  toute  la  célérité  possible  par  le  recruteur  ou 
l'agent  d'émigration  ou  d'après  leurs  ordres  au 
dépôt  établi  au  port  d'embarquement  par  les  soins 
de  l'agent  d'émigration  à  la  demande  duquel  Je 
recruteur  a  été  autorisé  à  recruter. 

(2)  Quand  un  émigrant  a  été  inscrit  dans  une  localité 
située  en  dehors  des  limites  du  port  d'embarque- 
ment, il  doit,  pendant  qu'il  se  rend  au  dépôt, 
être  accompagné  durant  le  voyage  soit  par  le 
recruteur  lui-même,  soit  par  une  personne  capable 
nommée  par  ce  dernier  avec  l'assentiment  du  ma- 
gistrat, 

such  local  limits,  uni  il  the  intending  émigrant  bas  been  registe- 
red  under  tbis  Act  as  an  émigrant. 

47.  (1)  Every  oniiijrrant  must,  after  lie  bas  been  registered 
under  tbis  Act,  be  conveyed  witb  ail  convenient  despatcb, 
bj  or  under  tbe  orders  of  tbe  recruiter  or  Emigration 
Agent,  to  tbe  dépôt  establisbed  at  tbe  port  of  embarkation 
bj  the  Emigration  Agent  on  wbose  application  tbe  recrui- 
ter bas  baen  licensed. 

(2)  Wben  an  émigrant  bas  been  repristered  at  a  place 
beyond  tlio  limits  of  the  port  of  embarkation,  be  must, 
while  proceediiig  to  the  dépôt,  be  accompanied  tbroughout 
the  journej'  either  by  the  recruiter  himself,  or  by  a  com- 
pétent person  appointed  by  him  witb  the  approval  of  a 
Magistrate. 

(3)  The  Magistrate  shall  give  to  tbe  person  so  appointed  a 
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(3)  Le  magistrat  délivrera  à  la  personne  ainsi  dési- 
gnée un  certificat  signé  par  lui  et  constatant  qu'elle 
a  été  nommée  pour  organiser  le  voyage  jusqu'au 
dépôt. 

(4)  Le  recruteur  ou  la  personne  nommée  pour  le 
remplacer  procurera  à  l'émigrant  durant  le 
voyage  une  nourriture  suffisante  ainsi  que  le 
logement. 

48.  L'arrivée  au  dépôt  de  tout  émigrant  doit  être 
immédiatement  signalée  par  la  personne  chargée  du  dépôt 
à  l'agent  d'émigration  et  par  celui-ci  au  tuteur  des  émi- 
grant s. 

49.  (1)  La  copie  du  contrat  reçu  par  le  recruteur  du 
greffier  ou  du  tuteur  doit  être  produite  par 
l'agent   d'émigration    à  l'inspecteur  médical  des 

certifjcate  sigiied  by  liim  stating  tliat  lie  lias  been  appoin- 
ted  for  the  journey  to  tlie  dépôt. 

(4)  The  recruiter  or  the  person  so  appointed  shall,  throu- 
ghoiit  the  journey,  provido  the  émigrant  ^vitll  proper  and 
sufficient  food  and  lodgin^. 

4S.  The  arrivai  at  a  dépôt  of  each  émigrant  must  inimediately 
be  reported  by  the  person  in  charp,'e  of  the  dépôt  to  the  Emigration 
Agent,  and  by  the  Agent  to  the  Protector  of  Emigrants. 

4'J.  (1)  The  copy  of  the  agreement  received  by  the  recruiter 
from  the  Registering  Offîcoror  Protector  must,  as  soon  as 
conveniently  may  be  after  the  arrivai  of  the  émigrant  at 
the  dépôt,  be  shown  by  the  Emigration  Agent  to  the  Mé- 
dical Inspecter  of  Emigrants. 

{2)  The  Médical  Inspecter  shall  examine  each  émigrant 
entered  in  the  aiireoment  to  ascortain  Avhothei'  ho  is  fit, 
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émigrants    aussitôt    que  possible   après  l'arrivée 
de  rémigrant  au  dépôt. 

(2)  L'inspecteur  médical  examinera  chaque  émigrant 
ayant  contracté  pour  s'assurer  s'il  est  capable,  eu 
égard  à  son  âge  et  à  son  état  do  santé,  d'entre- 
prendre le  voyage  vers  le  pays  pour  lequel  il  s'est 
engagé  à  émigrer. 

(3)  Si  l'inspecteur  médical  est  convaincu  de  son 
aptitude  il  délivrera  à  cet  effet  un  certificat  à 
l'agent  d'émigration.  Au  cas  contraire  il  délivrera 
un  certificat  au  tuteur  des  émigrants. 

50.   (1)  Dans  chacun  des  cas  suivants,  à  savoir  : 

(a)  Si  l'inspecteur  médical  des  émigrants  trouve 
qu'un  émigrant  est  ou  est  devenu  incapable 
de  faire  le  voyage  vers  le  pays  vers  lequel  il 
a  consenti  à  émigrer  et  si  le  tuteur  des  émi- 
grants considère  que  l'émigrant  'ne  s'est  pas 
malhonnêtement  déclaré  capable  d'accomplir 
ce  voyage,  ou 

having  regard  to  bis  âge  and  state  of  health,  to  iinder- 
lake  the  jonrney  to  the  country  to  wbicli  he  bas  îigreed 
to  emigrate. 

(3)  Tbe  Médical  Inspector  if  satisiied  of  lus  fitness,  shall 
give  a  certificate  to  tbat  effect  to  the  Emigration  Agent. 
If  not  so  satisfied,  he  shall  give  a  certificate  to  that  effect 
to  the  Protector  of  Emigrants. 

50.  (1)  In  any  of  the  following  cases,  namely  : 

a)  If  the  Médical  Inspector  of  Emigrants  finds  that  an 
émigrant  is,  or  bas  become,  unfit  to  undertake  the 
journey  to  the  country  to  which  lie  bas  agreed  to 
emigrate,  and  if  the  Protector  of  Emigrants  considers 
that  the  émigrant  bas  not  dishonestly  represented 
himself  as  fit  to  undertake  the  journey,   or 
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[b)  Si  le  tuteur  trouve  qu'une  irrégularité  à  été 
commise  dans  le  recrutement  ou  le  traitement 
par  le  recruteur  d'un  émigrant  quelconque  et 
qu'il  est  équitable  d'annuler  le  contrat  d'émi- 
gration; 

(c)  Si  l'agent  d'émigration  refuse  d'exécuter  le 
contrat  passé  avec  l'émigrant, 

Le  tuteur  peut  ordonner  à  l'agent  d'émigra- 
tion de  payer  à  l'émigrant  telle  somme  qu'il 
jugera  convenable  à  titre  de  compensation  et, 
quand  l'émigrant  a  été  inscrit  comme  tel  dans 
un  endroit  en  dehors  des  limites  du  port 
d'embarquement,  telle  somme  raisonnable 
nécessaire  pour  lui  permettre  de  retourner 
dans  la  localité  où  l'inscription  s'est  faite 
et  il  peut  prendre  toutes  les  mesures  qu'il 
juge  nécessaires  pour  le  voyage  de  l'émigrant 
jusqu'à  cet  endroit. 


h)  If  tlie  Piotector  findi^  that  an}'  such  irregularity  bas 
occurred  in  tbo  recruitment  or  treatment  by  the  re- 
cruiter  of  any  cniigiant  as  makes  it  just  to  rescind 
tbe  agreement  to  eniigrate  ; 

c)  If  the  Emigration  Agent  refuses  to  fulfil  the  agree- 
ment entered  irito  with  tbe  cniigrant, 

The  Protector  may  order  the  Emigration  Agent  to 
pay  to  the  émigrant  such  sum  as  the  Protector  deenis 
reasonable  as  compensation,  and,  when  the  emip^rant- 
bas  been  registered  at  a  place  beyond  tbe  limits  of 
the.  port  of  embarkation,  such  reasonable  sum  as 
is  necessary  to  ena])le  liim  to  return  to  the  place  at 
wbicli   he  was  registered,  and  niay  take  any  steps 
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(2)  Tout  émigrant  qui  a  été  inscrit  comme  tel  dans 
un  endroit  situé  en  dehors  des  limites  du  port 
d'embarquement  et  qui,  à  raison  de  son  état  de 
santé,  est  jugé,  par  l'inspecteur  médical  des  émi- 
grants,  impropre  à  entreprendre  immédiatement 
le  voyage  de  retour  au  lieu  oii  il  a  été  inscrit, 
aura  le  droit  d'être  nourri,  logé,  vêtu  et  entre- 
tenu au  dépôt  aux  frais  de  l'agent  d'émigration 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  apte,  par  l'inspecteur 
médical,  d'entreprendre  le  voyage  de  retour. 

51.  (1)  Quand  un  ordre  a  été  donné  par  application  de 
l'article  précédent  en  ce  qui  concerne  un  émigrant 
qui  a  été  inscrit  comme  tel  dans  un  endroit  situé 
en  dehors  des  limites  du  port  d'embarquement, 
tout  émigrant  qui  a  été  inscrit  comme  de  sa  suite; 
Ou  tout  émigrant  qui,  n'étant  pas  de  sa  suite, 
est  le  père,  la  mère,  la  femme,  le  mari,  le  fils,    la 

which  he  thinks  necessary  for  the  conveyance  of  tlie 
émigrant  to  that  place. 

(2)  Any  émigrant  who  lias  been  registered  at  any  place 
beyond  the  limits  of  the  port  of  embnrkatien,  and  who 
from  hisstate  of  healthis,  in  the  opinion  of  the  Médical 
Inspecter  of  Emigrants,  unfit  to  undertake  at  once  the 
rcturn-journey  to  the  place  at  which  he  was  registered 
shail  be  entitled  to  be  fed,  lodged,  clothed  and  attended  to 
at  the  dépôt  at  the  ex  pense  of  the  Emigration  Agent  until 
he  is  reported  by  the  Médical  Inspecter  fit  to  undertake 
the  return-journey. 

51.  (1)  When  any  order  is  made  under  the  last  foregoing 
section  with  référence  to  any  émigrant  who  was 
registered  at  any  place  bej^ond  the  limits  of  the  port 
of  embarkation,  any  émigrant  who  has  been  registered 
as  bis  dépendent  ; 
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fille,    le  frère,    la    sœur,    tuteur   ou   pupille   de 
i'émigrant,  aura  droit  : 

a)  A  être  renvoyé  aux  frais  de  l'agent  d'émi- 
gration avec  rémigrant  à  l'endroit  où  l'ins- 
cription a  eu  lieu  ;  et 

b)  Si  rémigrant  est  incapable  de  voyager,  à 
être  logé,  nourri  et  vêtu  au  dépôt  aux  frais 
de  l'agent  d'émigration,  jusqu'à  ce  que  l'émi- 
grant  soit  capable  de  voyager. 

(2)  Le  tuteur  des  émigrants  peut  comprendre  toute 
dépense  occasionnée  par  les  prescriptions  du 
présent  article  dans  l'état  visé  à  l'article  précédent 
et  qui  concerne  l'émigrant. 

52.  S'il  est  constaté  que  pendant  le  voyage  au  dépôt 
un  émigrant  a  subi  de  mauvais  traitements  ou  que,  dans 
le  cas  oii  un  émigrant  a  été  inscrit  comme  tel  dans  un 

Or  any  émigrant  wlio,  not  being  a  dépendent,  is 
the  father,  mother,  wife,  husband,  son,  daughter 
brother,  sister,  guardian  or  ward  of  the  émigrant 
shall  be  entitled  : 

a)  To  be  conveyed  atthe  expense  of  the  Emigration  Agent 
with  the  émigrant  to  to  place  at  wich  lie  was  regis- 
tered  ;  and 

^j  If  the  émigrant  is  unable  to  travel,  to  be  lodged,  fed 
and  elothed  in  the  dépôt  at  the  expense  of  the  Emigra- 
tion Agent  until  the  émigrant  is  able  to  travel. 

(2)  The  Protector  of  Emigrants  may  include  any  cxpcnses 
incurred  under  this  section  in  an  order  made  «nder  the 
last  foregoing  section  with  respect  to  the  émigrant. 

52.  If  itappoars  that  diirin^ç  the  joiirney  to  the  dépôt  any  enii- 
urant  has  suffered  any  ill-treatment,  or  that,  in  the  case  of  any 
■migrant  who  has  been  rcgistered  at  a  place  beyond  the  limits 


endroit  situé  en  dehors  des  limites  du  port  d'embarque- 
ment, les  prescriptions  de  l'article  47  n'ont  pas  été 
respectées,  le  tuteur  des  émigrants  peut  donner  l'ordre  à 
l'agent  d'émigration  de  payer  : 

a)  Une  somme  raisonnable  à  l'émigrant  à 
titre  de  compensation,  et 

b)  Si  une  dépense  quelconque  a  été  faite  par 
le  tuteur  des  émigrants  ou  par  ses  ordres  en 
faveur  d'un  émigrant  et  parce  qu'on  a  négligé 
de  respecter  les  prescriptions  de  l'article  47, 
lesdites  dépenses  au  tuteur  des  émigrants. 

53.  (1)  A  défaut  par  l'agent  d'émigration  d'exécuter 
dans  les  vingt-quatre  heures  l'ordre  donné  par  le 
tuteur  des  émigrants  de  payer  une  somme  fixée  à 
un  émigrant  par  application  des  dispositions 
contenues  dans  les  trois  derniers  articles, le  tuteur 
peut  payer  ladite  somme  à  l'émigrant. 

(2)  Toute  somme  payée  à  un  émigrant  par  le  tuteur 
en  vertu  du  paragraphe  précédent  et,  à  défaut  par 

of  the  port  of  embarkation,  the  provisions  of  section  forty-seven 
hâve  not  been  complied  witli,  the  Protector  of  Emigrants  may 
order  the  Emigration  Agent  to  pay  : 

a)  To  the  émigrant  a  reasonable  sum  by  way  of  compen- 
sation, and 

b)  If  any  expenses  hâve  been  inciirrcd  by  or  under  the 
orders  of  the  Protector  on  behalf  of  the  émigrant  by 
reason  of  the  neglect  to  comply  with  the  provisions  of 
section  forty-seven,  to  the  Protector  the  expenses  so 
inciirred. 

53  (1)  On  failnre  of  the  Emigration  Agent  for  twenty-four 
hours  to  comply  with  an  order  ofthe  Protector  for  the 
payment  of  any  sum  to  an  émigrant  under  any  of  the  last 
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l'agent  d'émigration  d'exécuter  dans  les  vingt- 
quatre  heures  l'ordre  de  payer  prévu  dans  l'arti- 
cle précédent,  toute  somme  que  le  tuteur  aurait 
ordonné  à  l'agent  d'émigration  de  lui  payer  en 
vertu  de  cet  article  sera  recouvrable  vis-à-vis 
de  l'agent  d'émigration  avec  les  intérêts  à  six 
pour  cent  l'an  à  partir  de  la  date  du  payement. 

(3)  Aucune  autre  preuve  ne  sera  requise  par  aucun 
tribunal  en  semblable  cas,  si  ce  n'est  l'ordre  donné 
par  le  tuteur  à  l'agent  d'émigration  de  lui  payer 
ladite  somme  et  que  cet  agent  a  négligé  de 
satisfaire  à  cet  ordre  dans  les  vingt -quatre 
heures. 

CHAPITRE  IX 

NAVIRES    d'ÉMIGRANTS. 

54.  Il  ne  sera  pas  permis  de   recevoir  un    émigrant 
à  bord  d'un  navire  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  du  Gouver- 

three  foregoin^^  soctions.  tho  Protcctor  niay  pay  the  same 
to  the  émigrant. 

(2)  Every  sum  pnid  by  the  Protcctor  to  an  cniigrant  under 
sub-section  (1),  and,  on  faihire  of  the  Emigration  Agent 
for  twenty-four  hours  to  comply  \vith  an  order  for  pay- 
ment  thcreof  under  the  last  foregoing  section,  every  sum 
which  the  Protcctor  may  hâve  ordered  the  Emigration 
Agent  to  pay  to  him  under  that  section,  shall  be  rocove- 
rable  from  the  Emigration  Agent  with  interest  thereon 
atthe  rate  of  six  per  centum  per  annum  from  the  date  of 
payment. 

(2)  Further  proof  shall  not  be  required  by  any  Court  in  any 
such  case  than  that  the  Protcctor  gave  the  Emigration 
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llement local  l'autorisation  de  transporter  des  émigrants 
sur  ce  navire. 

55.  (1)  Lorsque  le  patron  ou  le  propriétaire  d'un 
navire  désire  obtenir  l'autorisation  de  transporter 
des  émigrants  sur  son  navire,  il  adressera  une 
requête  par  écrit  au  Gouvernement  local  par 
l'intermédiaire  du  tuteur  des  émigrants. 

(2)  La  requête  doit  indiquer  le  nombre  d'émigrants 
que,  eu  égard  aux  règles  contenues  dans  ce  cha- 
pitre concernant  l'espace,  le  requérant  estime  que 
le  navire  est  capable  de  transporter,  ainsi  que  le 
tonnage  et  autres  renseignements  concernant  le 
navire  que  le  Gouverneur  général  en  conseil  peut 
de  temps  en  temps  exiger  par  des  règlements  pris 
en  exécution  de  la  présente  loi. 

Agent  an  order  to  pay  the  sum,  and  that  the  Emigration 
Agent  for  twenty-four  hours  failed  to  comply  with  the 
order. 

CHAPTER  IX. 
Emigrant-vessels. 

54.  It  shall  not  be  iawful  to  receive  any  emigrant  on  board  any 
vessel  unless  a  Ucense  to  carry  émigrants  in  the  vessel  has 
been  obtained  from  the  Local  Government. 

55.  (1)  When  the  master  or  owner  of  any  vessel  desires  to 
obtain  a  license  to  carry  émigrants  in  his  vessel,  he  shall 
apply  in  writing  through  the  Protector  of  Emigrants  to 
the  Local  Government  for  the  license. 

(2)  The  application  must  state  the  number  of  emigrants 
which,  according  to  the  rules  as  to  space  contained  in  this 
chapter,  the  applicant  deems  the  vessel  capable  of  car- 
rying,  and  the  tonnage  and  such  other  particiilars  respec- 
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56.  (1)  Le  tuteur  des  émigrants  ordonnera  que  le 
navire  soit  examiné  par  une  personne  compétente 
aux  frais  du  patron  ou  du  propriétaire  en  vue 
de  s'assurer  de  sa  résistance  à  la  mer  (valeur 
nautique)  ainsi  que  de  la  nature  et  de  l'exten- 
sion de  ses  installations  pour  les  émigrants,  afin 
aussi  de  s'assurer  qu'il  est  convenablement  ventilé 
et  fourni  de  toutes  les  poulies,  apparaux  et  fourni- 
tures requises  pour  le  voyage  projeté. 

(2)  Si  le  Gouvernement  local  est  d'opinion  que  le 
navire  est  sous  tous  les  rapports  apte  au  trans- 
port des  émigrants  en  vertu  de  la  présente  loi 
et  est  convenablement  équipé  et  commandé,  il  déli- 
vrera au  capitaine  du  navire  un  permis  de  trans- 

ting  the  vessel  as  tlio  Governor  General  in  Couneil,  from 
time  to  time,  by  rules  made  under  this  Act,  prescribes. 

51).  (1)  The  Protector  of  Emigrants  shall  cause  the  vessel  to  be 
surveyed  by  a  compétent  person  at  the  cost  of  the  master 
or  owner,  with  a  view  to  ascertain  her  seaworthiness,  and 
the  extent  and  nature  of  her  accommodation  for  emigrants, 
and  to  ascertain  that  she  is  properly  ventiiated,  and  is 
suppUed  with  ail  the  tackle,  apparel  and  furniturc  requi- 
site  for  her  intended  voyage. 

(2)  If  the  Local  Government  is  of  opinion  that  the  vessel  is 
in  ail  respects  suitablo  for  the  carrying  of  emigrants  under 
this  Act,  and  is  properly  manned  and  officered,  it  shall 
give  to  the  master  of  the  vessel  a  licensc  to  carry  emi- 
grants therein  specifying  the  number  of  emigrants  which 
may  be  received  on  board. 

57.  (1)  A  licensc  shall  not  bcgranted  under  the  last  foregoing 
section  unless  : 
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porter  les  émigrants  en    y  spécifiant  le   nombi'o 
d'émigrants  qui  pourront  être  reçus  à  bord. 
57.   (1)  Aucun  permis    prévu  par  l'article  précédent 
ne  sera  délivré  à  moins  que  : 

a)  Il  n'y  ait  pour  les  émigrants  soit  entre  les 
ponts,  soit,  avec  l'approbation  du  tuteur  des 
émigrants  et  de  l'inspecteur  médical,  dans  des 
cabines  sur  le  pont  supérieur,  un  espace 
exclusivement  consacré  à  l'usage  des  émi- 
grants, ayant  dans  toutes  ses  parties  une  hau- 
teur d'au  moins  six  pieds  ; 

b)  11  n'y  ait  un  endroit  séparé  destiné  à 
servir  d'hôpital;  et 

c)  On  n'ait  pris  des  dispositions  pour  la  sépara- 
tion des  femmes  (mariées  ou  célibataires)  et 
des  enfants  des  autres  émigrants,  ainsi  que  le 
Gouverneur  général  en  conseil  peut  le 
prescrire  de  temxps  à  autre  par  des  règlements 
édictés  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

a)  There  is  provided  for  the  émigrants,  either  between 
decks  or,  subject  to  the  approval  of  the  Protector  of 
Emigrants  and  the  Médical  Inspector,  in  cabins  on  the 
upper  deck,  a  space  devoted  to  the  exclusive  use  of 
emigrants  having  in  every  part  a  height  of  not  less 
than  six  feet  ; 

b)  A  sépara  te  place  is  fitted  up  for  a  hospital  ;  and 

c)  Such  arrangements  are  made  for  the  séparation  of 
women  (married  or  single)  and  children  from  the 
other  emigrants  as  the  Governor  General  in  Council, 
from  time,  by  rules  made  under  this  Act,  prescribes. 

(2)  The  cabins  on  the  upper  deck  provided  under  claus3  '«) 
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(2)  Les  cabines  sur  le  pont  supérieur  prévues  ci- 
dessus  (a)  doivent  être  solidement  attachées  et 
entièrement  couvertes. 

58.  Tout  navire  destiné  à  transporter  des  émigrants 
doit  contenir  dans  la  partie  prévue  à  l'article  précédent 
(a)  un  espace  d'au  moins  douze  pieds  carrés  et  de  soixante 
douze  pieds  cubes  pour  chaque  émigrant. 

Toutefois  deux  émigrants  au  dessous  de  dix  ans  ne 
comptent  que  pour  un  seul  en  vue  de  l'application  de 
cette  disposition. 

59.  Il  doit  y  avoir  à  bord  de  tout  navire  d'émigrants 
au  moment  du  départ  du  navire  du  port  oii  l'embarque- 
ment a  lieu,  des  provisions,  des  vêtements,  du  combusti- 
ble et  de  l'eau  pour  les  émigrants  [en  sus  de  la  quantité 
nécessaire  pour  le  patron,  les  officiers  et  l'équipage  et  des 
passagers  de  cabines  ou  autres  (s'il  y  en  a)],  en  telle 
quantité  et  de  telle  espèce  et  qualité  que  le  Gouver- 
neur général  en  conseil  prescrit  de  temps  à  autre  par 
des  règlements  édictés  poui'  l'exécution  de  la  présente  loi. 

of  tins  section  must  be  firmly  secured  and  entirelj  covcrod 
in. 

58.  Every  émigrant  vessel  must  contain  witliin  the  space 
referred  to  in  clause  (a)  of  the  last  foregoing  section  at  least 
twelve  superficial  feet  and  scventy-two  cubic  fcet  of  space  for 
each  émigrant  : 

Provided  that  two  émigrants  under  the  âge  of  ten  years  sliall 
tor  the  purposes  of  this  section  count  as  one  only. 

59.  Tliere  must  be  on  board  every  émigrant- vessel  at  the  tinie 
of  departuie  of  the  vessel  froni  the  port  at  which  they  embark, 
provisions,  clothing,  fuel  and  water  for  the  émigrants  (over  and 
above  the  supply  for  the  master,  officers  and  crew,  and  of  the 
cabin  nnd  other  passcngors,  (if  any),  in  such  quantity  and  of  sucli 
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60.  Tout  navire  d'émigrants  doit,  au  moment  du 
départ  du  navire  du  port  où  les  émigrants  s'embarquent, 
avoir  à  bord  et  transporter  un  médecin  capable,  ainsi  que 
autant  d'aides,  d'interprètes  et  d'assistants  sous  les  ordres 
du  médecin,  et  autant  de  médicaments  et  autres  provi- 
sions que  le  Gouverneur  général  en  conseil  prescrit  dans 
des  règlements  faits  de  temps  en  temps  pour  l'application 
de  la  loi. 

61.  Le  tuteur  des  émigrants  et  l'inspecteur  médical  des 
émigrants  s'assureront  personnellement  que  les  provisions 
indiquées  dans  les  deux  articles  précédents  se  trouvent 
réunies. 

62.  (1)  Tout  patron  autorisé  conformément  à  cette 
loi  devra,  à  la  demande  du  tuteur  des  émigrants 
et  avant  qu'aucun  émigrant  ne  s'embarque  à  bord 
du  navire,  délivrer  au  tuteur  et  ce  en  duplicata, 
un  engagement  dans  la  forme  prescrite  par  le  Gou- 

description  and  quality  as  the  Governor  General    in  Council, 
from  time  to  time,  by  rules  made  under  this  Act,  prescribes. 

60.  Everj  emigrant-vessel  must,  at  the  time  of  departure  of 
the  vessel  from  the  port  at  which  the  émigrants  embark,  hâve 
on  board,  and  must  carry  with  her,  a  properly  qualified  surgeon, 
and  also  such  compounders,  interpreters  and  attendants  subordi- 
nate  to  the  surgeon,  and  such  medicines  and  other  stores',  in  such 
quantity  and  of  such  quality  as  the  Governor  General  in  Council, 
from  time  to  time,  by  rules  made  under  this  Act,  prescribes. 

61.  The  Protector  of  Emigrants  and  the  Médical  Inspecter  of 
Emigrants  shall  see  personaily  that  ail  the  provisions  ofthe  last 
two  foregoing  sections  are  complied  with. 

62.  (1)  Every  master  licensed  under  this  Act  shall,  on  the 
réquisition  of  the  Protector  of  Emigrants,  and  before  any 
émigrant  embarks  on  board  his  vessel,  exécute  to  the  Pro- 
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vernement  local,  s'obligeant  ainsi  que  le  proprié- 
taire du  navire,  à  payer  une  somme  de  dix  mille 
roupies  à  titre  de  pénalité,  comme  garantie  de 
l'exécution  des  obligations  imposées  par  la  présente 
loi  ou  les  règlements  édictés  en  vertu  de  la  loi,  aux 
patron  et  propriétaires. 

(2)  Le  tuteur  des  émigrants  adressera  une  copie  de 
cet  engagement  au  fonctionnaire  qui  sera  désigné 
à  cette  fin  par  le  Gouvernement  du  pays  vers 
lequel  les  émigrants  sont  dirigés,  ou  dans  le  cas 
d'une  colonie  étrangère,  à  l'agent  consulaire 
britannique,  et  l'autre  copie  au  Gouvernement 
local. 

CHAPITRE  X. 

EMBARQUEMENT   ET   DEPART. 

63.  Un  émigrant  ne  s'embarquera,  sauf  avec  l'autori- 

tector,  in  duplicate,  a  bond,  in  such  formas  the  Local 
Government,  from  tinie  to  time,  prescribes,  binding 
himself  and  tlie  owner  of  the  vessel  in  a  pénal  sum  of  ten 
thousand  rupees,  to  perform  the  duties  imposed  by  this 
Act  or  any  rule  made  under  this  Act  on  a  master  and 
owner  respectively. 

(2)  The  Protector  of  Emigrants  shall  forward  one  copy  of 
the  bond  to  such  officer  as  may  be  appointed  in  this  behalf 
by  the  Government  of  the  country  to  which  the  emigrants 
are  to  be  conveyed,  or,  in  the  case  of  a  foreign  colony,  to 
the  British  Consular  Agent,  and  the  other  copy  to  the 
Local  Government. 

CHAPTER  X. 

Embarkation  and  Departure. 
<33.  An  émigrant  sliall  not  embark,  oxcept  with  tlio  pormission 
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sation  du  tuteur  des  émigrants,  que  si  sept  jours 
se  sont  écoulés  depuis  la  date  de  son  arrivée  au 
dépôt. 

64.  (1)  Un  navire  d'émigrants  ne  mettra  à  la  voile 
d'aucun  port  de  l'Inde  britannique  : 

a)  Pour  un  pays  q  elconque  situé  à  l'ouest 
du  cap  de  Bonne  Espérance  si  ce  n'est  aux 
époques  que  le  Gouverneur  général  en  conseil 
fixera  de  temps  à  autre  par  des  règlements 
édictés  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
comme  étant  des  saisons  pendant  lesquelles  il 
sera  permis  à  tous  les  navires  d'émigrants 
ou  à  certaines  classes  d'entre  eux,  de  faire 
voile  pour  ce  pays  ; 

b)  Pour  un  pays  quelconque  dans  toute  saison 
pendant  laquelle  il  est  défendu  aux  navires 
d'émigrants  de  mettre  à  la  voile  pour  ce  pays, 

of  the  Protector  of  Emigrants,  until  seven  days  hâve  elapsed 
from  the  date  of  his  arrivai  at  the  dépôt. 
64.  (1)  An  emigrant-vcssel  shall  not  sail  from  any  port  in 
British  India  : 

a)  To  any  country  west  of  the  Cape  of  Good  Hope, 
except  at  siich  seasons  as  the  Governor  General  in 
Council,  from  time  to  time,  by  rnles  made  under  this 
Act,  prescribes  as  seasons  during  which  it  shall  be 
lawfiil  for  emigrant-vessels  generally,  or  of  a  class  to 
which  the  vessel  belongs,  to  sail  to  that  country  ; 

b)  To  any  country  during  any  season  which  the  Governor 
General  in  Council,  from  time  to  time,  by  notification 
in  the  Gazette  of  India,  déclares  to  be  a  season  during 
which  the  sailing  of  emigrant-vessels  to  that  country 
is  prohibited. 


i 
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selon  l'avis  publié  dans  la   Gazette  de  l'Inde 
par  ordre  du  Gouverneur  général  en  conseil. 

65.  Si  un  émigrant  refuse  ou  néglige,  sans  motif  plau- 
sible, de  s'embarquer  quand  il  y  est  appelé  par  l'agent 
d'émigration,  il  ne  sera  pas  permis  de  contraindre 
rémigrant  à  s'embarquer  ;  mais  rien  dans  cet  article  ne 
peut  affecter  les  responsabilités  civiles  ou  pénales  qu'en- 
court   un    émiffrant  du  chef  de  ce  refus  ou   de    cette 


60.  (1)  Lorsque  des  émigrants  sont  sur  le  point  de 
s'embarquer  à  bord  d'un  navire,  l'agent  d'émigra- 
tion doit  délivrer  au  patron  du  navire  quatre 
copies  d'une  liste  indiquant,  aussi  exactement  que 
possible,  les  noms,  âge,  professions  des  émigrants 
et  les  noms  de  leurs  pères  respectifs. 

(2)  Le  patron  ne  recevra  aucun  émigrant  à   bord 
à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'u:i  permis  signé  par 

05.  If  any  émigrant  witliout  sufficient  cause  refuses  or  neg- 
lects  to  embark  when  called  on  by  tlie  Emigration  Agent  to  do 
80,  it  shall  not  be  lawful  to  compel  the  émigrant  to  embark  ; 
but  nothing  in  this  section  shall  affect  the  civil  or  criminal 
liabilities  which  an  emigrnnt  incurs  bj  reason  or  in  respect  of 
any  such  refusai  or  neglect. 

(Kj.  (1)  When  any  émigrants  are  about  to  embark  on  board 
any  vessel,  the  Emigration  Agent  shall  supply  the  master 
of  the  vessel  with  four  copies  of  a  list,  spocifying,  as 
accurately  as  may  be,  the  names,  âges  and  occupations  of 
tlie  émigrants,  and  the  names  of  their  respective   fathers. 

(2)  Tlie  master  sliall  not  reçoive  any  émigrant  on  board 
unless  he  is  provided  with  a  pass,  signed  by  the  Emigra- 
tion Agent  and  countersigned  by  the  Protector,  stating 
the  name  and  âge  of  the  émigrant,  the  nanio  of  his  father, 


—  54  — 

l'agent  d'émigration  et  contresigné  par  le  tuteur, 
indiquant  le  nom  et  l'âge  de  l'émigrant,  le  nom  de 
son  père  et  le  pays  vers  lequel  il  consent  à  émigrer 
et  certifiant  qu'il  se  trouve  dans  un  état  de  santé 
lui  permettant  d'entreprendre  le  voyage  vers  ce 
pays. 

(3)  Tout  émigrant  remettra  son  permis  au  patron 
au  moment  de  son  embarquement. 

(4)  Le  patron  comparera  les  émigrants  qui  s'em- 
barquent et  les  permis  remis  par  eux  avec  la  liste 
fournie  par  l'agent  d'émigration  ;  et  si  la  liste 
parait  correcte  et  correspond  aux  permis  délivrés 
et  aux  émigrants  embarqués,  le  patron  signera  les 
quatre  copies  de  la  liste. 

(5)  Le  patron  ne  permettra  à  aucun  émigrant  qui 
n'aurait  pas  remis  son  permis  ou  qui  ne  serait 
pas  compris  sur  la  liste  de  rester  à  bord. 

67.  (1)  Quand  les  copies  de  la  liste  ont  été  signées,  le 

and  tbe  country  to  wliicli  he  bas  agreed  to  emigrate,  and 
certifying  that  be  is  in  a  fit  state  of  health  to  undertake 
tbe  voyage  to  tbat  country. 

(3)  Every  émigrant  sball  on  embarkation  deliver  tbe  pass 
to  tbe  master. 

(4)  The  master  sball  compare  tbe  émigrants  wbo  embark 
and  tbe  passes  delivered  by  tbem  witb  tbe  list  supplied  by 
tbe  Emigration  Agent  ;  and,  if  tbe  list  appears  to  be 
correct  and  to  correspond  witb  tbe  passes  delivered  and 
Avitb  tbe  émigrants  embarked,  tbe  master  sball  sign  tbe 
four  copies  of  tbe  list. 

(5)  Tbe  master  sball  not  permit  any  émigrant  to  remain  on 
board  wbo  bas  not  delivered  up  bis  passto  tbe  master,  or 
is  not  mentioned  in  tbe  list. 
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patron  remettra  deux  copies  au  tuteur  des  émi- 
grants,  qui  les  signera  à  son  tour  s'il  les  considère 
comme  étant  correctes. 

(2)  Le  tuteur  enverra  par  le  navire  transportant  les 
émigrants,  une  de  ces  copies  signées  par  lui  au 
fonctionnaire  qui  pourrait  être  nommé  à  cette  fin 
par  le  Gouvernement  du  pays  vers  lequel  les  émi- 
grants ont  consenti  à  émigrer,  ou,  au  cas  oii  il 
s'il  s'agit  d'une  colonie  étrangère,  à  l'agent  consu- 
laire britannique  et  conservera  l'autre  copie  dans 
ses  bureaux. 

68.   (1)    Le   patron   délivrera   à  l'agent   d'émigration 
les  deux  copies  restantes  de  la  liste. 

(2)  L'agent  d'émigration  signera  ensuite  les  copies 
et  en  renverra  une  au  patron. 

(3)  Le  patron,  dés  l'arrivée  du  navire  dans  lequel 
les  émigrants  ont  consenti  à  émigrer  et  avant  leur 
débarquement,    délivrera  la  copie  qui  lui   a  été 

67.  (1)  When  tlie  copies  of  the  list  hâve  been  signed,  tho 
mastor  shall  give  two  of  the  copies  to  the  Protector  of 
Emigrants,  who  shall  sign  them  if  he  believes  them  to  be 
correct. 

(2)  The  Protector  shall  send  one  of  the  copies  so  signed  by 
him  by  the  vessel  which  carries  the  emigrants  to  siich 
officer  as  may  be  appointed  in  tliis  behalf  by  the  Govern- 
ment of  the  country  to  which  the  emigrants  hâve  agreed 
to  emigrate,  or,  in  the  case  of  a  foreign  colony,  to  the 
British  Consular  Agent,  and  shall  file  the  othcr  copy  in 
hisown  office. 

08.  (1)  The  master  shall  give  to  the  Emigration  Agent  tho 
tworemaining  copies  of  the  list. 
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ainsi  retournée  au  fonctionnaire  qui  pourrait 
être  désigné  à  cette  fin  par  le  Gouvernement  de  ce 
pays  ou,  au  cas  oii  il  s'agit  d'une  colonie  étrangère, 
à  l'agent  consulaire  britannique. 

69.  (1)  L'inspecteur  médical  sera  présent  à  l'embar- 
quement de  tous  les  émigrants  et  examinera 
chaque  émigrant  pour  s'assurer  s'il  est  en  un  état 
de  santé  lui  permettant  d'entreprendre  le  voyage 
vers  la  contrée  où  il  veut  émigrer  ;  et  s'il  trouve 
qu'il  n'est  pas  apte  à  entreprendre  ce  voyage,  il  en 
informera  le  tuteur. 

(2)  Le  tuteur  peut  ensuite  refuser  à  l'émigrant  de 
s'embarquer,  et  tout  émigrant  inscrit  comme 
attaché  à  l'émigrant  auquel  le  tuteur  défend  l'em- 
barquement ou  tout  émigrant  ne  dépendant  pas  de 
lui  mais  qui  est  le  père,  la  mère,  la  femme,  le  mari, 

(2)  The  Emigration  Agent  shall  therenpon  sign  tlie  copies, 
and  shall  return  one  of  tliem  to  the  master. 

(3)  The  master  shall,  on  the  arrivai  of  the  vessel  at  the 
coiintry  to  which  the  émigrants  hâve  agreed  to  emigrate, 
and  before  their  disembarkation,  deliver  the  copy  so 
returned  to  him  to  such  officer  as  may  be  appointed  in 
tliis  behalf  b^  the  Government  of  the  country,  or,  in  the 
case  of  a  foreign  colonj^  to  the  British  Consular  Agent. 

69.  (1;  The  Médical  Inspecter  shall  be  présent  at  the  embar- 
kation  of  ail  émigrants,  and  shall  examine  each  émigrant 
to  ascertain  if  he  is  in  a  fit  s'ate  of  health  to  jmdertake 
the  voyage  to  the  country  to  which  he  has  agreed  tu 
emigrate  ;  and  if  he  finds  that  he  is  not  fit  to  undertake 
the  voj-age,  he  shall  inform  the  Protector  accordingly. 

[2)  The  Protector  may  therenpon  refuse  to  permit  the 
émigrant  to  embark  ;  and   any    émigrant,    registered  as 
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le  fils,  la  fille,  le  frère,  la  sœur,  le  tuteur  ou  le 
pupille  de  rémigrant  peut,  indépendamment  des 
prescriptions  de  la  présente  loi,  refuser  de  s'em- 
barquer. 

(3)  Les  prescriptions  des  articles  50,  51  et  53  s'appli- 
queront aux  émigrants  qui  ne  peuvent  s'embar- 
quer par  application  du  présent  article  et  à  tout 
émigrant,  qui,  en  vertu  du  présent  article,  refuse 
de  s'embarquer  il  en  de  même  des  mesures  concer- 
nant le  recouvrement  des  dépenses  faites  en  vertu 
de  cette  loi  pour  ce  qui  les  concerne. 

70.  L'agent  d'émigration,  après  que  tous  les  émigrants 
se  seront  embarqués,  délivrera  au  patron  tous  les 
contrats  faits  par  l'agent  d'émigration  ou  par  sesordres 
avec  les  émigrants  et  lui  remis  ou  délivrés  conformément 
à  cette  loi;  et  le  patron  à  son  arrivée  dans  le  pays  oii  il 

dépendent  of  an  eiiiigmnt  whom  tlie  Protector  lias  refused 
to  permit  to  embark,  or  any  émigrant  wlio,  not  being  a 
dépendent,  is  the  father,  motlier,  wife,  liusband,  son,  dau- 
ghter,  sister,  gnardian  or  ward  of  the  émigrant,  may, 
notwithstanding  anything  in  this  Act,  refuse  to  embark. 

(3)  The  provisions  of  sections  fifty,  fifij'-ono  and  fifty-three 
shall  apply  to  émigrants  who  under  this  section  are  not 
permited  to  embark,  and  toany  émigrants  who  under  this 
section  refuse  to  embark,  and  to  the  recovery  of  expenses 
incurred  under  this  Act  in  respect  of  them. 

70.  The  p]migration  Agent  sliall,  after  ail  the  émigrants 
hâve  cmbarked,  deliverto  the  niaster  ail  the  agreements  mado 
by  tho  flmigration  A^ont  or  under  his  authority  with  the 
cniif^rants,  and  delivered  or  sent  to  him  under  this  Act  ;  and 
the  niaster  shall,  on  arrivai  at  the  country  to  which  tho 
émigrants  are  to  be  conveyed,  deliver  thèse  agreements  to  such 
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conduit  les  émigraiits,  remettra  ces  contrats  au  fonction- 
naire qui  pourrait  être  désigné  à  cet  effet  par  le 
Gouvernement  du  pays  ou,  au  cas  où  il  s'agit  d'une  colonie 
étrangère,  à  l'agent  consulaire  britannique. 

71.  Avant  qu'aucun  navire  d'émigrants  quitte  un  port 
quelconque,  le  patron  du  navire  obtiendra  du  tuteur  des 
émigrants  dans  ce  port  et  de  l'agent  d'émigration  du  pays 
vers  lequel  les  émigrants  sont  envoyés,  des  certificats 
signés  respectivement  par  le  tuteur  et  l'agent  d'émigra- 
tion, constatant  que  le  tuteur  et  l'agent  ont,  en  ce  qui 
concerne  les  émigrants  embarqués  sur  ce  navire  dans  ce 
port,  fait  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  stipulations 
de  la  présente  loi  ou  par  les  règlements  pris  en  exécution  de 
cette  loi,  et  qui  doit  être  fait  respectivement  par  le  tuteur 
et  l'agent  et  que  toutes  les  mesures  pour  la  sécurité,  le 
bien-être  et  la  protection  des  émigrants,  qui  sont  pres- 
crites dans  cette  loi  ou  dans  les  règlements  édictés  pour 
l'application  de  la  loi  ont  été  prises  en  ce  qui  concerne 
ce  navire. 

officer  as  may  ba  appoiiited  in  this  behalf  by  the  Goverameiit 
of  the  country,  or,  in  the  case  of  a  foreiga  colony,  to  the  British 
Consiilar  Agent. 

71.  Before  any  emigrant-vessel  clears  out  of  any  port,  the 
master  of  the  vessel  shall  obtain  from  the  Protector  of  Emigrants 
at  the  port,  and  from  the  Emigration  Agent  for  the  country  to 
which  the  emigrants  are  to  be  conveyed,  certificates,  signed  by 
the  Protector  and  Emigration  Agent,  respectively,  to  the  effect 
that  the  Protector  and  Agent  hâve,  in  respect  of  ail  the  emigrants 
embarking  at  that  port  in  the  vessel,  done  ail  that  is  required  by 
the  foregoing  provisions  of  this  Act,  or  by  the  rules  made  under 
this  Act,  to  be  done  on  the  part  of  the  Protector  and  Agent,  re- 
spectively, and  that  ail  the  directions  for  the  security,  well-being 
and  protection  of  emigrants  which  are  contained  in  this  Act  or 
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72.  Le  patron  de  tout  navire  d'omigrants  aura  à  bord 
du  navire,  pendant  toute  la  durée  du  voyage,  deux  copies 
de  la  présente  loi  et  deux  copies  de  la  traduction  de  cette 
loi  et  des  règlements  dans  l'idiome  ou  les  idiomes  prescrits 
par  le  Gouvernement  local,  et  remettra  à  tout  émigrant 
et  à  sa  demande  faite  à  un  moment  raisonnable,  une  de 
ces  copies  pour  être  lue  par  lui. 

73.  L'agent  d'émigration  payera  au  tuteur  des  émi- 
grants,  pour  chaque  émigrant  embarqué  sur  un  navire 
d'émigrants,  la  taxe  fixée  de  temps  en  temps  par  le 
Gouverneur  général  en  conseil  par  un  avis  publié  dans 
la  Gazette  de  l'Inde  : 

Toutefois  : 

a)  La  taxe  visée  dans  le  piésent  article  ne 
dépassera  pas,  au  total,  le  montant  jugé 
nécessaire  par  le  Gouverneur  général  au 
conseil  pour  couvrir  les  frais  des  institu- 
tions ou  inspections  que  le  Gouverneur  géné- 

in  the  rules  niade  under  this  Act  hâve  in  tlie  case  of  that  vessel 
been  coniplied  with, 

72.  The  master  of  every  emigrant-vessel  shall  keep  on  board 
the  vessel  during  the  wliole  voyage  two  copies  of  this  Act,  and 
of  ail  rules  made  under  this  Act,  and  two  copies  of  a  translation 
of  this  Act,  and  of  those  rules,  in  such  language  or  languages  as 
the  Local  Government  directs,  and  sliall,  on  rei^uestmade  atany 
reasonable  time,  produce  one  of  those  copies  to  any  émigrant 
for  his  perusal, 

73.  For  each  émigrant  who  embarks  on  board  an  emigrant- 
vessel  the  Emigration  Agent  shall  pay  to  the  Protector  of 
Emi^'rants  a  fee  of  such  amount  as  tlie  Governor  General  in 
Council,  from  time  to  time,  by  notification  in  the  Gazette  of 
India,  prescribes  : 
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rai  en  conseil  juge  nécessaires  pour  assurer 
le  contrôle  des  émigrants. 

b)  Si  le  Gouverneur  général  en  conseil  dans 
le  cas  d'un  pays  déterminé  juge  utile  de  créer 
un  établissement  ou  de  faire  des  dépenses 
pour  la  protection  des  émigrants  en  ce  pays, 
il  peut  augmenter  la  taxe  à  payer  par  les 
émigrants  se  rendant  en  ce  pays  à  tel  taux 
qu'il  jugera  suffisant  pour  couvrir  les  frais 
de  cet  établissement  ou  de  telles  dépenses. 

74.  Il  est  du  devoir  de  tout  patron,  dûment  autorisé 
conformément  à  la  présente  loi,  de  veiller  à  ce  que  toutes 
les  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  règles  édictées  en 
vertu  de  la  loi  soient  observées  à  bord  de  son  navire  pen- 
dant la  traversée  de  l'Inde  britannique  au  pays  vers 
lequel  les  émigrants  sont  dirigés. 

Provided  as  follows  : 

a)  The  fee  payable  under  Ihis  section  sliall  not  be  more 
than  is,  in  the  opinion  of  the  Governor  General  in 
Council.  sufficient  to  raise  the  total  income  from  fées 
under  this  Act  to  an  amouiit  which  wili  cover  the 
costofany  establishment  or  supervision  which  the 
Governor  General  in  Council  thinks  necessary  to  pro- 
vide for  the  control  of  émigration  ; 

h)  Ifitappears  to  the  Governor  General  in  Council 
expédient  to  provide,  in  the  case  of  any  country,  any 
spécial  establishment  or  expenditure  for  the  protection 
of  Indian  émigrants  to  that  country,  the  Governor 
General  in  Council  may  increase  the  fee  payable  in 
the  case  of  émigrants  to  that  country  to  an  amount 
sufficient,  in  his  opinion,  to  cover  the  cost  of  the 
spécial  establishment  or  expenditure. 
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75.  Le  patron  remettra  son  permis  à  chaque  émigrant 
avant  son  débarquement  dans  le  pays  où  il  s'est  engagé  à 
émigrer. 

Mesures  spéciales  quand  le  7iavire  quille  Calcutta. 

76.  Le  patron  de  tout  navire  transportant  des  émi- 
grants  du  port  de  Calcutta  préparera  son  voyage  et  le 
départ  du  navire  du  Garden  Reach  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  avoir  pris  à  bord  les  premiers  émigrants. 

77.  Tout  voilier  quittant  le  port  de  Calcutta  avec  des 
émigrants  gagnera  la  mer,  au  départ  du  Garden  Reach, 
sous  remorque  d'un  vapeur  jugé  suffisant  par  le  fonction- 
naire à  ce  nommé  par  le  Gouvernement  local. 

78.  (1)  Quand  un  navire  d'émigrants  quitte  le  port  de 

Calcutta,  si,  pendant  sa  descente  du  fleuve  et  pen- 
dant qu'il  se  trouve  entre  Garden  Reach  et 
Diamont  Harbour,  la  rougeole,  la  fièvre  scarlatine 

74.  It  shall  be  tlie  duty  of  every  master  licenscd  under  this 
Act  to  see  that  ail  the  provisions  of  this  Act  and  the  rules  made 
under  this  Act  are  observed  on  board  his  vessel  during  the 
voyage  from  British  India  to  the  country  to  whicli  the  émigrants 
are  to  be  conveyed . 

75.  Tlie- master  shall  rcturn  his  pass  to  each  émigrant  before 

he  disembarks  in  the  country  to  which  he  has  agreed  to  emi- 
grate. 

Spécial  provisions  as  to   Yessels  saili}ig  from  Calcutta. 

70.  The  master  of  every  vessel  carrying  émigrants  from  the 
port  of  Calcutta  shall  proceed  on  his  voyage  and  départ  with  liis 
vessol  from  Garden  Reach  within  twenty-fours  hours  after  the 
emJjarkation  of  such  of  the  émigrants  as  hâve  first  cmbarked. 

77.  Every  sailing-vessel  leaving  the  port  of  Calcutta  witli 
émigrants  shall  proceed  from  Garden  Reach  to  sea  under  tow  of 
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ou  la  petite  vérole  se  déclare  à  bord,  le  patron 
devra,  pour  autant  qu'il  en  soit  requis  par  le 
médecin  du  bord,  chargé  de  soigner  les  émigrants, 
envoyer  les  émigrants"  atteints  de  maladie  à  l'hô- 
pital de  Diamond  Harbour  ainsi  que  les  émigrants 
inscrits  comme  formant  la  suite  des  malades  et 
ceux  qui,  n'étant  pas  inscrits  comme  tels,  sont  père, 
mère,  femme,  mari,  fils,  fille,  frère,  sœur,  tuteur 
ou  pupille  d'un  émigrant  malade  et  qui  désirent 
l'accompagner  ;  il  informera  aussi  immédiatement 
le  tuteur  des  émigrants  à  Calcutta  du  nombre  et 
des  nom-S  des  émigrants  envoyés  à  l'hôpital. 

(2)  Les  mesures  énumérées  dans  les  articles  50,  51 
et  53  seront,  autant  que  possible,  appliquées  aux 
émigrants  débarqués  en  conformité  du  présent 
article,  ainsi  qu'aux  fins  de  recouvrer  les  dépenses 
faites  pour  eux. 

a  steamer  declared  to  be  compétent  by  such  officer  as  the  Local 
Government  appoints  in  this  behalf. 

78.  (1)  When  an  emigrant-vessel  leaves  the  port  of  Calcutta, 
if  during  lier  passage  down  the  river,  and  while  between 
Garden  Reach  and  Diamond  Harbour,  the  disease  of  me- 
asles,  scariet-fever  or  small-pox  appears  on  board,  the 
master  shall,  if  so  required  by  the  surgeon  in  charge  of 
the  émigrants,  send  to  the  hospital  at  Diamond  Harbour 
ail  émigrants  suffering  from  the  disease,  with  any  émi- 
grants registered  as  thoir  dependents,  and  any  émigrant 
who,  not  being  a  dépendent,  is  the  father,  mother,  wife, 
husband,  son,  daughter,  brother,  sister,  guardian  or 
ward  of  any  such  émigrant  and  who  wishes  to  accompany 
him  or  her,  and  shall  at  once  inform  the  Protector  of 
Emigrants  at  Calcutta  of  the  number  and  names  of  the 
émigrants  so  sent  to  hospital. 
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'9.  (1)  Au  cas  où  le  choléra  apparaîtrait  sous  forme 
épidémique  à  bord  d'un  navire  transportant  des 
émigrants  du  port  de  Calcutta,  le  médecin  chargé 
de  soigner  les  émigrants  pourra  requérir  le  patron 
de  débarquer  tous  les  émigrants  du  bord  à 
Diamond  Harbour. 

(2)  Le  patron  tiendra  immédiatement  compte  des 
réquisitions  du  médecin  et  en  avertira  de  suite  le 
tuteur  des  émigrants,  à  Calcutta,  qui  prendra 
ensuite  telle  mesure  que  le  Gouverneur  général 
en  conseil  pourra  édicter  de  temps  à  autre  sur  la 
matière  en  exécution  de  la  présente  loi. 


(2)  The  provisions  of  sections  50,  51  and  53,  shall.  so  far  as 
may  be,  apply  to  émigrants  landed  under  this  section,  and 
to  the  recovery  of  expenses  incurred  in  vespect  of  them. 

'9.  (1)  In  the  event  of  choiera  in  an  épidémie  form  appearing 
among  the  émigrants  on  board  any  such  vessel  carrying 
émigrants  from  the  port  of  Calcutta,  the  surgeon  in  charge 
of  the  émigrants  may  require  the  master  to  land  ail  the 
émigrants  on  board  the  vessel  at  Diamond  Harbour. 

(2)  The  master  shall  atonce  com})ly  with  the  requestof  the 
surgeon,  and  shall  immediately  ^ive  notice  of  lus  having 
done  so  to  the  Protector  of  Emigrants  at  Calcutta,  Avho 
shall  take  such  action  thereon  as  the  Governor  General  in 
Council,.from  time  to  time,  by  rulesmade  under  this  Act, 
prescribes. 
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CHAPITRE    XI. 

RÈGLEMENTS. 

80.  (1)  Le  Gouverneur  général  en  conseil  peut  de 
temps  à  autre  édicter  des  règlements  en  harmonie 
avec  la  présente  loi  : 

a)  Pour  régler  l'inspection  et  l'arrangement  des 
endroits  de  logement  prévus  dans  la  loi  ainsi 
que  pour  désigner  les  classes  de  magistrats  et 
de  fonctionnaires  de  la  police  autorisés  à 
visiter  et  à  inspecter  ces  endroits  ; 

b)  Pour  prescrire  la  forme  du  registre  requis 
par  la  loi  ainsi  que  les  renseignements  qui 
doivent  y  être  inscrits  et  pour  régler  le  con- 
trôle qui  doit  être  exercé  sur  les  greffiers 
par  le  magistrat  du  district  ou  par  le 
fonctionnaire  (s'il  en  est)  nommé  à  sa 
place  en  conformité  de  cette  loi  ; 

CHAPTER  XL 

RULES. 

80.  (1)  The  Governor  General  in  Council  may,  from  time  to 
time,  make  ruies  consistent  with  this  Act  : 

a)  To  provide  forthe  supervision  and  régulation  of 
places  of  accommodation  provided  under  this  Act, 
and  to  define  the  classes  of  Magistrates  and  the  offi- 
cers  of  Police  to  be  authorized  te  visit  and  inspect 
those  places  ; 

b)  To  prescribe  the  form  of  the  register  required  under 
this  Act,  and  the  particulars  to  be  entered  therein, 
and  to  regulate  the  control  to  be  exercised  over  Re- 
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c)  Pour  prescrire  la  forme  des  contrats  à  con- 
clure en  exécution  de  cette  loi  et  les  rensei- 
gnements qu'ils  doivent  renfermer  ainsi  que 
l'idiome  ou  les  idiomes  dans  lesquels  les 
contrats  doivent  être  rédigés  ; 

ci)  Pour  prescrire  les  conditions  auxquelles  l'éta- 
blissement de  dépôts  sera  autorisé  conformé- 
ment à  cette  loi  et  les  soins  médicaux  à  fournir 
aux  émigrants  durant  leur  séjour  dans  ces 
dépôts,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  au 
cas  où  une  maladie  épidémique  ou  infectieuse 
viendrait  à  y  éclater  ; 

e)  Pour  prescrire  les  formalités  à  remplir  par 
les  agents  d'émigration  et  les  recruteurs  en 
vue  de  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 

/)  Pour  énumérer  les  renseignements  que  le 
propriétaire  ou  le  patron  du  navire  sollici- 
tant un  permis  de  transport  d'émigrants  doit 
fournir  ; 

gistcring  OfFicers  by  tlie  District  Magistrate  or  ofRcer 
(if  any)  appointod  in  this  bohalf  uiuler  this  Act  ; 

c)  To  prescribe  the  forms  of  the  agroeinents  to  be  mado 
under  this  Act,  and  the  particulars  to  be  contained 
thercin  and  the  language  or  langnages  in  which 
agreements  must  be  expressed  ; 

d)  To  prescribe  the  conditions  on  ^^hich  liconsos  îur 
the  establishment  of  dc^pôts  under  this  Act  may  be 
given,  to  provide  for  the  supervision  and  régulation 
of  dépôts,  and  for  the  médical  care  of  the  émigrants 
during  their  résidence  there,  and  the  nieasures  to  bo 
taken  on  the  outbreak  ofany  ei)i(loniic  or  infectious 
diseaso  there  ; 

e)  To  be  prescribe  the  forms  to  bo  sup^diod  hy  Emij^^ra- 
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g)  Pour  déterminer  la  proportion  de  femmes  qui 
doivent  être  ordinairement  transportées  sur 
un  navire  d'émigrants  eu  égard  au  nombre 
des  liommes,  et  prescrire  les  installations  à 
ménager  pour  la  séparation  des  femmes  (ma- 
riées ou  célibataires)  et  des  enfants  des  autres 
émigrants  à  bord  du  navire  ; 

h)  Pour  indiquer  la  nature,  la  quantité  et  la 
qualité  des  provisions,  combustible  et  eau  qui 
doivent  être  mises  à  bord  d'un  navire  d'émi- 
grants, la  ration  journalière  de  nourriture  et 
d'eau  qui  doit  être  accordée,  ainsi  que  la 
nature  et  la  quantité  de  vêtements  qui  doivent 
être  livrés  à  chaque  émigrant  durant  le 
voyage  ; 

i)  Pour  fixer  le  nombre  d'aides,  d'interprètes 
et  d'attachés   au  médecin  qui    doivent   être 

tion  Agents  and  recruiters  for  the  purposes  of  this 
Act  ; 

f)  To  prescribe  the  particulars  which  the  owner  or 
master  of  a  vessel  applying  for  a  license  to  carry 
émigrants  in  his  vessel  muststate  ; 

g)  To  regulate  the  proportion  of  women  to  be  ordinarily 
carried  in  any  emigrant-vessel  with  maie  émigrants, 
and  to  prescribe  the  arrangements  to  be  made  for 
the  séparation  of  women  (married  or  single)  and 
children  from  the  other  émigrants  on  board  an  emi- 
grant-vessel ; 

h)  To  prescribe  tlie  description,  quantity  and  quality 
of  provisions,  fuel  and  water  to  be  taken  by  émigrant 
vessels,  the  drily  allowance  of  food  and  water  to  be 
issued,  and  the  nature  and  amount  of  clothing  to  be 
snpplicd  to  each  émigrant  during  the  voyage  ; 


i 
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transportes  pour  soigner  les  malades  ou  les 
infirmes  à  bord  du  navire  d'émigrants  ; 

j)  Pour  prescrire  la  quantité  et  la  qualité  des 
médicaments  et  autres  provisions  dont  le 
navire  d'émigrants  doit  être  pourvu  ; 

k)  Pour  veiller  à  la  ventilation  et  à  la  propreté 
de  tout  navire  d'émigrants  durant  le  voyage, 
et  aussi  qu'il  soit  pourvu  d'un  nombre  suffisant 
de  bouées  de  sauvetage,  canots,  seaux  à  eau 
et  autres  moyens  devant  être  utilisés  en  cas 
de  naufrage  ou  d'incendie  ; 

/)  Pour  indiquer  les  saisons  pendant  lesquelles 
les  navires  d'émigrants  ou  certaines  classes 
de  ces  navires  pourront  quitter  un  port  de 
l'Inde  britannique  pour  se  rendre  dans  un 
pays  situé  à  l'ouest  du  Gap  de  Bonne-Espé- 

i)  To  fix  tlie  niimber  of  the  compounders,  interpreters 
and  attendants  subordinate  to  the  surgeon  to  be  car- 
ried  for  the  care  of  the  sick  or  weakly  on  board  each 
emigrant-vessel  ; 

J)  Toprescribe  the  nature, quantity  and  quality  of  medi- 
cines  and  other  stores  to  be  carried  on  board  eniiiJ'rant- 


k)  To  provide  for  the  ventilation  and  cleanliness  of  every 
emi Jurant- vessel  during  a  voyage,  and  for  its  being 
furnished  with  a  sufficient  number  of  life-buoys,  boats, 
water-buckets  and  other  appiiances  to  be  used  in  case 
of  sliipwreck  or  lire  ; 

l)  To  prescribe  the  seasons  at  which  aione  eniigrant- 
vessels  may  sail  from  any  port  in  British  India  to  any 
country  west  of  the  Cape  of  Good  Hope  to  wliich 
émigration  is  for  tiie  tinie  heiiig  la w fui  ; 


—  68  — 

rance  et  vers  lequel  l'émigration  est  en  ce 
moment  permise  ; 
m)  Pour  prescrire  les  mesures  à  appliquer  au 
cas  oii  les  émigrants  devraient  être  débarqués 
par  application  de  la  disposition  de  l'art.  79; 


n 


Pour  veiller  aux  soins  médicaux  des  émigrants 


durant  le  voyage  et  aux  mesures  à  prendre  au 
cas  où  une  maladie  épidémique  ou  infectieuse 
viendrait  à  éclater  durant  le  voyage  ; 

o)  Pour  prescrire  le  journal  qui  doit  être  tenu 
par  le  médecin  à  bord  de  tout  navire  d'émi- 
grants,  et  des  rapports  sur  la  santé  des 
émigrants  et  le  traitement  des  malades  avec 
des  explications  complètes  sur  les  causes  de 
chaque  décès;  ainsi  que  pour  définir  les 
devoirs  et  les  droits  du  médecin  vis-à-vis  des 
émigrants  qui  sont  confiés  à  ses  soins  ; 

p)  Pour  définir  et  régler  les  devoirs  et  les  droits 

m)  To  provide  for  the  disposai  of  émigrants  wlio  may  be 
landed  under  section  seventy-nine  ; 

n)  To  provide  for  the  médical  care  of  tlie  émigrants  on 
the  voyage,  and  to  provide  for  the  measures  to  be 
taken  on  the  outbreak  of  any  épidémie  or  infections 
disease  on  a  voyage  ; 

o)  To  provide  for  a  journal  being  kept  by  the  surgeon 
of  every  emigrant-A^essel,  recording  the  health  ofthe 
émigrants,  and  his  treatment  of  the  sick,  with  full 
explanation  of  the  causes  of  every  death  ;  and  to 
define  the  duties  andpowers  ofthe  surgeon  in  respect 
ofthe  émigrants  committed  to  his  care  ; 

p)  To  defme  and  regulate  the  powers  and  duties  of  the 
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(les  diffëi*eiits  fouctioiiiuiires  nommés  par  le 
Gouvernement  en  conformité  de  la  présente 
loi  ;  et 

C2)  Pour  veiller  d'une  manière  générale  à  la 
sécurité,  au  bien-être  et  à  la  protection  des 
émigrants. 

Toutefois  le  Gouvernement  local  pourra, 
dans  des  cas  spéciaux  et  indépendam- 
ment de  toute  clause  contenue  dans  les  règle- 
ments édictés  en  vertu  du  paragraphe  [g]  du 
présentarticle, autoriser  un  navire  d'émigrants 
à  mettre  à  la  voile,  alors  qu'il  ne  transporte 
pas  le  nombre  de  femmes  qui  doivent  être 
transportées  dans  les  cas  ordinaires. 

(2)  Le  pouvoir  d'édicter  des  règlements  conféré 
par  le  présent  article  peut  être  exercé  en  tout 
temps  après  la  promulgation  de  la  loi  ;  mais  aucun 
règlement  fait  en  exécution  de  cet  article  ne  pourra 
être  appliqué  avant  que  la  loi  n'entre  en  vigueur. 

SGveral  officers  nppointed  by  tlie  Government  under 
this  Act  ;  and 
q)  Generally   to    provide  for  the  securitj,    wellbeing 
and  protection  of  émigrants. 

Provided  that  the  Local  Government  may  in  spécial 

cases,  notwithstanding  anything  contained  in  niles 

made   under  clause  {g)  of  this   section,   permit    an 

eniigrant-vessel  to  sail  though  it  does  not  carry  the 

propoition  of  women  required  to  be  carried  in  ordi- 

nary  cases. 

(2)  The  power  to  niake  rules  conferred  by  this  section  niay 

be  exercised  at  any  time  after  the  passing  of  this  Act,  but 

any  rule  niade  under  this  section  sliall  not  take  effect  until 

the  Act  comes  into  force. 
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81.  (1)  Avant  d'édicter  les  règlements  autorisés  par 
l'article  précédent,  le  Gouverneur  général  en 
conseil  fera  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable 
un  avant-projet  des  règles  proposées  pour  l'in- 
formation des  personnes  intéressées. 

(2)  La  publication  du  projet  sera  accompagnée  d'une 
notice"  indiquant  une  date  à  laquelle  ou  après 
laquelle  le  projet  sera  pris  en  considération. 

(3)  Le  Gouverneur  général  en  conseil  recueillera  et 
examinera  toute  objection  ou  proposition  qui  pour- 
rait être  présentée  avant  la  date  indiquée  par  une 
personne  quelconque  en  ce  qui  concerne  le  projet. 

(4)  Tout  règlement  édicté  par  application  de  l'article 
précédent  sera  publié  dans  la  Gazette  de  l'Inde  et 
la  publication  dans  la  Gazette  de  l'Inde  d'un  règle- 
ment spécifiant  avoir  été  fait  en  vertu  de  cet  article 
sera  la  preuve  concluante  qu'il  a  été  régulièrement 
édicté. 

81.  (1)  The  Governor  General  in  Council  shall,  before  making 
rules  under  the  last  foregoing  section,  publish  a  draft  of 
the  proposed  rules  in  such  manner  as  may,  in  lus  opinion, 
be  sufficient  for  the  information  of  persons  likely  to  be 
affected  thereby. 

(2)  There  shall  be  published  with  the  draft  a  notice  specifying 
a  date  at  or  after  which  the  draft  will  be  taken  into  consi- 
dération. 

(3)  The  Governor  General  in  Council  shall  reçoive  and 
consider  any  objection  or  suggestion  which  may  be  made 
by  any  person  with  respect  to  the  draft  before  the  date  so 
specified. 

(4)  E\'ery  ruJe  made  under  the  last  foregoing  section  shall 


J 
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CHAPITRE    XII. 

Contraventions. 

82.  Quiconque  contrairement  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  des  règlements  pris  pour  son  exécution  : 

a)  Fera  ou  tentera  de  fiiire  un  contrat  avec  un 
indigène  de  l'Inde  en  vue  de  l'astreindre  à 
émigrer,  ou 

à)  En  vue  d'un  salaire  ou  d'une  récompense, 
engage  ou  essaie  d'engager  un  indigène  de 
l'Inde  à  quitter  un  endroit  déterminé  dans  un 
but  d'émigration, ou  qui, de  toute  autre  manière 
agit  ou  est  employé  comme  recruteur  d'émi- 
grants,  ou 

c)  En  vue  d'un  salaire  ou  d'une  récompense 
reçoit  ou  détient  dans  un  endroit  ou,  étant  un 
recruteur,  dans  un  autre  lieu  que  celui  dans 
lequel  des  installations  ont  été  faites  confor- 

be  published  in  the  Gazette  of  Itidia,  and  the  publication 
in  the  Gazette  of  India  of  a  rule  purporting  to  be  made 
under  that  section  shall  bo  conclusive  évidence  that  it  bas 
been  duly  made. 

CHAPTER    XII. 

Offences. 

82.  (1)  Wlioever,  except  in  conformity   with  the  provisions 
of  this  Act  or  the  riiles  made  under  this  Act  : 

a)  Makes,  or  attempts  to  make,  any  agreement  with 
any  Native  of  India,  purportinjj:  to  bind  him  to  emi- 
j:^rate,  or 

b)  In  considération  of  any  hire  or  roward,  induces,  or 
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mémeiit  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
pris  en  conformité  de  la  loi,  une  personne 
quelconque  dans  le  but  de  la  faire  inscrire 
comme  émigrant  ou  bien  après  son  inscription 
en  cette  qualité,  mais  avant  le  départ  pour  le 
dépôt  au  port  d'embarquement. 

Sera    punissable    d'une    amende   qui    peut 
s'élever  à  cinq  cents  roupies. 

(2)  Quiconque,  autre  qu'un  recruteur  dûment  auto- 
risé par  cette  loi,  commet  une  contravention  prévue 
par  le  présent  article  pourra  être  arrêté  par  un 
officier  de  police  sans  mandat. 

83.  Quiconque  étant  un  agent  recruteur  autorisé  con- 
formément à  la  loi: 

a)  Transporte  ou  essaie  de  transporter  un  futur 
émigrant  vers  un  dépôt  avant  qu'il  n'ait  été 

attempts  to  induce,  any  Native  of  India  to  leave  anj 
place  for  the  purpose  of  emigrating,  or  otherwise  acts 
or  is  employed  as  a  recruiter  of  emigrants,  or 

c)  In  considération  of  any  hire  or  reward,  receives  into 
or  detains  in  anj  place,  or,  being  a  recruiter,  in  any 
place  other  than  a  place  in  wliich  accommodation 
has  been  provided  in  accordance  with  this  Act  or  the 
rules  made  under  tins  Act,  any  person  witli  a  view  to 
his  being  registered  as  an  émigrant,  or  after  his 
registration  as  an  émigrant  and  before  his  departure 
for  the  dépôt  at  the  port  of  embarkaîion, 

Shall  be  punished  with  fine  which  may  extend  to 
five  hundred  rupees. 

(2)  If  any  person,  other  than  a  recruiter  licensed  unter  this 
Act,  commits  an  olfence  under  this  section,  any  Police 
ofiîcer  may  arrest  him  without  warrant. 


J 
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inscrit  conformément  à  cette  loi  en  qualité 
d'émigrant,  ou  engage  ou  essaie  de  l'engager 
à  quitter  les  limites  territoriales  de  la  juridic- 
tion du  magistrat  par  lequel  le  permis  du 
recruteur  a  été  contresigné,  avant  qu'il  ait 
été  dûment  inscrit  ou  bien  l'aide  ou  tente  de 
l'aider  à  quitter  ces  limites  ou  à  se  rendre  au 
dépôt  avant  l'inscription  régulière,  ou 

b)  Ne  fournit  pas  une  copie  fidèle  du  certificat 
dont  il  est  pourvu  conformément  à  l'article  26 
à  toute  personne  qu'il  engage  à  émigrer,  ou 

c)  Ne  fournit  pas  à  tout  émigrant  qu'il  a  engagé 
et  qui  a  été  inscrit  comme  tel  dans  un  lieu 
retiré  en  dehors  des  limites  du  port  d'embar- 
quement, un  logement  et  une  nourriture  con- 
venable ou  malmène  de  toute  autre  manière 
un  émigrant  durant  le  voyage  au  dépôt, 

83.  Whoever,  being  a  recruiter  iicensed  under  this  Act  : 

a)  Removes,  or  attemps  to  remove,  any  intending 
émigrant,  to  a  dépôt  before  he  lias  been  registered 
under  this  Act  as  an  émigrant,  or  induces,  or  attempts 
to  induce,  him  to  leave  the  local  limits  of  the  jurisdic- 
tion  of  the  Magistiate  by  whom  the  recruiter's  license 
has  been  countersigned  before  he  has  been  so  regis- 
tered, or  aids,  or  attemps  to  aid,  him  in  leaving  any 
such  local  limits  or  going  to  any  dépôt  before  he  has 
been  so  registered,  or 

h)  Fails  to  give  a  true  copy  of  the  statement  with  wliich 
he  is  providcd  under  section  twenty-six  to  any  pcrson 
whom  he  invites  to  emigrate,  or 

c)  Fails  to  provide  any  émigrant  whom  he  has  engaged, 
and  who  has  been  registered  at  a  place  boyond  the 
limits  of  the  port  of  embarkation,  with  suitablo  lod- 
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Sera   punissable    d'une    amende    pouvant 
s'élever  à  cinq  cents  roupies. 

84.  Quiconque,  par  ivresse,  contrainte  ou  fraude, 
engage  ou  tente  d'engager  ou  d'amener  un  indigène  de 
l'Inde  à  émigrer  ou  à  conclure  un  contrat  d'émigration, 
ou  à  quitter  un  lieu  quelconque  en  vue  d'émigrer,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  plus,  ou 
d'une  amende,  ou  des  deux  peines  cumulativement. 

85.  Quiconque,  sans  pouvoir  légal  et  régulier,  adresse 
un  ordre  écrit  à  la  police  pour  l'aider  ou  aider  une 
autre  personne  à  se  procurer  des  émigrants  ou  allègue 
faussement  que  des  émigrants  sont  demandés  par  le  Gou- 
vernement ou  doivent  être  engagés  au  nom  du  Gouverne- 
ment, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus, 
ou  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  cinq  cents  roupies  ou 
des  deux  peines  cumulativement. 

ging  and  food,  or  otherwise  ill-treats  any  emigrant  on 
his  journey  to  the  dépôt, 

Shall  be  punished  with  fine  which  maj  extend  to 
five  hundred  riipees. 

84.  Whoever,  by  means  of  intoxication,  coercion  or  fraud, 
causes  or  induces,  or  attempts  to  cause  or  induce,  any  Native  of 
India  to  emigrate,  or  to  enter  into  any  agreement  to  emigrate, 
or  to  leave  any  place  with  a  view  to  emigrating,  shall  be  punis- 
hed with  emprisonment  for  a  term  which  may  extend  to  one  year, 
or  with  fine,  or  with  both. 

85.  Whoever,  without  lawful  authority,  issues  any  written 
order  to  the  Police  to  assist  himself  or  any  other  person  to  pro- 
cure émigrants,  or  falsely  represents  that  any  émigrants  are 
required  by  the  Government  or  are  to  be  engaged  on  behalf  of 
the  Government,   shall  be  punished  with   imprisonment  for  a 
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86.   Si  un  patron  de  navire  : 

a)  Reçoit  sciemment  à  bord  de  son  navire  un 
émigrant  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  sti- 
pulations de  la  présente  loi  ou  des  règlements 
faits  en  exécution  de  la  loi,  pour  autant  qu'el- 
les le  concernent,  ou 

b)  N'étant  pas  autorisé  conformément  à  cette  loi 
reçoit  sciemment  un  émigrant  à  bord  de  son 
navire,  ou 

c)  Etant  autorisé  conformément  à  la  présente  loi, 
reçoit  sciemment  à  bord  de  son  navire  un 
nombre  d'émigrants  supérieur  à  celui  indiqué 
sur  son  permis, 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une 
année  au  plus  ou  d'une  amende  qui  peut  s'éle- 
ver  à  mille  roupies    pour  chaque  émigrant 

erm  which  may  extend  to  six  months,  or  witli  fine  wliich  may 
extend  to  five  hundred  rupees,  or  with  both. 

86  If  any  master  of  a  vessel  : 

a)  Knowingly  reçoives  on  board  lus  vessel  any  émigrant 
wlio  bas  not  complied  willi  the  provisions  of  tbis  Act 
or  the  rules  niade  under  tbis  Act,  so  far  as  they  are 
binding  on  him,  or 

h)  Not  being  licensed  under  tbis  Act,  knowingly  reçoi- 
ves any  émigrant  on  board  bis  vessel,  or 

c)  Being  hcensed  under  tbis  Act,  knowingly  reçoives 
on  board  bis  vessel  any  émigrant  in  excess  of  the  num- 
ber  specifîod  in  bis  licensc, 

He  sball  be  punisbed  with  iniprisonment  for  a  term 
which  may  extend  to  one  year,  or  with  fine  which  may 
extend  to  one  thousand  rupees  for  each  émigrant  so 
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reçu  en  trop,  ou  des  deux  peines  cumulative- 
ment  ;  et  le  navire  avec  ses  accessoires,  appa- 
raux et  matériel  pourra  être  déclaré  par  le 
tribunal  devant  lequel  le  patron  comparaît, 
confisqué  au  profit  de  Sa  Majesté. 

87.  Si  un  patron  autorisé  conformément  à  cette  loi, 
fait  frauduleusement  ou  laisse  faire  un  acte  ou  chose  quel- 
conque qui  rend  le  permis  inapplicable  à  cause  de  la 
modification  apportée  à  l'état  du  navire  ou  à  une  autre 
matière  à  laquelle  le  permis  se  référé,  il  pourra  être 
condamné  à  une  amende  de  cinq  mille  roupies  au  plus  ; 

Et  il  peut  en  outre  être  poursuivi  en  justice  en  exécu- 
tion de  l'engagement  qu'il  pourrait  avoir  pris  en  vertu  de 
l'article  62. 

88.  Si  le  patron  d'un  navire  d'émigrants  met  à  la  voile 
ou  tente  de  mettre  à  la  voile  avant  d'avoir  satisfait  aux 

received,  or  witli  botli  ;  and  the  vessel,  her  tackle, 
apparel  and  fnrniture,  may  be  declared  by  the  Court, 
before  which  the  master  is  tried  to  be  forfeited  to  Her 
Majesty. 

87.  If  any  master  licensed  under  this  Act  fraudulently  does,  or 
suffersto  be  done,  any  act  or  thing  whereby  the  license  becomes 
inapplicable  to  the  altered  state  of  the  vessel  or  other  matter  to 
which  the  license  relates,  he  shall  be  pimished  with  fine  which 
may  extend  to  five  thousand  rupees  ; 

and  he  may  also  be  sued  on  any  bond  which  he  may  hâve  exe- 
cuted  under  section  sixty-two. 

88.  If  any  master  of  an  emigrant-vessel  clears,  or  attempts  to 
clear,  his  vessel  outwards  when  any  of  the  provisions  of  section 
fifty-seven,  fifty-nine  or  sixty  hâve  not  been  complied  with  in 
respect  of  his  vessel,  he  shail  be  punished  with  fine  which  may 
extend  to  four  thousand  rupees. 


dispositions  prévues  aux  articles  57,  59  et  60  pour  son 
navire,  il  pourra  être  condamné  à  une  amende  de  quatre 
mille  roupies  au  plus. 

89.  Si  un  patron  reçoit  à  bord  de  son  navire  des  émi- 
grants  et  ne  satisfait  pas  aux  exigences  des  articles  66, 
67  et  68  en  ce  qui  concerne  ces  émigrants,  il  sera  punis- 
sable d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus  pour 
chaque  émigrant  ainsi  reçu  à  bord. 

90.  Si  un  patron  après  avoir  appareillé  son  navire, 
prend  à  bord  un  émigrant  non  consigné  sur  la  liste  men- 
tionnée dans  l'article  66  ou  non  muni  du  permis  requis  par 
cet  article, il  sera  punissable  d'une  amende  de  deux  cents 
roupies  au  plus  pour  chaque  émigrant  ainsi  accepté  abord. 

91 .  Si  un  capitaine  débarque  un  émigrant  dans  un  autre 
pays  que  celui  pour  lequel  il  a  été  embarqué  par  l'agent 
d'émigration,  il  sera  puni    pour  chaque  émigrant   ainsi 

89.  If  any  master  receives  on  board  his  vessel  any  émigrants 
and  fails  to  comply  wiUi  the  requirements  of  sections  sixty-six, 
sixty-seven  and  sixty-eight  in  respect  of  those  émigrants,  he 
shall  be  punished  with  fine  which  may  extend  to  two  liundred 
rnpees  for  each  émigrant  so  received  on  board. 

(K)  If  any  master,  having  cleared  his  vessel,  takes  on  board 
any  émigrant  not  entered  in  the  list  mentioned  in  section  sixty- 
six  or  not  furnished  with  a  pass  required  by  that  section,  lie 
shall  be 'punished  ^vith  fine  Avhich  may  extend  to  two  hundred 
rupces  for  each  émigrant  so  taken. 

91 .  Il  any  master  lands  any  émigrant  in  any  country  other 
than  the  country  for  which  he  has  been  shipped  by  the  Emigra- 
tion Agent,  he  shall  be  punished  for  every  eniigrant  so  landed 
with  fine  which  may  extend  to  two  hundred  rupees,  or  with 
iniprisonment  for  a  terni  which  may  extend  to  one  month,  or 
with  both,  unless  the  landing  has  been  caused  by  stress  of  weather 
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débarqué  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus  ou 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus,  ou  des  deux  peines 
cumulativement,  à  moins  que  le  débarquement  n'ait  été 
causé  par  le  mauvais  temps  ou  un  accident  inévitable,  ou 
a  eu  lieu  dans  les  cas  prévus  aux  articles  78  et  79. 

92.  Si  le  patron   d'un    voilier    quittant    le    port    de 
Calcutta  avec  des  émigrants  à  bord  : 

a)  Ne  quitte  pas  Garden  Reach  avec  son  navire 
dans  le  délai  prescrit  dans  l'article  76,  ou 

b)  Sans  excuse  plausible  dirige  son  navire  ou 
permet  de  le  laisser  aller  en  aval  de  Garden 
Reach  sans  être  à  la  remorque  d'un  vapeur, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  77; 

Il  sera  puni  d'une  amende  qui  peut  attein- 
dre mille  roupies. 

93.  (1)  Si  un  émigrant  déserte  avant  d'arriver  au  dé- 

pôt ou  refuse  sans  raison  plausible  de  se  rendre  au 

or  unavoidable  accident,  or  has  taken  place  under  the  provisions 
of  section  seventy-eiglit  or  seventj-nine. 

92.  If  any  master  of  a  sailing-vessel  leaving  the  port  of  Calcutta 
with  émigrants  on  board  : 

a)  Does  not  leave  Garden  Reach  with  his  vessel  within 
the  time  prescribed  in  section  seventj-six,  or 

h)  Without  reasonable  excuse, causes  or  allows  his  vessel 
to  go  below  Garden  Reach  without  being  in  tow  of 
such  a  steamer  as  is  referred  to  in  section  seventj- 
seven, 

He  shall  be  punished  with  fine  which  may  extend 
to  one  thousand  rupees. 

93.  (1)  If  any  émigrant  déserts  before  arrivai  at  dépôt,  or 
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dépôt,  il  sera  pim"  d'une  amende  de  vingt  roupies 
au  plus,  ou  aux  frais  occasionnés  par  l'engage- 
ment, l'inscription  et  le  voyage  au  dépôt,  si  ceux- 
ci  sont  supérieurs,  et,  à'défaut  de  payer  l'amende, 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 

(2)  Toute  amende  recouvrée  en  vertu  du  présent 
article  peut,  selon  la  décision  du  magistrat,  être 
payée  à  l'agent  d'émigration  ou  au  recruteur  qui 
a  supporté  les  frais. 

94.  (1)  Si  un  émigrant  : 

a)  Déserte  du  dépôt,  ou 

b)  Refuse  ou  néglige,  sans  raison  plausible,  de 
s'embarquer  quand  il  y  est  appelé  par  l'agent 
d'émigration; 

Il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d*un  mois 
au  plus  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
cinquante  roupies,  ou  au  double  du  montant 
des  débours  faits  pour  son  engagement,  son 

refuses  without  reasonable  cause  to  proceed  to  the  dépôt, 
he  shall  be  punished  with  fine  which  may  extend  to 
twenty  rupees,  or  to  the  cost  incurred  in  entering  into  an 
agreement  with,  registering  and  conveying  him  to  the 
dépôt,  whichever  is  greater,  and,  in  default  of  payment  of 
the  fine,  with  imprisonment  which  may  extend  to  one 
month. 

(2)  An}'  fine  levied  under  this  section  may,  in  the  discrétion 
of  the  convicting  Magistrate,  be  paid  to  the  Emigration 
Af^ent  or  recru iter  by  whom  the  cost  was  incurred. 

91.   (1)  If  any  émigrant  : 

a)  Déserts  from  the  dépôt,  or 

b)  Withont  reasonable  cause,  refuses  or  neglects  to  em- 
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inscription, son  voyage  et  son  séjour  au  dépôt, 
ou  des  deux  peines  cumulativement. 

(2)  Toute  amende  recouvrée  en  vertu  du  présent 
article, peut,  selon  la  décision  que  rendra  le  magis- 
trat, être  payée  à  l'agent  d'émigration  ou  au 
recruteur  qui  a  supporté  les  dépenses. 

95.  Toute  personne  quelconque  ou  tout  patron  qui 
permet  sciemment  à  un  émigrant  de  s'embarquer  con- 
trairement aux  stipulations  de  l'article  63,  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  roupies  au  plus  pour  chaque  émi- 
grant ainsi  embarqué. 

96.  (1)  Des  poursuites  ne  seront  exercées  par  applica- 

tion des  articles  86  à  95  (ces  deux  articles  inclus), 
que  de  la  manière  suivante  : 

a)  Les  poursuites  prévues  aux  articles  86  à  92 

bark  when  called  upon  to  do  so  by  the  Emigration 
Agent, 

He  shall  be  punished  with  imprisonment  for  a  term 
which  may  extend  to  one  month,  or  \yith  fine  whicli 
may  extend  to  fifty  rupees,  or  to  double  the  amount 
of  the  cost  incnrred  in  entering  into  an  agreement 
with  registering  and  conveying  him  to  the  dépôt,  and 
maintaining  him  therein,  or  with  both . 

(2)  Any  fine  levied  under  this  section  may,  in  the  discrétion 
of  the  convie ting  Magistrate,  be  paid  to  the  Emigration 
Agent  or  recruiter  by  whom  the  cost  was  incurred. 

95.  If  any  person  causes,  or  if  any  master  knowingly  permits, 
any  émigrant  to  embark  contrary  to  the  provisions  of  section 
sixty-three,  he  shali  be  punished  with  fine  which  may  extend  to 
two  hundred  rupees  for  each  émigrant  so  embarked. 
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inclusivement,  par  l'agent  d'émigration,  le 
tuteur  des  émigrants  ou  le  fonctionnaire  à  ce 
nommé  par  le  Gouvernement  local  ; 

b)  Les  poursuites  prévues  à  l'article  93  par  le 
magistrat  ou  l'agent  d'émigration  ou  le  tu- 
teur des  émigrants  au  port  d'embarquement, 
ou  sur  leur  autorisation  ; 

c)  Les  poursuites  prévues  à  l'article  94,  par 
l'agent  d'émigration  avec  l'autorisation  du 
tuteur  ; 

d)  Les  poursuites  prévues  par  l'article  95,  par 
le  tuteur  des  émigrants  ou  par  le  fonction- 
naire à  ce  nommé  par  le  Gouvernement  local. 

97.  Les  motifs  suivants  seront  considérés  comme 
moyens  de  défense  suffisants  pour  les  contraventions  requi- 
ses aux  articles  93  et  9-i  : 

96.  (1)  Prosecutions  undcr  sections  eighty-six  to  ninety-five 
(both  inclusive)  shall  not  be  instituted  except  as  follows, 
namely  : 

a)  Prosecutions  under  sections  eighty-six  to  ninety-two, 
both  inclusive,  by  the  Emigration  Agent,  or  by  the 
Protector  of  Emigrants,  or  by  an  officer  appointed  for 
the  purpose  by  the  Local  Government; 

b)  Pro.secutions  undor  section  ninety-three,  by  or  with 
the  sanction  of  a  Magistrate  or  Registering  Officer  or 

of  the  Protector  of  Emigrants  at  the  port  ofcmbar- 
kation  ; 

c)  Prosecutions  under  section  ninety-four,  by  the  Emi- 
gration Agent  with  the  sanction  of  the  Protector; 

d)  Prosecutions  under  section  ninety-fivo,  by  tho  Pro- 
tector of  Emigrants  or  bynn  officer  appointed  for  the 
purpose  by  the  Local  Government. 

7 


a)  Pour  la  contravention  de  l'article  93  que  la 
personne  prévenue  ou  d'autres  émigrants  l'ac- 
compagnant, ont  été  maltraités,  trompés  ou 
dépouillés  par  le  recruteur  ou  autre  personne 
sous  ses  ordres  ; 

b)  Pour  la  contravention  de  l'article  1894  que 
rémigrant  a  subi  un  mauvais  traitement  ou 
a  été  négligé  au  dépôt  ou  durant  le  voyage 
pour  y  arriver. 

98.  Tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  aux  officiers 
des  douanes  maritimes  en  ce  qui  concerne  la  recherche  et 
la  détention  des  navires  et  autrement  pour  prévenir  la 
contrebande  à  bord,  peuvent  être  exercés  par  ces  officiers 
pour  prévenir  les  contraventions  à  la  présente  loi. 


97.  The  following  shall  be  good  defences  to  charges  under 
section  ninety-tbree  and  ninety-foiir,  respectively,  namely  : 

a)  To  a  charge  under  section  ninety-three,  that  the 
accused  person  or  other  émigrants  accompanying  him 
bas  or  bave  been  ill-treated,  deceived  or  defrauded  by 
the  recru iter  or  any  person  under  bis  control  ; 

b)  To  a  cbarge  under  section  ninety-four,  that  the  emi- 
grant  bas  suffered  any  ill-treatment  or  neglect  in  the 
dépôt  or  on  tbe  journey  thither. 

98.  AU  the  powers  for  the  time  being  conferred  by  law  on 
officers  of  sea-customs  with  regard  to  the  searching  and  détention 
of  vessels,  or  otherwise  for  the  prévention  of  smuggling  on  board 
tbereof,  may  be  exercised  by  those  officers  for  the  prévention  of 
offences  against  this  Act . 


I 
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CHAPITRE  XIII. 
Dispositions  supplémentaires. 

99.  Le  Gouvernement  local  peut,  de  temps  en  temps, 
nommer  une  personne,  soit  nominativement,  soit  à  raison 
de  ses  fonctions  pour  remplir,  dans  une  région  déterminée, 
les  fonctions  de  magistrat  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

100.  (1)  Chaque  fois  qu'un  agent  d'émigration  est 
accusé  d'avoir  contrevenu  à  une  de  ses  obligations 
vis-à-vis  d'unémigrant  et  dérivant  soit  d'un  accord 
avec  rémigrant,  soit  d'une  stipulation  imposée  par 
cette  loi  ou  les  règlements  édictés  pour  son  exé- 
cution, le  tuteur  des  émigrants  peut,  s'il  le  juge  à 
propos,  entamer  une  poursuite  au  nom  de  l'émi- 
grant  contre  l'agent  d'émigration  pour  récupérer 
une  compensation  pour  l'infraction  commise. 

CHAPTER  XIII. 

SUPPLEMENTAL. 

OU.  The  Local  Government  maj,  from  timo  to  time,  appoint 
any  person,  by  name  or  by  virtue  of  his  office,  to  perform  within 
a  specified  local  area  tlie  fimctions  of  a  Magistrate  under  this  Act. 

10(J.  (1)  Whenever  an  Emigration  Agent  is  chargeable  with  a 
breach  of  any  duty  to  an  emigrant  arising  from  any  agree- 
ment  with  the  emigrant  or  imposed  by  tins  Act  or  the 
rules  made  under  this  Act,  the  Protector  of  Emigrants 
may,  if  lie  thinks  fit,  institute  a  suit  on  behalf  of  the  emi- 
grant aj^ainst  the  Emigration  Agent  for  the  recovery  of 
compensation  for  the  breach. 

(2)  In  awarding  compensation  under  this  section,  ail  sums 
ordered  to  })o  paid  under  section  fifty  or  section  fitty-two 
shiill  1»e  tnkon  irito  considération. 
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(2)  En  accordant  la  compensation  prévue  par  le  pré- 
sent article  il  sera  tenu  compte  des  sommes  qu'on 
aurait  ordonné  de  payer  par  application  des 
articles  50  ou  52. 

101.  (1)  Le  Gouverneur  général  en  conseil  pourra  de 
temps  en  temps,  par  un  avis  inséré  dans  la 
Gazette  de  Vlncle,  déterminer  quelle  devra  être, 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  la  durée  pro- 
bable des  voyages  des  voiliers  et  des  vapeurs  res- 
pectivement, d'un  port  d'où  Témigration  est  en  ce 
moment  permise  vers  un  pays  où  elle  est  égale- 
ment autorisée. 

(2)  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  statué  en  con- 
formité du  présent  article,  la  durée  probable  des 
voyages  d'un  voilier  des  ports  indiqués  dans  la 
troisième  annexe  ci-après,  vers  les  pays  repris 
dans  cette  annexe,  sera  censée  être  la  plus  longue 
qui  est  indiquée  dans  cette  annexe. 

101.  (1)  Tlie  Governor  General  in  Council  may,  from  timo  to 
time,  by  notification  in  the  Gazette  of  India,  détermine 
what  shall  be  held  to  be,  for  the  purposes  of  this  Act,  the 
probable  length  of  the  voyages  by  sailing-vessels  and 
vessels  iising  steam-power,  respectively,  from  any  port 
from  which.  to  any  coimtry  to  which,  émigration  is  for  the 
time  being  lawful. 

(2)  Until  otherwise  determined  imder.this  section,  the  pro- 
bable length  of  the  voyage  by  sailing-vessels  from  the  ports 
mentioned  in  the  third  schedule  hereto  annexed,  to  the 
countries  mentioned  in  that  schedule,  shall  be  deemed  to 
be  the  lengths  stated  in  that  schedule. 

102.  (1)  The  Governor  General  in  Council  may,  by  notification 
in  the  Gazette  of  hidia,  extend  the  Straits  Settlements 


—  85  — 

102.  (1)  Le  Gouverneur  Général  en  conseil  peut,  par 
un  avis  inséré  dans  la  Gazette  de  rinde,  étendre 
la  loi  de  1877  sur  l'émigration  des  Straits-Settle- 
ments  à  toute  l'Inde  britannique  ou  à  une  de  ses 
parties. 

(2)  Le  Gouverneur  général  en  conseil  peut  aussi, 
de  temps  en  temps,  par  une  même  notification, 
déclarer  que  tous  les  Etats  indigènes  soumis  au 
protectorat  et  qui  touchent  aux  Straits-Settle- 
ments  (Etablissements  des  détroits),  ou  quelqu'un 
d'entre  eux,  font  partie  desdits  établissements 
pour  ce  qui  concerne  toute  loi  relative  à  l'émi- 
gration dans  ces  établissements. 

(3)  A  partir  de  la  date  de  l'avis  publié  comme  il 
vient  d'être  dit  (2),  un  indigène  de  l'Inde  qui  quitte 
rinde  britannique  par  mer  en  vertu  d'un  contrat 
de  travail  pour  se  louer  dans  un  des  Etats  incji- 
gènes  auxquels  se  réfère  la  noti-xation  publiée,  ne 

t]nngration  Act,  1877,  to  tlie  wliole  or  anj  part  of  British 
India. 

(2)  Tlie  Governor  General  in  Council  may  also,  f'rom  time  to 
lime,  bya  like  notification,  déclare  tliat  ail  or  any  of  the 
piotecteci  Native  States  adjoining  the  Straits  Settlements 
sliall,  for  the  purposes  of  any  law  relating  to  émigration 
to  tliose  settlements,  form  part  of  those  settlements. 

Ç^)  On  and  from  the  date  of  any  notilication  published  under 
sub-section  (2),  a  Native  of  India  who  départs  by  sea  out 
of  Briti.sh  India  under  an  agreenient  to  labour  for  liire  in 
the  Native  State  or  States  to  whicli  the  notification  refers 
shall  not  be  deemcd  to  emigrate  within  the  nieaning  of 
this  Act. 


sera  pas  censé  émigrer  dans  le  sens  adopté  par  la 
présente  loi. 

103.  Les  mesures  édictées  par  la  présente  loi  seront 
applicables  à  l'émigration  des  ports  de  l'Inde  britannique  : 

a)  Aux  Colonies  françaises,  dans  les  termes  de 
la  convention  conclue  à  Paris  le  1®^  juillet 
1861  et  ratifiée  dans  la  même  ville  le  30  juillet 
1861,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 

à)  A  la  Colonie  néerlandaise  de  la  Guinée  hol- 
landaise, dans  les  termes  de  la  convention 
conclue  à  La  Haye  le  8  septembre  1870  et 
ratifiée  dans  la  même  ville  le  17  février  1872, 
entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

Pourvu   que,    chaque    fois    qu'il    y    aura 

103.  The  provisions  of  this  Act  shali  apply  to  émigration  from 
British  Indian  ports  : 

a)  To  the  French  colonies,  under  the  terms  of  the  Con- 
vention executed  at  Paris  on  the  first  day  of  July, 
1861,  and  ratified  at  the  same  place  on  the  30th  day  of 
July,  1861,  between  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
His  Majesty  the  Emperor  of  the  French;  and 

b)  To  the  Netherlands  colony  of  Dutch  Gniana,under  the 
terms  of  the  Convention  executed  at  the  Hague  on 
the  8th  day  of  September,  1870,  and  ratified  at  the 
same  place  on  the  17th  day  of  February,  1872, 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
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quelque  conflit  entre  les  stipulations  de  la 
présente  loi  et  celles  conten  es  dans  une  des 
deux  conventions,  celles-ci  l'emportent. 

104.  Les  stipulations  de  la  présente  loi  s'appliqueront, 
pour  autant  qu'elles  concernent  les  mesures  qui  doivent 
être  appliquées  dans  l'Inde  britannique,  au  cas  des 
indigènes  de  l'Inde  partant  par  mer  d'un  port  français 
dans  l'Inde  en  vertu  d'un  contrat  de  travail  pour  se  louer 
dans  une  colonie  française,  aux  termes  de  la  convention 
intervenue  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  dont  il  est  question  dans  l'article  pré- 
cédent, tout  comme  si  ces  indigènes  étaient  des  émigrants 
dans  le  sens  de  la  présente  loi  ; 

Pourvu  que  dans  tous  les  cas  oii  il  y  aurait 
quelque  conflit  entre  les  stipulations  de 
cette  loi  et  celles  contenues  dans  cette  con- 
vention, ce  soient  celles-ci  qui  l'emportent. 

dom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  His  Majesty  tho 
King  of  the  Netherlands; 

Provided  tliat,  in  any  case  in  which  there  is  any 
conflict  between  the  provisions  of  tliis  Act  and  those 
containd  in  either  of  those  Conventions,  the  latter 
shall  prevail. 

104.  The  provisions  of  this  Act  shall,  so  far  as  they  relate  to 
ppoceedings  which  are  to  be  coniucted  in  British  India,  apply, 
in  the  case  of  Natives  of  India  wlio  départ  by  soa  froni  a  French 
port  in  India  under  an  agreenient  to  labour  for  hire  in  a  French 
colony,  under  the  convention  between  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kin^j^dom  of  Great  Britain  and  Irohind  and  His  Ma- 
jesty the  Kmpoiorof  tho  French  roferrod  to  in  tlie  last  foregoing 
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105.  (1)  Le  départ  par  voie  terrestre  de  l'Inde  britan- 
nique d'un  indigène  de  l'Inde  en  vertu  d'un  con- 
trat de  travail  pour  se  louer  dans  un  pays  au  delà 
des  mers  autre  que  l'Ile  de  Ceylan  ou  les  Straits- 
Settlements  est  défendu  ; 

A  condition  que  cet  article  ne  s'applique 
pas  au  départ  par  voie  terrestre  : 

a)  D'un  domestique  qui  accompagne  son  maitre  ; 

b)  D'un  indigène  de  l'Inde,  en  vue  de  quitter 
l'Inde  par  mer  d'un  port  français  de  l'Inde, 
en  vertu  d'un  contrat  de  travail  pour  se  louer 
dans  une  Colonie  française,  conformément  à 
la  convention  signalée  dans  l'article  102. 

(2)  Quiconque  engage  ou  tente  d'engager  un  indi- 
gène de  l'Inde  à  quitter  l'Inde  britannique  par 
voie  de  terre  contrairement  aux  prescriptions  du 

section,  as  if  such  Natives  were  emigrants  within  tlie  meaning 
of  this  Act  : 

Provided  that,  in  any  case  in  which  tliere  is  any  conflict 
between  the  provisions  of  this  Act  and  those  contained  in  tliat 
Convention,  the  latter  shall  prevaii. 

105.  (1)  The  departure  by  land  ont  of  British  India  of  a  Native 

of  India  under  a  contract  to  labour  for  hire  in  some  country 

beyond  the  sea  other  than  the  Island  of  Ceylon  or  the 

Staits  Settlements  is  prohibited  ; 

Provided  that  nothing  in  this    section  applies  to  the 

departure  by  land  : 

a)  Of  a  domestic  servant  when  accompanying  bis  em- 
ployer ; 

b)  Of  a  Native  of  India  for  the  purpose  of  departing  by 
sea  from  a  P'rench  port  in  India  under  an  agreement 
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présent  article  sera  censé  avoir  commis  une  con- 
travention de  l'article  82. 


ANNEXE  I. 

(Voû'  article  8). 

Pays  vers  lesquels  l*émigration  est  permise. 

I.  —  Les  Colonies  britanniques  de  Maurice,  Jamaïque, 
Guyane  britannique,  Trinité,  Ste-Lucie,  Gre- 
nade, St-Vincent,  Natal,  St-Kitts,  Ne  vis  et 
Fiji. 

II.  —  Les  Colonies  françaises  de  Martinique,  Guade- 
loupe et  ses  dépendances  et  la  Guyane. 

IIL  —  La  Colonie  néerlandaise  de  la  Guyane  hollan- 
daise. 
IV.  —  La  Colonie  danoise  de  Ste-Croix. 

to  labour  for  liire  in  a  Frencli  colony  in  accordance 
with  the  Convention  referred  to  in  section  one  hun- 
dred  and  two. 

{2)  Whoever  induces,  or  attempts  to  induce,  any  Native  of 
India  to  départ  by  land  out  of  British  India  in  contraven- 
tion of  tins  section  shall  be  deemed  to  hâve  oommitted  an 
offence  under  section  eighty-two. 


SCHEDULE    l. 

(See   Section  8.) 

CoUNTRlES   TO    WHICH    EMIGRATION    IS    LAWFUL. 

I.  —  The  British  Colonies  of  Mauritius,  Jamaica,  British 
Guiana,  Trinidad,  St.  Lucia,  Grenada,  St.  Vincent, 
Natal,  St.  Kitts,  Nevis  and  Fiji. 
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ANNEXE  II. 
(Voir  article  21). 
Forme  de  permis  de  recruteur. 
Bureau  du  tuteur  des  émigrants  au  port  de 

A.  B.  dont  le  signalement  est  ci-annexé,  est  par 
les  présentes  autorisé,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1883  sur  l'émigration  indienne,  à  exercer  en  qualité  de 
recruteur  d'émigrants  pour  (/c2  la  désignation  du  pays 
pour  lequel  le  recruteur  est  autorisé  à  recy^uter)  dans 
[spécifier  ici  la  circonscyHption  territOïHale  dans  la- 
quelle le  recruteur  est  autorisé  à  recruter), 

IL  —  The  French  Colonies  of  Martinique,  Guadeloupe  and 
its  dependencies,  and  Guiana. 

III.  —  The  Netherlands  Colony  of  Dutch  Guiana. 

IV.  —  The  Danish  Colony  of  St.  Croix. 


SCHEDULE    IL 

{SéP  Sectio7i  21.) 
FoRM  OF  Recruiter's  License. 
Office  of  the  Protector  of  Emigrants  at  the  Port  of 

A.  B.,  described  in  the  descriptive  roU  annexed,  is  hereby 
licensed  under  the  Indian  Emigration  Act,  1883,  to  be  a  recrui- 
terof  emigrants  for  [/^eresfa^f?  the  country  for  which  the  recruiter 
is  licensed  to  recruit]  in  [hère  specify  the  local  area  within  which 
the  recruiter  is  licensed  to  recruit']. 
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Ce  permis  restera  en  vigueur  jusqu'  de 

,  à  moins  qu'il  ne  soit  annulé  avant  cette 
date. 

(Signé)  G.  D. 
Tuteur  des  émigrants, 

Daté  le  ^our  de 


This  license  will  be  in  force  until  the  of 

,  unless  previoiisly  cancelled. 


(Signed)     C.   D., 
Protecter  of  Emigrrands. 


'O' 


Dated   the  clay  of 
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ANNEXE  ITI. 
(Voi7^  article  101) 
Durée  probable  du  voyage  prévu   dans  cette   loi. 
De  Calcutta. 

(Depuis  le  mois  d'avril  in- 
clus jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre inclus,  dix  se- 
maines ;  et  depuis  le  mois 
de  novembre  inclus  jus- 
qu'au mois  de  mars  inclus, 
huit  semaines. 


A  Maurice. 


A  la  Jamaïque,  Guyane  bri- 
tannique,Trinité,  Ste-Lu- 
cie,  Grenade,  St-Vincent, 
S;t-Kitts,Nevis,Ste-Croix, 
Guyane  française  et  hol- 
landaise, Martinique  ,  Gua- 
deloupe et  dépendances. 


Vingt  semaines. 


SCHEDULE    III. 

{See  Sectio?i  101.) 
Probable   Lengths  of  Voyage   under  this  Act. 

From  Calcutta. 

'From  the  nionth  of  April  to  the 
montli  of  Octol)ro,  both  inclu- 
sive, ten  weeks;  and  from  the 
month  of  November  to  the 
month  of  Mardi,  both  inclu- 
sive, eight  weeks. 


To  Mauritius 
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A  Natal     .     .     . 
A  Fiji  ...     . 
De  Madras. 


A  Maurice. 


A  la  Jamaïque,  Guyane  bri- 
tannique, Trinité,  Ste-Lu- 
cie,  Grenade,  St-Vincent, 
St-Kitts,Nevis,  Ste-Groix, 
Guyane  française  et  hol- 
landaise,Martinique, Gua- 
deloupe et  dépendances. 


Douze  semaines. 
Dix-huit  semaines 

'Depuis  le  mois  d'avril  inclus 
jusqu'au  mois  d'octobre 
inclus,  sept  semaines;  et 
depuis  le  mois  de  novem- 
bre inclus,  jusqu'au  mois 
de  mars  inclus,  six  se- 
maines. 


Dix-neuf  semaines. 


To  Jamaica,  British  Giiiana, 
Trinidad,St.  Lucia,  Grenada, 
St.  Vincent,  St.  Kitts,  Nevis, 
St.  Croix,  French  Guiana,  !>  Twenty  weeks. 
Martinique,  Guadeloupe  and 
its  dependencies,  and  Dutch 
Guiana. 

To  Natal Twelve  weeks. 

To  Fiji Eighteen  weeks. 

From  Madras. 

SFrom  tlie  month  of  April  to  the 
month  of  Octobre,  both  inclu- 
sive, seven  weeks;  and  from 
J  the  month  of  November  to  the 
/  month  of  March,  both  inciu- 
1     sive,  six  weeks. 


A  Natal 


A  Fiji  . 


De  Bombay. 


A  Maurice 
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Dix  semaines. 
Dix-sept  semaines. 


Depuis  le  mois  d'avril  inclus, 
jusqu'au  mois  de  septem- 
bre inclus,  cinq  semaines; 
depuis  le  mois  d'octobre 
inclus  jusqu'au  mois  de 
mars  inclus,  six  se- 
maines. 


To  Jamaica,  British  Guiana, 
Trinidad,  St.Lucia,  Grenada, 
St.  Vincent,  St.  Kitts,  Nevis, 
St.  Croix,  French  Guiana,  ^Nineteen  weeks. 
Martinique,  Guadeloupe,  and 
its  dependencies,  and  Dutch 
Guiana. 

To  Natal Ten  weeks. 

To  Fiji Seventeen  weeks, 

From  Bombay. 

From  the  month  of  April  to  the 
nionth  of  Septembcr,  both  in- 
clusive, five  weeks;  and  from 
To  Mauritius i    ^^^  ^^^^^^^  ^^  October  to  tho 

month  of  Mardi,  both   inclu- 
sive, six  weeks. 


m 


A  la  Jamaïque,  Guyane  bri- 
tannique, Trinité,  Ste-Lu- 
cie,  Grenade,  St-Vincent, 
St-Kitts,Nevis,Ste-Groix, 
Guyane  française  et  hol- 
landaise,Martinique, Gua- 
deloupe et  ses  dépendances 

A  Natal 


Dix-neuf  semaines. 


Dix  semaines. 


A  Fiji Dix-sept  semaines. 


Nineteen  weeks. 


To  Jamaica,  British  Giiiana, 
Trinidad,  St.  Lucia,  Grenada, 
St  Vincent,  St.  Kitts,  Nevis, 
St.  Croix,  French  Guiana, 
Martinique,  Guadeloupe  and 
its  dependencies,  and  Dutch 
Guiana. 


To  Natal Ten  weeks. 

To  Fiji Seventeen  weeks. 
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Loi  ïf  1  de  1882. 


FAITE    PAR    LE    GOUVERNEUR    GENERAL    EN    CONSEIL. 

(A  reçu  la  sanction  du  Gouvernem^  général 
le  Q  janvier  1882.) 


Loi  ayant  pour  but  d'améliorer  la  loi  relative  à  l'émi- 
gration vers  les  districts  de  travail  du  Bengale  et 
d'Assam. 

Attendu  qu'il  convient  d'amender  la  loi  relative  à 
l'émigration  des  indigènes  de  l'Inde  vers  les  districts 
de  Ghittagong,  des  «Ghittagong  Hill  Tracts»,  Lakhim- 
pur,  Sibsagar,  Naiigong,  Darrang,  Kamrup,  Goalpara, 
«Khasi -Hills  »,  Kachar  et  Silliat;  "1  est  décrété  ce  qui 
suit  : 


Act  n°  I  of  1882. 


PaSSED  BY  THE  GOVERNOR  GeNERAL  OF  InDIA  IN  COUNCIL 

Reeeived  the  assent   of  the  Governor  Ge7ieral  on  the  Oth 
Januarij,   1882. 


An  Act  to  amend  the  iaw  relating  to  Emigration  to  the  Labour- 
districts  of  Bengal  and  Assam. 

Whereas  it  is  expédient  to  amend  the  Iaw  rehiting  to  the  émi- 
gration of  natives  of  India  to  the  districts  of  Ghittagong,  the 
Chitta^^ong  llill  Tracts,  Lakhimpnr,  Sibsagar,  Nangong,  Dar- 
rang, Kamrup,  Goalpara,  Khâsi  Hills,  Kâchâr  and  Silhat  ;  It 
is  liereby  enacted  as  follows  :  — 
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CHAPITRE  PREMIER 

Préliminaires 

1.  Cette  loi  peut  être  appelée  «  la  loi  d'émigration 
à  l'intérieur  de  1882  ». 

Elle  est  applicable  dans  les  territoires  administrés  res- 
pectivement par  les  lieutenants-gouverneurs  du  Bengale 
et  des  provinces  du  nord-ouest  et  par  les  commissaires  en 
chef  d'Oude  et  d'Assam. 

Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement. 

2.  La  loi  du  Bengale  n*  VII  de  1873  (amendant  la  loi 
relative  à  rémigration  de  travailleurs  vers  les  districts 
d'Assam,  Kachar  et  Silhat,  et  pour  régler  leur  contrat 
de  travail  et  leur  service),  la  loi  de  Bengale  n^  Tlde  1878 
{étendant  les  dispositions  de  la  loi  du  Bengale  n°  VII  de 
1873  au  district  de  Chittagong  et  aux  «  Chittagong  Ilill 
Tracts  »),  et  l'ordonnance  n^  IV  de  1877  [ordonnance 
étendant  au  ressort  du  commissaire  en  chef  d'Assam  le 

CHAPTER    1. 
Preliminary. 

1.  This  Act  may  be  called  «  Tlie  Inland  Emigration  Act,  1882.  » 
It  extends  to  the  territories  respectiveh'  administered  bv  the 

Lieutenant-Governors  of  Bengal  and  the  North-Western  Pro- 
vinces and  the  Cliief  Commissioners  of  Oude  and  Assam  : 
And  it  shall  come  into  force  at  once. 

2.  Benga]  Act  No  VII  of  1873  {to  ame?îd  the  law  relaliy^g  to  the 
émigration  of  lahourers  to  the  districts  of  Assam,  Cachar  and 
Silhat  and  to  regulate  contract-labour  a?id  service),  Bengal  Act 
No.  II  of  1878  {to  extend  the  provisions  of  Bengal  Act  VII  of  1873 
to  the  district  of  Chittagong  and  to  the  Chittagong  HiU  Tracts)  and 
Régulation  No.  IV  of  1877  {a  Rcgulatiooi  for  extending  to  the 


I 
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chapitre  13  de  la  loi  du  Bengale  n"^  VII  de  1873)  sont 
rapportés  par  les  présentes. 

Tous  les  contrats  conclus,  tous  les  règlements  et  toutes 
les  nominations  faits,  toutes  les  ordonnances  et  les  avis 
publiés,  et  toutes  les  licences  accordées  en  vertu  de 
ladite  loi  du  Bengale  n°  VII  de  1873  ou  de  toutes  autres 
lois  rapportées  par  les  présentes  et  qui  ont  été  en  vigueur 
jusque  maintenant,  seront  considérés  comme  ayant  été 
conclus,  faits,  publiés  et  accordés  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

3.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  l'idée  ou  le  con- 
texte n'exigent  une  autre  signification  : 

L'expression  «  les  districts  de  travail  »  désigne  les  dis- 
tricts de  Chittagong,  les  «Ghittagong  Hill  Tracts»,  Lak- 
liimpur,  Sibsagar,  Nangong.  Darrang,  Kamrup,  Goalpara, 
Khasi  lliils,  Kacliar  etSilliat;  et  «un  district  de  travail» 
désigne  l'un  des  districts  ci-dessus  désignés  ; 

«  Magistrat  »  signifie  un  magistrat  d'un  district,  un 
magistrat  cantonal,  et  toute  autre  personne  nommée  soit 

Chief  Commissionership  of  Assam,  Chapter  13  of  Bengal  Act  Y  II 
of  1813)  are  herebv  repoaled. 

Ail  coatracts  entered  iiito,  rules  and  appointments  made,  orders 
and  notifications  published  and  licenses  granted  under  tlie  said 
Bengal  Act  No  YII  of  1878,  or  any  of  the  Acts  therebj  repealed, 
and  now  in  force, shall  be  deemed  to  hâve  been  respectively  enter- 
ed into,  made,  published  and  granted  under  this  Act. 

3.  In  this  Act,  unîcss  there  is  something  répugnant  in  the  sub- 
joct  or  context  : 

The  expression  «  the  labour-districts  »  means  the  districts  of 
Chittagong,  the  Chittagong  Hill  Tracts,  Lakhimi)iir,  Sibsagar, 
Nangong,  Darrang,  Kamrup,  Goâlpàra,  Khâsi  Hills,  Kàchâr  and 
Silhat  ;  and  the  expression  «  u  labour-district  »  means  any  ono 
of  suc  h  districts  ; 
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à  titre  personnel,  soit  en  vertu  de  son  emploi,  par  le  Gou- 
vernement local,  pour  exercer  les  fonctions  de  magistrat, 
conformément  à  la  présente  loi  ; 

«Surintendant»,  «greffier»,  «inspecteur»,  «inspec- 
teur-adjoint» désignent  un  surintendant  de  l'émigration, 
un  greffier,  inspecteur  ou  inspecteur-adjoint  des  travail- 
leurs, nommés  eu  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«Embaucheur »,  «sous-embauclieur»,  «  recruteur»  et 
«  agent  local  »  signifient  un  embaucheur,  sous-embau- 
cheur,  recruteur  et  agent  local  ayant  obtenu  une  licence 
en  vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  Contrat  de  travail  »  signifie  un  contrat  coiiclu  confor- 
mément aux  présentes  pour  louer  son  travail  dans  un  dis- 
trict de  travail,  autrement  que  comme  domestique  ; 

«  Travailleur  »  désigne  toute  personne  engagée  par  un 
contrat  conclu  conformément  à  la  loi  du  Bengale  n°  VII 
de  1873  ou  à  la  présente  ;  et  sous  ce  terme  sont  comprises 
également  toutes  les  personnes  inscrites  comme  travail- 
leurs en  vertu  des  articles  32  et  66  ; 

«  Magistrate  »  moans  a  Magistrate  of  a  district,  Sub-divisional 
Magistrate,  and  any  other  person  appointed,  hy  nanie  or  by  vir- 
tue  of  liis  office,  by  the  Local  Government  to  perform  tlie  func- 
tions  of  a  Magistrate  under  this  Act  ; 

«  Superintendent,  »  «  Registering  ofîîcer,  »  «  Inspecter  y>  and 
«  Assistant  Inspecter  »  mean  respectively  a  Superintentend  of 
Emigration,  a  Registering  ofîîcer,  an  Inspecter  of  Labourei  s  and 
an  Assistant  Inspector  of  Labourers  appointed  under  this  Act  ; 

«  Contracter,  »  «  sub-contractor.  »  «  recruiter  »  and  «  local 
agent  »  mean  respectively  a  contracter,  a  sub-contractor,  a 
recruiter  and  a  local  agent  licensed  under  this  Act  ; 

«  Labour-contract  »  means  a  contract  entered  into  in  accor- 
dance  \vith  the  provisions  of  this  Act  to  labour  for  liire  in  a  labour- 
district,  otherwise  than  as  a  domestic  servant  : 
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«Domaine»  signifie  la  terre  sur  laquelle  des  travail- 
leurs ou  plus  de  cinquante  autres  personnes  ont  été  enga- 
ges pour  travailler  ; 

«  Maître  ou  patron  »  signifie  la  personne  exploitant 
actuellement  une  terre  sur  laquelle  des  travailleurs  ou 
plus  de  cinquante  autres  personnes  sont  employés  ; 

«  Emigrer  >  s'entend  du  départ  de  tout  indigène  de 
l'Inde  âgé  de  seize  ans  ou  plus  (et  qui  n'est  pas  natif  d'un 
district  de  travail)  de  tout  endroit  des  territoires  admi- 
nistrés par  le  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  qui 
n'est  pas  un  district  de  travail,  ou  des  territoires  admi- 
nistrés par  le  lieutenant-gouverneur  des  provinces  du 
nord-ouest  et  le  commissaire  en  chef  d'Oude,  dans  le  but 
de  louer  son  travail  dans  un  district  de  travail  autrement 
({ue  comme  domestique; 

«  Membre  de  la  famille  »  désigne  toute  femme  (n'étant 
pas  elle-même  un  travailleur),  tout  enfant  ou  tout  autre 
parent  ou  ami  âgé  ou  infirme,  accompagnant  un  travail- 
leur, du  consentement  de  l'embaucheur,  du  sous-embau- 


«  Labourer  »  means  any  person  bound  by  a  contract  imder  the 
provisions  of  the  Sîiid  Bongal  Act  No.  VII  of  1873  or  by  a  laboiir- 
contract  iinder  the  provisions  of  this  Act.  And  it  also  includesany 
person  registered  under  section  tliirty-two  or  section  sixty-sixas 
a  labourer  ; 

«  Estate  »  means  the  land  upon  which  any  labourers  or  more 
than  fifty  other  persons  bave  been  engaged  to  labour  ; 

«  Employer  »  means  the  chief  person  for  the  timo  being  in 
charge  of  any  estate  upon  which  labourers  or  more  than  fifty 
other  persons  are  employed  ; 

«  Emi^rate  »  dénotes  the  departure  of  any  native  of  India  of 
the  âge  ofsixteen  years  or  upwards  (other  than  a  native  of  a 
hi])Our-district)  from  any  part  of  the  territories  administered  by 
the  Lieutenant-Governor  of  Bengal,  not  being  a  labour-district, 
or  from  the  territories  respectively  administered  by  tho  Lieute- 
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cheur,  du  recruteur,  de  l'agent  local  ou  du  Garden- 
Sardar  ;  (1) 

«  Vaisseau  »  désigne  tout  moyen  de  transport  par  eau 
pour  les  personnes  ou  les  biens  ; 

«  Capitaine  »  désigne  la  personne  chargée  actuellement 
de  la  direction  du  vaisseau  ; 

«  Ecriture  ou  écrit  »  implique  les  imprimés  et  la  litho- 
graphie ; 

Et  tous  les  termes  définis  dans  la  loi  relative  aux  con- 
trats indiens  de  1872  et  employés  dans  les  présentes  y 
auront  la  signification  qui  leur  est  donnée  dans  ladite  loi. 

4.  Le  Gouvernement  local  peut,  du  consentement  préa- 
lable du  Gouverneur  général  de  l'Inde  en  conseil,  décla- 
rer, par  un  avis  publié  dans  la  Gazette  officielle  locale, 
qu'un  district  de  travail  situé  dans  son  ressort  cessera,  à 
dater  du  jour  fixé  dans  l'avis,  d'être  soumis  à  toutes  les 

(1)  V.  note  p.  132. 

nant-Governor  of  the  Nortli- Western  Province*?  and  the  Chie 
Commissioner  of  Oudh,  for  the  purpose  of  labouring  for  hire  in  a 
labour-district  otherwise  than  as  a  domestiç  servant  ; 

«  Dépendent  »  means  any  woman  (not  being  a  labourer),  any 
child  and  any  aged  or  incapacitated  relative  or  friend  accompa- 
nying  any  labourer  with  the  consent  of  a  contractor,  sub-con- 
tractor,  recruiter,  local  agent  or  garden-sardàr  (1)  ; 

«  Vessel  »  includes  anj^thing  made  for  the  conveyance  by  water 
of  human  beings  or  property  ; 

«  Master  »  means  the  person  for  the  time  being  in  charge  of  a 
vessel  ; 

«  Writing  »  and  «  written  »  include  «  printing  »  and  «  litho- 
graphy  », 

And  ail  \vords  defined  in  the  Indian  Contract  Act,  1872,  and 
used  in  this  Act,  shall  hâve  the  meanings  respectively  assigned 
to  them  by  that  Act. 
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dispositions  du  présent  acte  ou  à  certaines  d'entre  elles, 
selon  le. cas. 

5.  Le  Gouvernement  local  peut,  du  consentement  préa- 
lable du  Gouverneur  général  en  conseil,  défendre,  par 
un  avis  publié  dans  la  Gazette  officielle  locale  et  à  partir 
du  jour  fixé  par  cet  avis,  à  tous  les  natifs  de  l'Inde  ou  à 
certaines  classes  d'entre  eux,  d'émigrer  de  tout  le  terri- 
toire administré  par  lui  ou  de  certaines  parties  de  ce  ter- 
ritoire, vers  un  district  de  travail  ou  une  partie  détermi- 
née de  celui-ci. 

Le  Gouvernement  local  peut,  du  consentement  de  la 
môme  autorité  et  de  la  même  manière,  modifier  ou  annu- 
ler un  tel  avis. 

6.  La  publication  d'un  avis  conformément  à  l'article  4 
ou  5  n'affectera  en  rien  tout  acte  posé,  toute  contraven- 
tion commise  ou  toute  procédure  commencée  avant  la 
publication. 

4.  The  Looal  Government  mav,  with  the  previous  sanction  of 
the  Governor  General  in  Council,  bj  notification  in  the  local  offi- 
ciai Gazette,  déclare  that  any  labour-district  within  the  terri- 
tories  adniinistered  by  such  Government  shall,  from  a  day  spe- 
cified  in  such  notification,  cease  to  be  subject  to  ail  the  provisions 
or  any  specified  provision  of  this  Act;  and  from  such  day  such 
labour-district  shall  cease  to  be  subject  to  the  provisions  of  this 
Act  or  to  the  provision  so  specified,  as  the  case  may  be. 

5.  The  Local  Government  may,  with  the  previous  sanction  of 
the  Governor  General  in  Council,  by  notification  in  the  local  offi- 
ciai Gazette,  prohibit,  from  a  day  specified  in  such  notification,  ail 
natives  of  India,  or  any  specified  class  of  such  natives,  from  emi- 
grating  from  the  whole  or  any  specified  part  of  the  territories 
under  its  administration,  to  any  labour-district  or  to  any  speci- 
fied portion  of  any  such  district. 

The  Local  Government  may  with  the  like  sanction  in  liko 
nianner  vary  or  cancel  any  such  notification. 
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7.  Sous  réserve  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  5,  rien 
dans  le  présent  acte  ne  pourra  être  interprété  comme 
une  interdiction  pour  un  indigène  de  l'Inde  d'émigrer  ou 
de  conclure  un  contrat  de  travail  d'une  autre  manière 
que  celle  qui  est  prévue  par  le  présent  acte. 

8.  Le  Gouvernement  local  peut  nommer,  soit  à  titre 
personnel,  soit  comme  une  conséquence  de  leurs  fonc- 
tions, autant  de  personnes  qu'il  jugera  nécessaire,  surin- 
tendants d'émigration,  greffiers,  agents  d'embarquement, 
agents  de  débarquement,  inspecteurs  des  travailleurs, 
inspecteurs-adjoints  des  travailleurs  et  inspecteurs  médi- 
caux, en  vertu  de  la  présente  loi  ;  en  outre,  il  pourra,  sous 
le  contrôle  du  Gouverneur  général  en  conseil,  désigner 
pour  chacun  de  ces  fonctionnaires,  la  partie  du  territoire 
de  son  ressort,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  exercera  les 
pouvoirs  et  accomplira  les  devoirs  qui  lui  sont  conférés 

6.  The  publication  of  a  notification  under  section  four  or  section 
five  shall  not  affect  any  act  donc,  ofl'ence  committed  or  procee- 
dings  commenced  before  such  publication. 

7.  Save  as  provided  by  section  five,  nothing  in  tliis  Act  shall  bc 
deemed  to  prohibit  an}^  native  of  India  from  eniigrating  to,  or 
ontering  into  a  contract  to  labour  in,  a  labour-district  otherwisc 
than  under  the  provisions  of  this  Act. 

8.  The  Local  Government  may  appoint,  either  by  name  or  by 
virtue  of  their  office,  so  many  persons  as  it  thinks  necessary  to  be 
Superintendents  of  Emigration,  Registering  officers,  Embarkation 
Agents,  Debarkation  Agents,  Inspectors  of  Labourers,  Assistant 
Inspectors  of  Labourers  and  Médical  Inspectors  under  this  Act 
respectively,  and,  with  respect  to  any  such  offîcer,  may,  subject 
t3  the  control  of  the  Governor  General  in  Council,  déclare  the 
local  area  si  tua  te  in  the  territories  subject  to  its  administration 
within  which  he  shall  exercise  the  powers  and  porform  the  duties 
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ou  imposés  par  la  présente  loi  ou  tout  règlement  fait  en 
vertu  de  celle-ci. 

Le  Gouvernement  local  peut  suspendre  ou  révoquer 
toute  personne  ainsi  nommée  par  lui. 

Toute  personne  ainsi  nommée  sera  considérée  comme 
un  fonctionnaire  public  aux  termes  du  Gode  pénal  indien. 

CHAPITRE   II 

DES  CONTRATS  DE  TRAVAIL  EN  GENERAL. 

9.  Tout  contrat  de  travail  sera  fait  par  écrit,  en  double 
exemplaire,  sur  papier  fort.  Il  portera  les  indications 
suivantes  : 

a)  Les  noms  du  travailleur  et  de  son  patron  ; 

b)  Le   temps    pendant    lequel    le  travailleur    doit 
travailler  ; 

conferred  and  imposed  upon  him  by  tins  Act  or  any  rule  niade 
hereunder. 

The  Local  Government  may  suspend  or  remove  any  porsons 
wliom  it  so  appoints. 

Every  person  so  appointed  shall  be  deemed  a  public  servant 
within  the  meaning  of  the  Indian  Pénal  Code. 

CHAPTER  IL 

LAIiOUR-CONTRACTS  GENEUALLY. 

0.  Every  labour-contract  shall  be  in  writing,  and  shall  be 
executed  in  duplicate  on  substantial  paper.  Every  such  con- 
tract  shall  specify  : 

a)  The  names  ot  the  labourer  and  his  employer  ; 

h)  The  terni  for  which  the  labourer  is  to  labour; 
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c)  Son  salaire  mensuel  en  espèces  et  le  prix  auquel 
du  riz  devra  lui  être  fourni  ; 

cl)  Le   district  et,   si   le  travailleur  le    désire,    le 
domaine  dans  lequel  il  doit  travailler.- 

Tout  contrat  de  cette  nature  sera  fait  dans  les  termes 
du  modèle  ci-annexé. 

Aucun  contrat  de  cette  espèce  ne  sera  fait  pour  un 
terme  de  plus  de  cinq  années  à  dater  du  jour'  de  son  exé- 
cution ;  le  salaire  mensuel  qui  y  sera  stipulé  pour  une 
tâche  journalière  complète  ne  pourra  être  inférieur  à 
cinq  roupies  pour  un  homme,  quatre  roupies  pour  une 
femme,  pendant  les  trois  premières  années  du  terme,  et  à 
six  roupies  pour  un  homme,  cinq  roupies  pour  une  femme 
pendant  la  quatrième  et  la  cinquième  année. 

Aucun  contrat  qui  serait  contraire  aux  stipulations  du 
présent  acte,  ou  qui  n'y  serait  pas  conforme,  ne  pourra 
être  rendu  exécutoire  comme  contrat  de  travail  contre 
un  travailleur  qui  l'aura  conclu. 

c)  His  monthly  wages  in  money  and  the  priée  at  wbich  rice 
is  to  be  supplied  to  hiiii  ; 

cl)  The  labour-district  in  whicb,  and,  if  the    labourer  so 
request,  the  estate  on  whicb,  lie  is  to  labour. 

Every  such  contract  shall  be  in  the  form  prescribed  in  tbe 
scbedule  hereto  annexed. 

No  such  contract  shall  be  made  for  a  term  exceeding  five  years. 
commencing  from  the  date  of  its  exécution;  or  shall  stipulate  for 
a  less  rate  of  monthly  wages  for  a  completed  daily  task  regulated 
in  accordance  with  the  provisions  of  this  Act  than  five  rupees  in 
the  case  of  a  manand  four  rupees  in  the  case  of  a  woman  for  the 
frst  three  years  of  the  term  of  the  contract,  or  six  rupees  in  the 
case  of  a  manand  five  rupees  in  the  case  of  a  woman  for  the 
fourth  and  fifth  years  of  such  term. 

No  contract  made  in  contravention  of,  or  not  in  accordance 
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10.  A  moins  que  le  contrat  de  travail  ne  stipule  le 
domaine  particulier  sur  lequel  le  travailleur  devra  tra- 
vailler, le  travailleur  sera  censé  s'être  engage  à  travail- 
ler sur  n'importe  quel  domaine  administré  par  l'employeur 
envers  lequel  il  se  sera  engagé  et  situé  dans  le  district  de 
travail  spécifié  dans  le  contrat. 

Toutefois,  le  travailleur  ne  pourra,  sans  son  consente- 
ment, être  séparé  de  sa  famille  (s'il  en  a)  ou  de  tout  autre 
travailleur  qui  serait  femme,  époux,  fils  ou  fille  de  ce 
travailleur. 

11.  Malgré  ce  qui  se  trouve  stipulé  dans  la  loi  des 
contrats  de  travail  aux  Indes  de  1872,  toute  personne 
âgée  de  seize  ans  et  plus  pourra  légalement  conclure  un 
contrat  de  travail. 


with,  tlie  provisions  of  tliis  section  shall  be  enforcoable  under 
this  Act  as  a  labour-contract  against  the  labourer  entering  into  it. 

10.  Unless  the  labour-contract  spécifies  tlie  particular  estate 
on  which  the  hxbourer  is  to  kibour,  the  labourer  shall  be  deemed 
to  hâve  contracted  to  labour  on  any  estate  in  charge  of  the 
employer  for  whom  he  lias  contracted  to  labour,  and  situate  in 
the  labour-district  spécifiée!  in  the  contract. 

Provided  that  no  labourer  shall,  without  his  own  consent,  be 
separated  froni  his  dependents  (if  any)  or  froman^^other  labourer 
^vho  is  the  wife,  husband,  son  or  daughter  of  such  labourer. 

11.  Notwithstanding  anything  to  the  contrary  in  the  Indian 
Contract  Act,  J872,  it  shall  be  lawful  for  any  person  of  the  ago 
of  sixteenyears  or  upwards  to  enter  into  a  labour-contract. 
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CHAPITRE  III 

DU    RECRUTEMENT    PAR    LES   EMBAUGHEURS,    LES    SOUS- 
EMBAUCHEURS   ET    LES    RECRUTEURS. 


A.  —  Embaucheurs  et  sous-embcmcheu7^s . 

12.  Tout  surintendant  ayant  reçu  des  pouvoirs  spéciaux 
à  cette  fin  du  Gouvernement  local,  peut  accorder  à  telles 
personnes  qu'il  juge  convenable,  des  licences  d'embau- 
cheurs  pour  tout  ou  partie  du  ressort  dont  il  a  été  nommé 
surintendant.  Il  peut  aussi,  à  la  demande  des  embaucheurs, 
accorder  des  licences  de  sous-embaucheurs  sous  les  ordres 
de  ceux-ci,  pour  tout  ou  partie  du  territoire  pour  lequel 
les  embaucheurs  ont  obtenu  une  licence. 

13.  Toute  licence  d'embaucheur  ou  de  sous-embau- 
cheur  devra  être  faite  dans  les  formes  pi^escrites  par  le 


CHAPTER  III. 

Recruiting  by  Contractors,  Sub-contractors  and  Recruiters 


A.  —  Contractors  and  Sub-contractors. 

12.  Any  Superintendant  specially  empowered  in  tbis  behalf 
by  the  Local  Government  may  grant  to  such  persons  as  he 
thinks  fit  licenses  to  be  contractors  Avithiii  the  whole  or  any  part 
of  the  local  area  for  wliich  such  Superintendent  lias  been  appoint- 
ed.  He  may  also,  on  the  application  of  any  contractor,  grant  to 
such  persons  as  he  thinks  fit  Ucenses  to  be  sub-contractors  on 
behalf  of  such  contractor,  within  the  whole  or  any  part  of  the 
local  area  for  which  such  contractor  is  licensed. 

13.  Every  licence  to  a  contractor  or  sub-contractor  shall  be  in 
such  form,  and  subject  to  the  payment  of  such  fee,  not  exceeding, 
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Gouvernement  local.  Elle  sera  sujette  à  une  taxe  fixée  par 
lui,  mais  qui  ne  pourra  dépasser  cent  roupies  pour  un 
embaucheur,  cinquante  roupies  pour  un  sous-embaucheur. 

14.  xVucune  licence  ne  sera  accordée  pour  plus  d'un  an 
à  compter  de  sa  date,  et  si  celui  qui  l'a  obtenue  n'observe 
pas  l'une  quelconque  des  prescriptions  du  présent  acte  ou 
du  règlement  d'application,  ou  se  rend  coupable  de  tout 
autre  délit,  la  licence  pourra  être  annulée  en  tout  temps 
par  le  surintendant  qui  l'aura  accordée. 

15.  Lorsqu'un  embaucheur  ou  sous-embaucheur  aura 
eu  sa  licence  annulée  par  une  décision  du  surintendant, 
il  pourra,  dans  le  mois  de  la  date  de  celle-ci,  en  appeler 
au  Gouvernement  local. 

La  décision  du  Gouvernement  local  au  sujet  de  cet 
appel  sera  définitive. 

15.  Tout  embaucheur,    outre  les   devoirs  qui  lui  in- 

in  the  case  of  a  coiitractor,  one  Imiidred  rupees,  and  in  tlie 
case  of  a  sub-contractor  fifty  rupees,  as  the  Local  Government 
niay  bv  ride  prescribe. 

14.  No  siich  license  shall  be  granted  for  a  longer  period  than 
one  year  from  the  date  thereof,  and,  if  the  licensee  fails  to 
coinph-  Avith  any  of  the  provisions  of  tliis  Act  or  the  rules  niade 
hereunder,  or  is  guilty  of  any  other  misconduct,  any  such  hcense 
niay  at  an}-  tinie  be  cancelled  by  tlie  Superintendent  ^vho  granted 
the  sa  me. 

A  contracter  or  sub-contractor  nmy,  within  one  month  froni 
tlie  date  of  any  ordcr  of  a  Superintendent  cancelling  his  license, 
appeal  against  such  order  to  the  Local  Government. 

The  order  of  the  Local  Government  on  such  appeal  shall  be 
final. 

15.  Kvery  contracter,  in  addition  to  the  spécial  dutics  herein 
assigned  to  him,  shall  afford  such  information  to  the  Superinten- 
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combent  en  vertu  des  présentes,  devra  fournir  au  surin- 
tendant tous  les  renseignements,  états  et  rapports  qu'il 
pourrait  exiger  en  vertu  des  règlements  qui  seraient 
élaborés  par  le  Gouvernement  local. 

16.  Un  sous-embaucheur  peut  être  autorisé  à  agir 
pour  plusieurs  embaucheurs  ;  toutefois,  il  devra  '  obtenir 
une  licence  spéciale  pour  chaque  embauclieur  sous  les 
ordres  duquel  il  devra  travailler. 

17.  Un  embaucheur  ou  sous-embaucheur  peut  exercer 
les  fonctions  de  recruteur  et  sera  dans  ce  cas  soumis 
à  toutes  les  dispositions  ci-après,  relatives  aux  recru- 
teurs. 

18.  Tout  embaucheur  sera  responsable  des  actes  et  des 
manquements  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  les  sous-embaucheurs  et  recruteurs  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  des  payements  que  ces  personnes  auraient  à 
faire  en  vertu  des  présentes. 

dent  and  furnish  jiim  with  sucli  returns  and  reports  as  lie  may, 
subject  to  any  rules  which  may  be  framed  by  tlie  Local 
Government  in  this  behalf,  require. 

16.  A  sub-contractor  may  be  licensed  to  act  on  behalf  of  more 
than  one  contracter  ; 

Provided  that  he  obtains  a  separate  license  in  tlie  case  of  each 
contracter  for  whom  he  desires  to  act. 

17.  A  contracter  or  sub-contractor  may  act  as  a  recruiter,  and 
shall,  when  so  acting,  be  subject  toall  the  provisions  liereinafter 
contained  relating  to  recruiters. 

18.  Every  contracter  shall  be  liable  for  the  acts  and  defaults 
as  a  sub-contractor  or  recruiter  of  any  person  licensed  to  be  a 
sub-contractor  or  recruiter  on  his  behalf,  and  shall  be  bound  to 
make  good  ail  payments  which,  under  this  Act  or  any  rule  made 
hereunder,  any  such  person  is  ordered  to  make. 


—  113  — 

Le  sar-iiiteiidaiit  peut  annuler  la  licence  d'un  embau- 
cheur  chaque  fois  que  cette  licence,  accordée  par  lui, 
sera  dans  le  cas  d'être  annulée  en  vertu  du  présent  acte. 

Rien,  dans  le  présent  acte,  ne  pourra  être  interprété 
de  manière  à  rendre  un  embauclieur  responsable  au  cri- 
minel des  actes  ou  manquements  des  personnes  exerçant, 
sous  ses  ordres,  les  fonctions  de  sous-embaucheur  et  de 
recruteur. 

10.  Tout  embauclieur  établira  et  maintiendra,  aux 
endroits  que  le  Gouvernement  local  indiquera,  des  dépôts 
convenables  pour  la  réception  des  travailleurs  engagés 
par  lui  ou  par  les  sous-embaucheurs  et  recruteurs  sous 
ses  ordres,  et  pour  leur  logement  en  attendant  qu'ils 
soient  envoyés  aux  districts  de  travail;  il  pourvoira,  à 
ses  frais,  à  la  nourriture,  à  l'habillement  et  aux  soins 
médicaux  pour  ces  travailleurs  pendant  leur  séjour 
dans  ce  dépôt. 

The  Suporintenclent  may  cancel  the  license  of  any  contracter 
whenever  the  license  of  any  person  so  licensed'on  his  behalf  is 
liable  to  be  cancelled  under  this  Act. 

Notliing  in  this  section  shall  be  deemed  to  render  a  contiactor 
criminally  liable  for  an}'  act  or  default  on  the  part  of  an}'  person 
licensed  to  be  a  sub-contractor  orrecruiter  on  his  behalf. 

19.  p]very  contractor  shall  establish  and  niaintain,  at  such 
places  as  the  Local  Government  may  direct,  siiitable  dépôts  tbr 
the  réception  and  lodging,  previous  to  their  despatch  to  the 
labour-districts,  of  labourers  engaged  by  him  or  by  sub-contrac- 
tors  or  recriiiters  Ucensed  to  act  on  his  behalf,  and  shall  provido 
at  his  own  expense  ail  necessary  food,  clothing  and  médical 
treatment  for  such  labourers  during  their  stay  atsuch  de[)ôts. 

20.  Xo  sucli  dépôt  shall  be  used  for  the  réception  and  lodging 
of  labourois  until  it  lias  boeii  ins[)ecte(l  and  a[)[)roved  of  by  tho 
Superintendcnt  and  the  Médical  Inspecter.  Every   such  dépôt 
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20.  Aucun  de  ces  dépôts  ne  sera  employé  pour  la 
réception  et  le  logement  des  travailleurs  avant  d'avoir 
été  inspecté  et  approuvé  par  le  surintendant  et  l'inspec- 
teur médical.  Chacun  de  ces  dépôts  sera  placé  sous  la 
surveillance  du  surintendant,  du  magistrat  de  district  ou 
de  tout  autre  fonctionnaire  désigné  à  cette  fin  par 
le  Gouvernement  local,  et  sera  ouvert,  en  tout  temps,  à 
l'inspection  du  surintendant,  du  magistrat  de  district  ou 
du  fonctionnaire  ainsi  ([ue  de  l'inspecteur  médical. 

Chaque  fois  qu'un  surintendant  jugera  qu'un  dépôt 
est  insalubre  ou  est  devenu  impropre  au  but  pour  lequel 
il  aura  été  établi,  il  peut,  par  un  ordre  écrit,  inter- 
dire l'usage  de  ce  dépôt  pour  la  réception  et  le  logement 
des  travailleurs. 

21.  Outre  les  dépôts  dont  il  est  question  ci-dessus  le 
Gouvernement  local  peut  établir  un  dépôt-hôpital  pour  la 
réception  des  travailleurs  atteints  de  maladies  infectieuses 
ou  contagieuses  qui  pourraient  constituer  un  danger. 

22.  Lorsqu'un  tel  dépôt-hôpital  aura  été    établi    par 

shall  be  under  the  supervision  of  tlie  Superintendent,  the  Magis- 
trate  of  tlie  district  or  siich  other  officer  as  tlie  Local  Government 
may  appoint  in  this  behalf,  and  shail  be  open  at  ail  times  to 
inspection  by  the  Superintendent,  the  Magistrate  of  the  district 
or  such  officer  and  by  the  Médical  Inspector. 

Whenever  the  Superintendent  considers  that  any  such  dépôt 
is  unhealtliy,  or  hasbecome  unsuitable  for  the  purpose  for  whicli 
it  was  established,  he  may  by  order  in  writ'ng  prohibit  the  using 
of  such  dépôt  for  the  réception  and  lodging  of  labourers. 

21.  In  addition  to  the  dépôts  hereinbefore  provided  for,  the 
Local  Government  may  establish  a  separate  hospital-depôt  for 
the  réception  of  labourers  suffering  from  an}'  dangerously  infec- 
tions or  contagions  disease. 

22.  Whenever  any  such  hospital-dep'.t  is  establislied  by  any 
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1g  Gouvernement  local,  celui-ci  pourra  ol)lig"er  tous  les 
embauclieurs  ayant  des  dépôts  dans  le  voisinage,  à  contri- 
])uer  aux  frais  d'installation  et  d'entretien  pour  une 
somme  raisonnable  à  déterminer  par  lui.  Cette  somme 
pourra  être  recouvrée  comme  un  arriéré  d'impôt. 

Tout  dépôt -hôpital  ainsi  établi,  sera  placé  sous  les 
ordres  d'un  fonctionnaire  médical  nommé  par  le  Gou- 
vernement local.  Tout  inspecteur  médical  peut  ordonner 
le  transfert  d'un  travailleur  d'un  dépôt  situé  dans  les 
limites  locales  au  dépôt-hôpital  qui  y  est  situé. 

B.  —  Recy^uteuj's, 

23.  Tout  surintendant,  désigné  à  cette  fin  par  le  Gou- 
vernement local,  peut,  à  la  demande  d'un  embaucheur  ou 
d'un  sous-embaucheur  agissant  en  son  nom,  accorder  à 
telles  personnes  qu'il  jugera  convenable,  les  licences 
nécessaire  pour  exercer  les  fonctions  de  recruteur  au  nom 
dudit  embaucheur  et  pour  tout  ou  partie  du  territoire 
pour  lequel  l'embaucheur  aura  reçu  sa  licence. 

Local  Government,  such  Government  luay  require  any  contrac- 
tor  havinga  dépôt  in  the  neighbourliood  of  such  hospital-depôt  to 
contribute  to  the  expense  of  the  est  iblishment  and  maintenance 
of  sucli  hospital-depôt  such  reasouable  sum  as  it  may  direct.  Such 
sum  may  bo  recovered  ;is  ;iii  nirear  of  land-revenue  due  from 
any  contracter  so  required. 

Every  hospital-depôt  so  estabUshed  shall  be  under  the  charge 
of  a  médical  officer  appointed  by  the  Local  Governuient.  Any 
Médical  Inspecter  may  direct  the  transfer  of  any  labourer  froni 
a  dépôt  established  within  the  local  Umits  of  his  jurisdiction  toa 
hospital-depôt  established  within  such  local  limits. 

B.  —  Rccriiiters. 
23.  Any  Superin  tendent   empowered  in  this   bu  ha  11'  bv   the 
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24.  Chaque  licence  de  recruteur  sera  faite  dans  les 
formes  prescrites,  et  sujette  à  une  taxe  à  fixer  par  le 
Gouvernement  sans  qu'elle  puisse  dépasser  seize  roupies. 

25.  Aucune  licence  ne  sera  accordée  pour  plus  d'une 
année  à  compter  de  sa  date  ;  et  si  celui  qui  l'a  obtenue 
n'observe  pas  l'une  quelconque  des  prescriptions  du  pré- 
sent acte  ou  des  règlements  d'application,  ou  s'il  se  rend 
coupable  de  tout  autre  manquement,  la  licence  pourra 
être  annulée  par  le  surintendant  qui  Ta  accordée. 

26.  Tout  recruteur  sera  porteur  d'un  certificat  écrit 
l'autorisant  à  agir  en  cette  qualité  et  signé  par  l'embau- 
cheur  ou  le  sous-embaucheur  à  la  demande  duquel  il  a 
obtenu  sa  licence. 

27.  Aucun  recruteur  n'engagera  ou  n'essayera  d'en- 
gager un  travailleur  si  la  licence  n'est  pas  contresignée 

Local  Government  may,  on  the  application  of  any  contractor  or 
of  any  sub- contractor  acting  on  bebalf  of  a  contractor,  grant  to 
such  persons  as  he  thinks  fit  licenses  to  be  recruiters  on  belialf 
of  sr.ch  contractor  witliin  the  whole  or  any  specified  part  of  the 
lo3al  area  for  which  such  contractor  has  been  licensed. 

24.  Every  license  to  a  recruiter  shall  be  in  such  form  and 
subject  to  the  payment  of  such  fee,  not  exceeding  sixteen  rupees, 
as  the  Local  Government  may  by  rule  prescribe. 

25.  No  such  license  shall  be  granted  for  a  longer  period  than 
one  year  from  the  date  thereof  ;  and  if  the  licensee  fails  to  com- 
ply  with  any  of  the  provisions  of  this  Act  or  the  rulesmade 
hereunder,  or  is  guilt^'of  an}-  otlier  niisconduct.  any  such  license 
may  be  cancelled  by  the  Superintendent  wh)  granted  the 
same. 

23,  Every  recruiter  shall  hold  a  certificate  in  writing  autho- 
rizing  him  toactas  such  and  signed  by  the  contractor  or  sub- 
coiitractor  on  whose  application  he  was  licensed. 

27.  No  recruiter  shall  in  any  local  area   engage  or  attempt 
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d'un  magistrat  ayant  juridiction  sur  le  territoire  où  il 
opère. 

Ce  magistrat  ne  contresignera  la  licence  du  l'ccruteur 
qu'après  s'être  assuré  par  une  enquête  que  le  recruteur 
n'est  pas,  par  suite  de  son  caractère  ou  pour  toute  autre 
cause,  incapable  d'être  recruteur  en  vertu  du  présent 
acte, qu'il  est  porteur  du  certificat  mentionné  à  l'article 26 
et  que  des  installations  suffisantes  et  convenables  existent 
dans  des  lieux  appropriés,  pour  y  abriter  les  travailleurs 
ou  les  personnes  qui  veulent  le  devenir,  en  attendant  leur 
transfert  au  dépôt. 

28.  Chaque  magistrat  aura  en  ce  qui  concerne  l'inspec- 
tion de  ces  installations,  la  fixation  de  l'endroit  où  elles 
seront  établies,  dans  les  limites  de  son  ressort,  les  mêmes 
pouvoirs  qui  sont  conférés  par  le  présent  acte  au  surin- 
tendant en  ce  qui  concerne  les  dépôts. 

to  engage  any  person  as  a  labourer  unless  sucli  recruiter's  11- 
cense  bears  the  countersignature  of  a  Magistratc  having  juris- 
diction  throughout  such  local  area. 

No  such  Magistrate  shall  countersign  a  recruiter's  license  un- 
less and  nntil  he  has  satisfied  himself  by  such  enquiry  as  he 
thinks  fit  that  the  licensee  is  not  by  character  or  from  any  other 
cause  unfitted  to  be  a  recruiter  under  this  Act,  that  he  holds  the 
certificate  mentioned  in  section  twenty-six,  and  that  suffieient 
and  proper  accommodation  has  been  provided  in  a  suitable  place 
and  is  available  for  such  labourers,  or  persons  intending  to 
become  labourers,  as  may  be  collected  by  such  recruiter  pending 
their  removal  to  a  dépôt. 

28.  Every  Mai^istrate  shall  hâve,  for  the  supervision,  inspec- 
tion and  régulation  of  the  place  situate  within  the  local  limits  of 
his  jurisdiction  where  such  accommodation  is  provided,  the  same 
powers  as  are  by  this  Act  conferred  on  the  Superintendent  in 
respect  of  dépôts. 
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Tout  magistrat,  chef  de  district  ou  d'une  subdivision  de 
district,  peut  autoriser  tout  magistrat  subalterne  ou  tout 
officier  de  police  au-dessus  du  grade  de  sous-inspecteur,  à 
visiter  et  à  inspecter  ces  endroits  en  tout  temps  ;  et  tout 
recruteur  ou  toute  personne  préposée  à  ces  endroits 
donnera  aux  magistrats  subalternes  et  aux  officiers  de 
police  ainsi  autorisés,  toutes  facilités  pour  leur  visite  ou 
leur  inspection. 

29.  Si, après  avoir  contresigné  la  licence  d'un  recruteur, 
un  magistrat  a  des  motifs  de  croire  que  le  recruteur  est 
par  suite  de  son  caractère  ou  pour  toute  autre  cause  inca- 
pable d'exercer  les  fonctions  de  recruteur  en  vertu  du 
présent  acte,  ou  que  les  installations  prévues  par  l'arti- 
cle 27  sont  devenues  insuffisantes  ou  impropres  ou  ont 
cessé  d'être  utilisables,  ou  que  le  lieu  où  elles  sont 
établies  ne  peut  plus  convenir,  il  peut  exiger  que  le 
recruteur  lui  remette  sa  licence  pour  y  annuler  sa  conti'e- 


Any  Magistrate  of  a  district  or  division  of  a  district  maj  au- 
thorize  any  Magistrate  subordinate  to  him,  or  any  officer  of  po- 
lice above  the  rank  of  sub-inspector,  to  visit  and  inspect  such 
place  at  any  time  ;  and  ail  recruiters  or  other  persons  in  charge 
of  such  place  shall  afford  to  subordinate  Magistrates  and  officers 
of  police  so  authorized  every  facility  for  making  such  visits  and 
inspections. 

29.  If  any  Magistrate  who  bas  countersigned  a  recruiter's 
license  afterwards  finds  reason  to  think  that  the  licensee  is  by 
character  or  from  any  other  cause  unfitted  to  be  a  recruiter 
under  this  Act,  or  that  the  accommodation  provided  under  sec- 
tion twenty-seven  has  become  insufïîcient  or  improper  or  has 
ceased  to  be  available,  or  that  the  place  in  which  it  is  provided 
has  become  unsuitable,  he  may  require  the  licensee  to  produce 
his  license  and  may  cancel   his  signature  thereon,  or    he  may 
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signature,    ou  il  peut  saisir   la  licence  et  l'envoyer  au 
sur-intendant  pour  être  annulée. 

Tout  magistrat  refusant  ou  annulant  sa  contresigna- 
ture  sur  une  licence,  fera  aussitôt  connaître  le  fait  au 
surintendant  ainsi  que  les  causes  du  refus. 

G.  —  Formalités  avant  V arrivée  au  dépôt. 

30.  Tout  recruteur  qui  désire  engager  une  personne 
comme  travailleur  devra  comparaître  avec  elle,  devant  le 
fonctionnaire  médical  désigné  par  le  Gouvernement  local 
pour  examiner  ces  personnes  dans  les  limites  du  i-essort 
du  magistrat  qui  a  contresigné  la  licence;  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  fonctionnaire  nommé  à  cette  fin, devant  le  fonction- 
naii-e  médical  désigné  par  le  greffier  qui  procède  à 
l'inscription  de  cette  personne,  ;iinsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

Le  fonctionnaire  médical  examinera  là  personne  et  s'il 
juge  qu'elle  est  en  bon  état  de  santé  et  dans  les  conditions 

inipound  the  license  and  send  it  for  cancellation  to  tlie  Superin- 
tendent  who  granted  the  same. 

Every  Magistrate  refusing  to  countersign  arecruiter's  license 
or  cancelling  Iiis  countersignature  thereon  shall  at  once  report 
such  refusai  or  cancellation  and  the  grounds  thereof  to  the  Su^ 
porintendent  who  granted  such  license. 

C.  —  Procédure  hefore  Arrivai  at  Dépôt. 

80.  Every  recruiter  who  desires  to  engage  any  person  as  a 
labourer  shall  appcar  with  such  person  before  sucli  médical 
officor  as  the  Local  Government  may  appoint  to  examine  such 
persons  within  the  local  limits  of  the  jurisâiction  of  the  Magis- 
trate by  wliom  such  recruiter's  license  was  countersignod,  or,  it 
no  such  officer  bas  been  appointed,  before  such  médical  offîcer 
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physiques  voulues  pour  se  rendre  au  district  de  travail  où 
elle  a  l'intention  de  travailler,  lui  délivre  un  certificat  à 
cette  fin. 

31.  Tout  individu  qui  obtient  le  certificat  prévu  à  l'ar- 
ticle 30,  ainsi  que  toutes  les  personnes  qui  l'accompagne- 
ront au  district  de  travail  en  qualité  de  membres  de  sa 
famille,  seront  amenés  par  le  recruteur  devant  le  greflfîer 
exerçant  ses  pouvoirs  dans  le  territoire  pour  lequel  le 
recruteur  aura  obtenu  sa  licence.  Celui-ci  devra  exhiber 
sa  licence  au  greffier. 

32.  Le  greffier  vérifiera  alors  le  certificat  délivré  con- 
formément à  l'article  30, ainsi  que  la  licence  du  recruteur, 
et  s'il  trouve  que  le  certificat  a  été  légalement  délivré  et 
que  la  licence  est  en  bonne  et  due  forme,  il  examinera 
l'individu  quant  au  contrat  de  travail  qu'il  désire  conclure 
et  le  lui  expliquera. 

as  the  Registering  officer,  before  Avliom  sucli  person  is  takeii  for 
registration  as  hereinafter  provided,  may  direct. 

The  médical  ofRcer  shall  thereupon  examine  such  person,  and 
shall,  if  satisfied  that  lie  is  in  a  fit  statc  of  health  and  able  in 
point  of  physical  condition  to  proceed  to  the  labour-district 
jn  which  he  intends  to  labour,  give  him  a  certificate  to  that 
effect. 

31.  Every  person  who  obtains  a  certificate  under  section 
thirty,  together  with  any  persons  about  to  proceed  to  a  labour- 
district  as  his  depcndents,  shall  thereupon  be  brought  by  the 
recruiter  before  the  Registering  officer  having  jurisdiction  within 
the  local  area  for  which  such  recruiter  is  licensed.  The  recruiter 
shall  at  the  same  tinie  produce  and  show  lus  license  to  such  Re- 
gistering officer, 

32.  The  Registering  officer  shall  thereupon  inspect  the  certifi- 
cate given  under  section  thirty,  and  the  license  of  the  recruiter. 
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Si  cet  individu  est  apte  à  conclure  un  tel  contrat  et  en 
a  compris  les  clauses  relatives  à  la  localité,  la  durée  et  la 
nature  du  service,  le  taux  du  salaire  et  le  prix  auquel  du 
riz  doit  lui  être  fourni,  si  les  termes  de  ce  contrat  sont 
conformes  à  la  loi,  s'il  appert  que  l'individu  n'a  pas  été 
amené  à  le  conclure  par  coercition,  influence  illégitime, 
fraude,  fausses  promesses,  ou  erreur,  qu'il  est  disposé  à 
l'exécuter,  le  greffier  inscrira  dans  un  registre  à  cette  fin 
tous  les  détails  que  le  Gouvernement  prescrira,  concer- 
nant cet  individu  et  tous  ceux  qu'il  désire  prendre  avec 
lui  comme  membres  de  sa  famille;  dès  ce  moment  les 
travailleurs  seront  considérés  comme  enregistrés  aux 
termes  de  la  présente  loi. 

33.  Le  greffier  fournira  à  la  personne  ainsi  enregistrée 
une  copie  légalisée  des  renseignements  sur  papier  fort. 

34.  Tout  greflSer  enregistrant  une  personne  conformé- 
mont  à  l'article  32,  enverra  aussitôt  au  surintendant  dans 

and,  if  he  finds  tliat  such  cerlificate  has  been  dnlj  givcn  and 
that  the  recruiter  is  duly  licensed,  vshail  then  examine  such  per- 
son,  witli  référence  to  liis  intended  labour-contract,  and  explain 
tliesame  to  liim. 

If  it  appears  that  such  person  is  compétent  to  enter  into  sucli 
contract,  and  understands  the  same  as  regards  the  locality, 
period  and  nature  of  the  service,  and  the  rate  of  wages  and  the 
price  ai  wliich  rice  is  to  be  supplied  to  him,  that  the  terms 
thcreof  are  in  accordance  with  law,  that  he  has  not  been  induced 
to  agrée  to  enter  thereinto  by  any  coercion,  undue  influence, 
fraud,  misrepresentation  or  mistake,  and  that  he  is  willing  to 
fnlfil  the  same,  the  Registering  officer  sliall  register  in  a  book  to 
l)e  kept  for  the  purpose  such  particidars  regarding  hini  and  the 
persons  (if  any)  Avliom  he  wishes  to  liave  régis tered  as  his  depen- 
dents  as  the  Local  Government  may  by  rule  prescribe  ;  and  the 
hdjourer  and  his  dependents  (if  any)  shall  thereupon  be  deemed 
to  ])e  rcgistered  undcr  tliis  Act. 
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le  ressort  duquel  se  trouve  le  dépôt  où  cette  personne  doit 
se  rendre,  une  copie  légalisée  des  renseignements  qui  la 
concernent  ainsi  que  l'original  du  certificat  médical. 

35.  Pour  tout  individu  présenté  au  greffier  dans  le  but 
d'être  enregistré  comme  travailleur,  le  recruteur  payera 
une  taxe  à  fixer  par  le  Gouvernement  local  mais  ne  dé- 
passant pas  une  roupie. 

36.  Aucun  recruteur  ne  pourra  emmener  ou  essayer 
d'emmener  quelqu'un  vers  un  dépôt,  ou  l'engager  ou 
essayer  de  l'engager  à  s'y  rendre,  ou  à  quitter  les  limites 
du  ressort  du  greffier  devant  lequel  cet  individu  aurait  dû 
être  présenté  en  vertu  de  l'article  32,  ou  l'aider  ou 
essayer  de  l'aider  à  se  rendre  à  un  dépôt  ou  à  quitter  les 
limites  dudit  ressort,  si  l'individu  n'a  pas  été  au  préalable 
enregistré  conformément  à  l'article  32. 

33.  The  Registering  officer  shall  furnisli  to  the  person  so  re- 
gistered  a  certified  copy  of  such  particulars  writtenon  substantial 
paper. 

34.  Every  officer  registering  any  person  under  section  t  hirty- 
two  shall  forthwith  forward  a  certified  copy  of  such  particulars 
and  the  original  certificate  of  tlie  médical  officer  regarding  him 
t3  the  Superintendent  having  jurisdiction  over  the  dépôt  to 
which  such  person  is  to  proceed. 

35.  For  every  such  person  produced  before  a  Registering 
officer  for  the  purpose  of  being  registered  as  a  labourer  the  re- 
cruiter  shall  pay  to  the  officer  such  fee  not  exceeding  one  rupee 
as  the  Local  Government  may  by  rule  direct. 

36.  No  recruiter  shall  remove  or  attempt  to  remove  any  per- 
son to  a  dépôt,  or  induce  or  attempt  to  induce  him  to  go  to  a 
dépôt,  or  to  leave  the  local  limits  of  the  jurisdiction  of  the  Regis- 
tering officer  before  whom  such  person  ought  to  be  brought 
under  section  thirtj^-one,  or  aid  or  attempt  to  aid   him  in  going 
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37.  Tout  travailleur  aussitôt  qu'il  aura  été  enregistré 
conformémejit  à  l'ariicle  32,  sera  conduit  avec  la  plus 
grande  rapidité  possible  par  le  recruteur  qui  l'a  engagé 
au  dépôt  installé  par  l'embauclieur  à  l'intervention  duquel 
le  recruteur  a  obtenu  sa  licence. 

Pendant  que  les  travailleurs  sont  en  route  vers  le 
dépôt,  ils  seront  accompagnés  pendant  tout  le  trajet,  par 
le  recruteur  lui-même  ou  par  une  personne  compétente 
déléguée  par  lui  du  consentement  du  greffier  qui  a  enre- 
gistré les  travailleurs.  Le  greffier  donnera  à  cette  per- 
sonne ainsi  déléguée  un  certificat  signé  par  lui,  constatant 
qu'il  a  été  délégué  pour  le  trajet  vers  le  dépôt. 

38.  Tout  recruteur  ou  celui  qui  le  remplace  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  pourvoira,  pendant  tout  le  trajet,  au 
logement  et  à  la  nourriture  des  travailleurs  et,  le  cas 
écbéant,   de  leur  famille. 

to  a  dépôt,  or  loaving  any  sucli  local  limits,  unless  and  until  such 
person  hns,  been  registered  under  section  thirty-two. 

o7.  Every  labourer  shall,  after  he  lias  been  registered  under 
section  thirty-two,  bo  conveyed  with  ail  convenient  despatch  by 
the  recruiter  by  whom  he  lias  been  engaged  to  the  dépôt  esta- 
blished  by  the  contractor  on  whose  behalf  such  recruiter  lias 
been  licensed. 

AU  labourers  shall,  wliile  proceeding  to  the  dépôt,  be  accom- 
panied  throughout  the  journey  either  by  the  recruiter  himsclf, 
or  by  a  compétent  person  deputed  by  hini  with  the  approval  of 
the  Registering  ofRcer  by  whoni  such  labourers  bave  been  regis- 
tered. The  Registering  officer  shall  give  to  the  person  so  depu- 
ted a  certificate  under  his  signature,  stating  that  he  bas  been 
deinited  for  the  journey  to  the  dépôt. 

'^8.  Every  recruiter  or  person  deputed  by  hiiii  as  aforesaid 
shiill,  throughout  the  journey  to  the  dépôt,  provide  such  labou- 
rer îind  his  do[)endents  (if  any)  with  proper  and  sufficient  food 
and  UH\</\n<^, 


D.  —  Fo7'malités  aux  dépôts  des  emhaucheurs . 

39.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  d'un  tra- 
vailleur au  dépôt,  rembaucheur  qui  l'a  installé  ou  celui 
qui  en  a  la  direction,  avise  par  écrit  de  cette  arrivée  le 
surintendant  de  son  ressort  ;  cet  avis  sera  dans  les  formes 
et  donnera  les  détails  prescrits  par  le  Gouvernement 
local. 

40.  L'inspecteur  médical,  aussitôt  que  possible  après 
l'arrivée  des  travailleurs  au  dépôt,  les  examine  ainsi  que 
leur  famille  pour  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  d'entre- 
prendre le  voyage  vers  le  district  de  travail  oii  ils  ont 
l'intention  de  se  rendre. 

Il  remettra  au  surintendant  un  certificat  constatant  s'il 
juge,  ou  non,  qu'ils  sont  en  état  d'entreprendre  le  voyage. 

41.  Si  le  certificat  médical  délivré  conformément  à 
l'article  40  est  favorable  et  que  le  surintendant  estime 


D.  —  Procédure  at  Contractors^  Dépôts. 

89.  Within  twent^-four  hours  after  a  labourer  arrives  at  a 
dépôt,  the  contractor  by  whom  such  dépôt  is  maintained,  or  the 
person  in  charge  thereof,  shall  give  to  the  Superintendent, 
within  the  local  limits  of  whose  jurisdiction  such  dépôt  is  situate, 
a  notice  in  writing  of  such  arrivai,  which  notice  shall  be  in  such 
form,  and  shall  contain  such  particulars,  as  the  Local  Govern- 
ment may  by  rule  prescribe. 

40.  The  Médical  Inspector  shall,  as  soon  as  may  be  after  the 
labourer  arrives  at  the  dépôt,  examine  such  labourer  and  his  de- 
pendents  (if  anyj  to  ascertain  that  they  are  in  a  fit  state  of  health 
to  undertake  the  journey  to  the  labour-district  to  which  they 
intend  to  proceed. 

The  Médical  Inspector  shall  give  a  certificate  to  the  Superin- 
tendent statinff  whether  he  is  or  is  not  satisfied  of  the  fitness 
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que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  travailleur  conclue  un 
contrat  de  travail,  le  travailleur  et  l'employeur  chez 
lequel  il  désire  travailler,  ou  l'agent  de  celui-ci,  dresse- 
ront un  contrat  en  présence  du  surintendant,  endéans  les 
trente  jours  de  l'arrivée  du  travailleur  au  dépôt. 

42.  Avant  que  le  travailleur  ne  signe  le  contrat,  le 
surintendant  en  personne  lui  en  expliquera  la  portée  ;  et 
quand  le  contrat  aura  été  signé  par  lui  et  l'employeur  ou 
son  agent,  il  le  légalisera  et  attestera,  au  bas  du  contrat, 
qu'il  lui  en  a,  en  personne,  expliqué  la  portée. 

Un  résumé  de  chacun  de  ces  contrats  sera  inscrit  par 
le  surintendant  dans  un  registre  ad  hoc;  et  après  que  ce 
résumé  aura  été  acte,  une  copie  du  contrat  sera  remise 
au  travailleur,  l'autre  à  l'employeur  ou  à  son  agent. 

-13.  Dans  les  cas  suivants  : 

a.   Lorsque  l'inspecteur  médical,    lors   de  la  visite 
prévue  à  l'article  40  ou  à  tout  autre  moment  du 

of  the  labourer  and  his  depcndents  (if  any)  to  imdertake  sncli 
journoy. 

41 .  If  the  Médical  Inspector  gives  a  certificate  of  fitness  under 
section  forty  with  respect  to  any  labourer,  and  in  the  opinion  of 
the  Superintendent  there  is  no  valid  reason  why  sucli  labourer 
siiould  not  enter  into  a  labour-contract,  such  labourer  and  the 
employer  with  whom  he  in  tends  to  contract,  or  the  agent  of  such 
employer,  shall,  within  thirty  days  after  the  arrivai  of  the  labou- 
rer at  the  dépôt,  exécute  a  labour-contract  in  the  présence  of  the 
.Superintendent. 

42.  Before  the  labourer  exécutes  such  contract,  the  Superin- 
tendent shall  personally  explain  it  to  him,  and  shall,  after  the 
same  lias  been  executed  by  such  labourer  and  his  enq)Ioyer,  or 
the  agent  of  such  emplo3^er,  attest  such  contract  and  certify  at 
the  foot  thorcof  that  lie  bas  personally  explained  thosame  to  the 
labourer. 
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séjour  au  dépôt,  juge  que  le  travailleur  est  ou  est 
devenu  incapable  de  se  rendre  au  district  de  tra- 
vail, et  que  le  surintendant  juge  que  le  travail- 
leur ne  s'est  pas  malhonnêtement  fait  passer  comme 
apte  à  entreprendre  ce  voyage  ; 

h.  Si  le  surintendant  juge  que  dans  l'engagement  ou 
le  traitement  du  travailleur  par  le  recruteur,  il  y  a 
eu  des  irrégularités  de  nature  à  faire  refuser  la 
conclusion  d'un  contrat  ou  à  prononcer  l'annulation 
du  contrat  conclu; 

c.  Lorsque  l'embaucheur  pour  lequel  ou  à  l'inter- 
vention duquel  le  travailleur  a  été  enregistré  ne 
lui  soumet  pas  endéans  les  trente  jours  après  l'ar- 
rivée au  dépôt,  un  contrat  de  travail  en  vue  de  le 
signer,  ou  si  le  patron  ou  son  agent  refuse  d'exé- 
cuter le  contrat  comme  il  est  prescrit  ; 

An  abstract  of  every  such  contract  shall  be  entered  in  a  regis- 
ter  to  be  kept  by  the  Siiperin tendent  for  the  purpose  ;  and  after 
such  abstract  bas  been  so  entered,  one  copy  of  the  contract  shall 
be  given  to  the  labourer  and  the  other  to  bis  employer  or  bis 
employer's  agent. 

43.  In  the  following  cases  (namely)  : 

a)  Where  the  Médical  Inspector,  on  making  the  examination 
required  by  section  forty,  or  at  an}^  subséquent  time  during 
the  stay  at  the  dépôt  of  any  labourer,  finds  that  such  labou- 
rer is  or  bas  become  uniit  to  undertake  the  journey  to  the 
labour-district  to  which  he  intends  to  proceed,  and  the 
Superintendent  considers  thcit  such  labourer  bas  not  dis- 
honestly  represented  himself  as  fit  to  undertake  such 
journey,  or 

h)  Where  the  Superintendent  finds  that  any  such  irregula- 
rity  bas  occurred  in  the  recruitment  or  treatnient  by  the* 
recruiter  of  aiiy  such  labourer  as  makes  it  just  to  refuse  to 
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Le  surintendant  peut  annuler  le  conti-at  conclu,  et 
dans  ce  cas  ainsi  que  dans  celui  oii  aucun  contrat  n'est 
intervenu,  il  peut  ordonner  à  rembaucheur  de  payer 
au  travailleur  une  somme  raisonnable  pour  lui  permettre 
de  retourner  au  lieu  oii  il  a  été  enregistré,  et  toute  autre 
somme  qu'il  jugera  raisonnable,  à  titre  d'indemnité  ;  il 
peut,  de  plus  prendre  toutes  autres  mesures  pour  le  trans- 
fert du  travailleur  en  cet  endroit. 

44.  Tout  travailleur  jugé  par  l'inspecteur  médical  inca- 
pable d'entreprendre  le  voyage  de  retour,  sera  nourri, 
logé,  vêtu  et  recevra  les  soins  médicaux  aux  frais  de 
l'embaucheur  par  lequel  le  dépôt  est  établi,  jusqu'à  ce 
que  l'inspecteur  médical  le  juge  en  état  de  faire  ce 
voyage. 

Si  l'embaucheur,  par  négligence  ou  volontairement,  ne 
pourvoit  pas  à  la  nourriture,  au  logement,  à  l'habillement 

permit  a  labour-contract  to  be  executed  or  to  rescind  suc  h 
contract  if  executed,  or 

c)  Where  the  contractor  on  whose  belmlf  or  by  whom  tlie 
labourer  bas  been  registered  does  not  within  thirty  days 
after  the  arrivai  of  such  labourer  at  the  dépôt  tender  to 
him  a  labour  contract  for  exécution  under  section  forty- 
one,  or  the  employer  or  his  agent  refuses  or  neglects  to 
exécute  such  contract  as  required  by  that  section. 

Tho  Supcrintendent  niay  cancel  the  labour-contract  executed 
by  such  labourer,  and  in  that  case,  or  if  no  labour-contract  lias 
been  executed,  may  order  the  contractor  at  once  to  pay  such 
labourer  such  reî»sonable  sum  as  is  necessary  to  enable  him 
to  return  to  the  place  at  which  he  was  registered,  and  such 
furthor  sum  by  way  of  compensation  as  the  Superintendent  thinks 
rcasonable;  and  may  take  any  other  steps  he  thinks  necessary 
for  the  conveyance  of  sucii  labourer  to  such  place. 

44.  Any  labourer  who  from  his  state  of  health  is,  in  the  opinion 
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et  aux  soins  médicaux  pour  ce  travailleur,  le  surintendant 
peut  lui  faire  payer  d'une  fois  la  somme  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  y  pourvoir. 

45.  Lorsqu'une  décision  est  prise  en  ce  qui  concerne 
un  travailleur,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  43,  toute 
personne  enregistrée  comme  membre  de  sa  famille,  ou 
tout  travailleur,  qui  serait  sa  femme,  son  mari,  son  fils 
ou  sa  fille  pourra  demander  comme  un  droit  : 

a.  D'être  ramené,  aux  frais  de  l'embaucheur,  en 
même  temps  que  ledit  travailleur,  à  l'endroit  où 
il  a  été  inscrit,  et 

b.  Si  ledit  travailleur  n'est  pas  en  état  de  faire  le 
voyage,  d'être  nourri,  logé,  vêtu  et,  si  c'est  néces- 
saire, de  recevoir  les  soins  médicaux  aux  frais  de 
l'embaucheur,  jusqu'à  ce  que  ledit  travailleur  soit 
en  état  de  travailler  ; 

of  tlie  Médical  Inspector,  unfit  to  undertake  such  return-journey, 
sliall  be  entitied  to  be  fed,  lodged,  clothod  and  (if  necessary)  me- 
dically  treated  at  the  dépôt  at  the  expense  of  the  contractor  by 
Avhom  sucli  dépôt  is  maintained,  imtil  lie  is  reported  by  the 
Médical  Inspector  to  be  fit  to  undertake  such  return-journey. 

If  such  contractor  negligently  or  wilfully  omits  to  provide  food, 
lodging,  clothing  or  médical  treatment  for  such  labourer,  the 
Superintendent  may  order  the  contractor  at  once  to  pay  such 
reasonable  sum  as  is  necessary  to  provide  such  food,  lodging,  clo- 
thing or  médical  treatment. 

45.  When  an  order  is  made  under  section  forty-three  with 
référence  to  any  labourer,  any  person  registered  as  his  dépen- 
dent, or  any  labourer  being  the  wife,  husband,  son  or  daughter 
of  such  labourer,  may  claim  : 

à)  To  be  conveyed  at  the  expense  of  the  contractor  with  such 
labourer  to  the  place  at  which  he  was  registered,  and 

h)  If  such  labourer  is  unable  to  travel,  to  be  fed,  lodged,  cIo- 


—  129  — 

Et  le  surintendant  peut  porter  ces  dépenses  sur  la 
décision  qu'il  prendra  en  vertu  de  l'article  43  ou  41. 

46.  Si,  lors  de  l'arrivée  d'un  travailleur  au  dépôt,  il 
appert  que  pendant  le  voyage,  ce  travailleur  ou  toute 
personne  inscrite  comme  membre  de  sa  famille  a  été 
l'objet  de  mauvais  traitements  de  la  part  du  recruteur  ou 
de  la  personne  déléguée  pour  accompagner  ce  travailleur, 
ou  bien  si  ce  recruteur  ou  ce  délégué  n'a  pas  pourvu  à 
leur  nourriture  et  à  leur  logement  de  façon  convenable 
et  suffisante,  le  surintendent  peut  ordonner  à  l'embau- 
cheur  auquel  appartient  le  dépôt,  de  payer  à  ce  travail- 
leur une  somme  raisonnable  à  titre  d'indemnité. 

47.  Si,  de  l'avis  de  l'inspecteur  médical,  une  persoinie 
inscrite  comme  membre  de  la  famille  d'un  travailleur, 
n'est  pas  dans  un  état  de  santé  qui  lui  permette  de  se 
rendre  au  district  de  travail  où  ce  travailleur  compte  tra- 

thed  and  (if  necessary)  niedicalh'  trcaied  in  tlie  dépôt  at 
the  expense  of  the  contractor  until  sucli  labourer  is  ablc  to 
travel  ; 
And  the  Siiperintendent  may  include  siich  expenses  in  an  order 

made  under  section  forty-tliree  or  section  forty-four  witli  respect 

to  sucli  labourer. 

46.  If,  upon  tlie  arrivai  of  any  labourer  at  a  dépôt,  it  appears 
that  during  the  journey  to  the  dépôt  suc  h  labourer  or  any  person 
registered  as  his  dépendent  has  sufFered  any  ill-treatment  at  the 
hands  of  tlie  recruiter  or  person  deputed  by  him  to  acconipany 
such  labourer,  or  that  such  recruiter  or  sucli  person  has  failed  to 
provide  the  labourer  or  any  person  registered  as  his  dépendent 
witli  proper  and  sufficient  food  and  lodging,  the  Superintendent 
may  order  the  contractor  by  whom  such  dépôt  is  maintained  to 
pay  such  labourer  a  reasonable  sum  by  way  of  compensation. 

47.  If  tlie  Médical  Inspecter  has  reason  to  think  that  any  person 
registered  as  the  dépendent  of  a  Inbourcr  is  not  in  a  fit  stat<î  ot 

10 
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vailler,  rinspecteur  médical  en  avisera  le  surintendant  à 
qui  a  été  notifiée  l'arrivée  de  ce  travailleur.  Les  disposi- 
tions des  articles  43  et  44  seront  dans  ce  cas  applicables  à 
cette  personne  comme  si  c'était  un  travailleur,  et  le  surin- 
tendant peut  prendre  à  son  sujet  les  décisions  prévues  par 
ces  articles. 

48.  Le  travailleur  auquel  cette  personne  était  attachée 
comme  membre  de  sa  famille,  a  droit,  s'il  le  désire,  ou  s'il 
est  conjoint  ou  enfant  de  cette  personne,  à  recevoir  de 
l'embaucheur,  au  dépôt  duquel  il  est  arrivé,  telle  somme 
raisonnable  pour  lui  permettre  de  retourner  au  lieu  où  il 
a  été  inscrit.  Si  ce  travailleur  retourne,  toutes  autres 
personnes  inscrites  comme  membres  de  sa  famille,  et 
tout  autre  travailleur  qui  serait  son  conjoint  ou  son 
enfant  auront  droit  à  la  même  somme. 

49.  A  défaut    par  l'embaucheur    de  payer,   dans  les 

health  to  iindertake  the  journey  to  the  labour-district  to  which 
the  labourer  whose  dépendent  he  is  intends  to  proceed,  the  Médi- 
cal Inspector  shall  so  certify  to  the  Superintendent  to  whom 
notice  of  the  arrivai  of  such  labourer  was  given.  The  provisions 
of  sections  forty-three  and  forty-four  shall  thereupon  apply  to 
such  dépendent  as  if  he  were  a  labourer,  and  the  Superintendent 
may  make  such  orders  regarding:  hini  as  he  may  niake  under 
thoso  sections  with  regard  to  a  labourer. 

48.  The  labourer  to  whom  such  dépendent  is  attached  shall 
thereupon  be  entitled,  if  he  or  she  so  Avishes,  and  if  he  or  she  be 
the  husband,  Avife,  son  or  daughter  of  such  dépendent,  toreceive 
from  the  contractor  at  whose  dépôt  he  or  she  arrived  such  reason- 
able  sum  as  is  necessary  to  enable  hini  or  her  to  return  to  the 
place  where  he  or  she  was  registered.  If  such  labourer  so  return, 
then  any  other  persons  registered  as  his  or  her  dependents,  and 
any  other  labourer  being  the  wife,  husband,  son  or  daughter  of 
such  labourer,  shall  also  be  entitled  to  receive  a  like  sum  from 
such  contractor. 


f 


vingt-quatre  heures,  toute  somme  qui  lui  est  ordonnée 
en  vertu  des  articles  43,  44,  45,  46,  47  et  48,  le  surinten- 
dant pourra  payer  lui-même  la  somme  entre  les  mains  de 
l'intéressé  ou  de  son  délégué. 

Toute  somme  ainsi  payée  sera  recouvrée  sur  l'embau- 
cheur,  avec  les  intérêts  à  raison  de  12  p.  c.  l'an  à  dater 
du  jour  du  payement. 

Aucun  tribunal  n'exigera  d'autres  preuves  que  la  pro- 
duction de  l'ordre  donné  par  le  surintendant  à  l'embau- 
cheur  de  payer  la  somme,  et  le  défaut  de  celui-c"  de  la 
payer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

50.  Tous  les  travailleurs  envoyés  d'un  dépôt  aux  dis- 
tricts de  travail  seront  accompagnés  pendant  leur  voyage 
par  une  personne  désignée  par  l'embaucheur.  Cette  per- 
sonne sera  munie  d'une  feuille  de  route  dans  les  formes 


49.  On  failure  of  tlie  contractor  for  twenty-four  hours  to  com- 
ply  with  an  order  of  the  Superintendent  to  pay  any  sum  ordered 
to  be  paid  under  section  forty-three,  section  forty-four,  section 
forty-Iive,  section  forty-six,  section  forty-seven  or  section  forty- 
eight,  the  Superintendent  may  pay  the  same  to  or  on  behalf  of 
the  labourer  or  dépendent. 

Every  sum  so  paid  shali  be  recoverable  from  the  contractor 
with  interest  thereon  at  tlie  rate  of  twelve  pcr  cent,  per  annum 
from  the  date  of  payment. 

No  further  proof  shall  be  required  by  any  Court  in  any  sucli 
case  than  that  the  Superintendent  gave  the  contractor  an  order 
to  pay  sucli  sum,  and  that  tlie  contractor  for  twenty-four  hours 
failed  to  coniply  with  such  order. 

50  AU  labourers  despatched  from  a  contractor's  dépôt  to  a 
labour-district  shall  during  their  journey  be  acconipanicd  by  a 
person  appointed  by  such  contractor.  Such  person  shall  iake  with 
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et  avec  les  indications  prescrites  par  le  Gouvernement 
local. 

Il  présentera  cette  feuille  de  route  à  tous  les  endroits 
et  à  tous  les  fonctionnaires  qui  y  sont  indiqués,  et  exécu- 
tera toutes  les  instructions  qui  y  seront  contenues. 

CHAPITRE  IV 

RECRUTEiMENT  PAR  LES  GARDEN-SARDARS  (i)  ET    LES   AGENTS 

LOCAUX 


A.  —  Garden-sardars, 
Tout  patron  peut  accorder  des  certificats  autor"sant 
le  titulaire,  dans  un  ressort  déterminé  dans  le  certificat, 
à  conclure  des  contrats  avec  des  personnes  désirant  tra- 
vailler sur  des  domaines  administrés  par  ledit  patron. 

(1)  «  Garden-sardar  »  s'entend  de  la  personne  qui  a  le  droit  de  recruter 
et  d'engager  des  travailleurs  pour  les  jardins  et  les  plantations. 

him  a  way-bill  in  such  form  and  containing  siich  particulars  and 
instructions  as  the  Local  Government  may  prescribe. 

He  shall  also  présent  such  way-bill  at  ail  such  places  and  to  ail 
such  officers  as  may  be  thereupon  indicated;  and  shall  carry  out 
ail  instructions  contained  therein  for  his  guidance. 

CHAPTEx^  IV. 

Recruiting   by   Garden-sardars  and   Local  Agents. 


A.  —  Garden-sardars. 

51.  Any  employer  may  grant  to  any  person  a  certificate  autho- 
rizing  him,  within  such  local  area  as  may  be  specified  in  such 
certificate,  to  enter  into  labour-con tracts  withpersons  desirous  of 
becoming  labourers  upon  any  estate  of  which  such  employer  is  in 
charge. 


i 
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Celui  à  qui  un  tel  certificat  est  délivré  sera  appelé  ci- 
après  ungarden-sardar. 

Si  ce  certificat  est  donné  à  un  travailleur,  son  emploi 
comme  garden-sardar  sera  censé  être  un  emploi  exécuté 
en  vertu  de  son  contrat  de  travail. 

52.  Ce  certificat  sera  fait  dans  la  forme  et  portera  les 
indications  prescrites  par  le  Gouvernement  des  territoires 
pour  lesquels  il  est  fait. 

Tout  patron  qui  délivre  un  tel  certificat  à  un 
garden-sardar  peut,  avant  que  ce  certificat  ne  soit 
signé  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-après,  y  indiquer  le 
nom  de  l'agent  local  auquel  ce  garden-sardar  doit  s'adres- 
ser pour  recevoir  des  ordres,  le  délai  dans  lequel  il  doit 
revenir  auprès  dudit  employeur  et  toutes  autres  instruc- 
tions pour  sa  conduite  qu'il  jugera  nécessaires. 

53.  Tout  certificat  sera  accepté  et  signé  par  le  garden- 
sardar  en  présence  de  l'inspecteur  ou  d'un  magistrat 

Every  person  to  whom  suc  h  certificate  has  been  granted  is 
hereinafter  called  a  garden-sardar. 

If  any  labourer  is  granted  a  certificate  under  tliis  section,  bis 
emplcyment  as  a  garden-sardar  sball  be  deemed  to  be  employment 
under  bis  labour-contract. 

52.  Every  such  certificate  sball  be  in  such  form  and  sball 
contain  sucb  particulars  as  tbe  Local  Governement  of  tbo  territo- 
ries  in  wbicb  it  is  granted  niay  prescribe  in  this  bebalf. 

Any  employer  granting  a  certificate  to  a  garden-sardar  niay, 
before  such  certificate  is  accepted  and  signed  as  hereinafter  pro- 
vided,  spocify  therein  tbe  name  of  the  local  agent  (if  any)  to 
whom  sucb  garden-sardar  is  to  report  bimself  for  orders,  and  the 
time  witbin  wbicb  be  is  to  return  to  sucb  employer,  and  any 
other  instructions  for  bis  conduct  that  be  may  think  proper. 

53.  Every  such  certificate  sball  be  accepted  and  signed  by  tbe 
garden-sardar  in  the  présence  of  tbe  Inspecter  or  a  Magistrate 
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ayant  juridiction  sur  l'endroit  où  réside  l'employeur  qui 
accorde  le  certificat. 

54.  Cet  inspecteur  ou  ce  magistrat  fera  une  enquête 
sur  les  faits  indiqués  sur  le  certificat;  et  s'il  en  a  reconnu 
l'exactitude,  il  contresignera  et  datera  le  certificat,  à 
moins  qu'il  ne  juge  le  titulaire  du  certificat  impropre 
par  son  caractère  ou  pour  toute  autre  cause  à  exercer 
les  fonctions  de  garden-sardar. 

55.  A  la  demande  de  l'employeur  qui  a  accordé  un  cer- 
tificat contresigné  ainsi  qu'il  est  dit,  le  surintendant  ou 
le  magistrat  peut,  sans  faire  comparaître  le  garden-sardar 
et  sans  faire  l'enquête  prévue  à  l'article  54,  contresigner 
un  nouveau  certificat  en  renouvellement  d'un  certificat 
antérieurement  existant. 

Tout  nouveau  certificat  ainsi  établi  sera  envoyé  par 
l'inspecteur  ou  le  magistrat  qui  le  contresigne  au  magis- 
trat du  district  dans  lequel  le  garden-sardar  à  qui  il  est 

haying  jurisdiction  over  the  place  wliere  the  employer  granting 
such  certificate  résides. 

54.  Such  Inspector  or  Magistrate  shall  inqiiire  into  the  facts 
stated  in  such  certificate  :  and  upon  being  satisfied  of  the  truth  of 
the  statement  shall,  unless  it  appears  to  him  that  the  person  so 
accepting  and  signing  such  certificate  is  by  character  or  from 
any  other  cause  unfitted  to  be  a  garden-sardar,  countersign  and 
date  such  certificate. 

55.  On  the  application  of  the  employer  by  whom  any  certifi- 
cate so  countersigned  has  been  granted  to  a  garden-sardar,  such 
Inspector  or  Magistrate  may,  without  requiring  the  appearance 
of  the  garden-sardar  or  making  the  inquiry  prescribed  by  section 
fifty-four,  countersign  a  fresh  certificate  to  be  granted  by  such 
employer  to  such  garden-sardar  in  renewal  of  any  existing  cer- 
tificate. 

Every  such  fresh  certificate  shall  be  forwarded  by  the  Inspec- 
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accordé,  est  employé;  et  ce  garden-sardar,  sur  avis  de  ce 
magistrat,  comparaîtra  devant  lui  pour  accepter  et  signer 
le  certificat. 

56.  Aucun  certificat  accordé  à  ce  garden-sardar  ne 
sera  valable  s'il  n'est  signé  et  accepté  par  lui  et  contre- 
signé par  l'inspecteur  et  le  magistrat,  et  ce  certificat 
n'aura  de  validité  que  pour  un  an  à  partir  de  la  date  de 
la  contresignature. 

57.  Tout  garden-sardar  pourvoira  à  des  installations 
convenables  et  suffisantes  pour  les  travailleurs  ou  les 
personnes  qui  veulent  le  devenir,  et  qui  auront  été  réunis 
pai*  lui,  en  attendant  leur  départ  pour  le  district  de 
travail. 

Le  magistrat  d'un  district,  ou  d'un  sous-district,  ou  un 
magistrat  sous  leurs  ordres,  ou  un  officier  de  police  d'un 
grade  supérieur  à  celui  de  sous-ijispecteur  et  délégué  à 
cette  fin,  visitera  et  inspectera  ces  installations  ;  et  tous 

tor  or  Magistrate  coimtersigning  it  to  the  Magistrate  of  the 
district  in  which  the  garden-sardar  to  whom  it  is  granted  is 
emi  lo3^ed  ;  and  such  garden-sardar  shall,  on  receiving  notice  from 
such  Magistrate,  ppear  before  him  and  accept  and  sign  sucli 
fresh  certificate  in  his  présence. 

50.  No  certificate  granted  to  a  garden-sardar  shall  corne  into 
force  unless  and  until  it  lias  been  accepted  and  signed  by  the 
garden-sardar  and  countersigned  by  the  Inspector  or  Magistrate, 
and  no  such  certificate  shall  continue  in  force  for  a  longer  period 
than  one  year  from  the  date  of  its  countersignature. 

57.  Every  garden-sardar  shall  provide  sufficient  and  proper 
accommodation  in  a  suitable  place  for  such  labourers,  or  persons 
iiitending  to  become  labourers,  as  may  be  collected  b}"  liim  pend- 
ing  their  removal  to  a  labour-district. 

The  Magistrate  of  a  district  or  of  a  division  of  a  district,  or  a 
Magistrate  subordinate  to  him,  or  an  officer  of  police  above  tlio 
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les  garden-sardars  ou  autres  personnes  préposées  à  ces 
installations  leur  donneront  toute  facilité  pour  ces  visites 
et  inspections. 

Le  garden-sardar  y  prendra  toutes  les  mesures  sani- 
taires prescrites  par  le  Gouvernement  local. 

58.  Si  un  garden-sardar  contrevient  aux  dispositions 
du  présent  acte  ou  des  règlements  d'application,  ou  se 
rend  coupable  de  tout  autre  manquement,  le  magistrat,  le 
surintendant  ou  l'inspecteur  dans  le  ressort  duquel  il  est 
employé  peut  annuler  son  certificat. 

B.  —  Agents  locaux. 

59.  Tout  surintendant  autorisé  à  cette  fin  par  le  Gou- 
vernement local  peut,  à  la  demande  d'un  employeur, 
accorder  des  licences  d'agents  locaux  qui  représenteront 

rank  of  sub-inspector  authorized  by  him  in  this  behalf,  shall  visit 
and  inspect  such  accommodation  ;  and  ail  garden-sardârs  or  other 
persons  in  charge  of  such  places  shall  afford  to  such  Magistrate, 
Subordinate  Magistrate  or  officer  of  police  every  facility  for  ma- 
king  such  visits  and  inspections. 

In  everj'  such  place  the  garden-sardâr  providing  the  accommo- 
dation shall  make  such  sanitary  arrangements  as  the  Local 
Government  may  prescribe. 

58.  Whenever  a  garden-sardâr  contravenes  any  of  the  provi- 
sions of  this  Act  or  the  rules  made  hereunder,  or  is  guilty  of  any 
other  misconduct,  any  Magistrate,  Superintendent  or  Inspecter, 
within  the  local  limits  of  whose  jurisdiction  such  garden-sardâr  is 
employed,  may  cancel  bis  certificate. 

B.  —  Local  Agents. 

59.  Any  Superintendent  authorized  in  this  behalf  by  the  Local 
Government  may,   on  the  application  of  any  employer,  grant 
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l'employeur  dans  le  territoire  et  pour  le  temps  qu'il  indi- 
quera :  toutefois  un  embaucheur  ne  peut  être  agent  local. 

60.  Un  agent  local  peut  dans  ce  territoire  représenter 
son  employeur  dans  tout  ce  qui  concerne  l'engagement 
de  travailleurs  ;  il  donnera  tous  les  renseignements  et 
fournira  tous  les  rapports  demandés  par  le  Gouvernement 
local. 

61.  Le  surintendant  autorisé  comme  ci-dessus  peut^  à 
la  demande  d'un  employeur  autre  que  celui  à  la  demande 
duquel  la  licence  a  été  accordée  à  un  agent  local,  donner 
un  ordre  écrit  lui  permettant  de  devenir  l'agent  local 
d'un  second  employeur  dans  le  territoire  pour  lequel 
la  licence  a  été  accordée.  Le  surintendant  qui  délivre 
cet  ordre  en  enverra  une  copie  au  magistrat  du  district 
oii  l'agent  local  réside;  et  ce  magistrat  à  la  demande  de 


licenses  to  persons  to  be  local  agents  for  the  purpose  of  represen- 
ting  siicb  employer  within  such  local  area  and  for  buch  pericd  as 
such  employer  may  désire  :  Provided  that  no  contracter  sliall  be 
licensed  as  a  local  agent. 

60.  A  local  agent  may  within  siicli  local  area  represent  his 
employer  in  ail  matters  ccnnected  with  the  engagement  of  labou- 
rers;  and  shall  furnish  such  information  and  make  such  returns 
as  the  Local  Government  may  b}-  rule  direct. 

6L  The  Siiperintendent  authorized  as  aforesaid  may,  on  the 
application  of  any  employer  other  than  the  employer  on  whose 
application  a  local  agent  has  been  licensed,  make  an  order  in 
writing  permitting  such  agent  to  become  the  local  agent  of  such 
additional  employer  within  the  local  area  for  which  lie  was 
licensed.  The  Superintendent  making  such  order  shall  forthwith 
send  a  copy  thereof  to  the  Magistrate  of  the  district  in  which 
such  agent  résides;  and   such  Magistrate  shall,  on  the  agent's 
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l'agent  inscrira  le  nom  de  ce  second  employeur  sur  la 
licence. 

62.  Tout  surintendant  autorisé  comme  ci-dessus  peut 
du  consentement  de  tous  les  employeurs  d'un  agent  local 
accorder  une  licence  spéciale  à  cet  égard,  lui  permettant 
d'engager  des  travailleurs  au  nom  de  tous  les  employeurs 
cités  de  la  licence,  mais  sans  l'intervention  d'un  garden- 
sardar. 

Tout  agent,  engageant  ainsi  des  personnes  pour  être 
travailleurs,  peut,  s'il  le  juge  convenable,  comparaître 
avec  elles  devant  un  greffier  pour  les  faire  enregistrer  et 
leur  faire,  quand  elles  sont  enregistrées,  conclure  un  con- 
trat de  travail  ;  dans  ce  cas,  il  sera  considéré,  aux  termes 
du  présent  acte,  comme  un  garden-sardar. 

63.  Quand  un  garden-sardar  à  qui  un  certificat  a  été 
délivré  conformément  au  présent  acte  par  un  employeur, 
se  rend  coupable  d'un  délit  punissable  en  vertu  du  pré- 

npplication,  insert  in  his  license  the  name  of  such  additional 
employer. 

62.  Any  Superintendent  authorized  asaforesaid  may,  witii  the 
consent  of  ail  the  employers  of  a  local  agent,  grant  a  spécial 
license  to  such  agent,  permitting  him  to  engage  on  behalf  of  any 
employer  specified  in  such  spécial  license,  but  without  the  inter- 
vention of  a  garden-sardar,  persons  to  be  labourers. 

Every  agent  when  so  engaging  persons  to  be  labourers  may, 
if  he  thinks  fit,  appear  with  them  for  registration  before  a  Regis- 
tering  office,  and  require  them  when  so  registered  to  exécute  à 
labour-contract,  and  in  such  case  shall  for  the  purposes  of  this 
Act  be  deemed  to  be  a  garden-sardar. 

63.  When  any  garden-sardar  to  whom  a  certificate  has  been 
granted  under  this  Act  by  any  employer  commitsany  offence 
punishable  under  this  Act,  any  local  agent  of  such  employer  may 
prosecute  the  sardàr  for  such  ofl'ence. 
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sent  acte,  tout  agent  local  de  cet  employeur*  peut  pour- 
suivre le  garden-sardar  pour  ce  délit. 

64.  Le  magistrat  d'un  district  dans  lequel  un  agent 
local  est  en  fonctions  peut  ordonner  l'annulation  de  la 
licence  de  cet  agent,  si  l'employeur  le  désire  ou  s'il  est 
établi,  à  la  satisfaction  du  magistrat  que  cet  agent  a  : 

a)  Employé  le  recruteur  d'un  embaucheur  pour 
engager  des  travailleurs  en  son  nom  ; 

b)  Permis  que  des  travailleurs  engagés  par  un  em- 
baucheur ou  en  son  nom  profitent  des  installations 
établies  pour  les  travailleurs  engagés  par  un  gar- 
den-sardar sous  les  ordres  dudit  agent  ; 

c)  Permis  qu'un  garden-sardar  sous  ses  ordres  ait 
conduit  des  travailleurs  engagés  par  lui  à  des 
embaucheurs  ou  à   leurs  recruteurs,  ou  à   tout 

04.  The  Magistrale  of  any  district  within  which  a  local  agent 
actsas  such  may  by  order  cancel  the  license  of  snch  local  agent 
if  the  employer  so  reqiiire,  or  if  itis  shown  to  the  sati.-faction  of 
such  Magistrale  that  such  local  agent  has  : 

a)  Employed  any  contractor's  recruiter  to  engage  on  his 
behalf  persons  to  be  labourers;  or 

b)  Permitted  persons  engaged  as  labourers  by  or  on  belialf 
of  any  contracter  to  use  the  accommodation  provided  for 
the  persons  engaged  as  labourers  by  any  garden-sardar 
under  such  local  agent's  control  ;  or 

c)  Allowed  any  garden-sardar  under  his  control  to  transfcr 
persons  engaged  as  labourers  by  such  sardâr  to  contractors 
or  to  their  recruiters  or  to  any  employer  other  than  the 
employer  by  whom  such  sardar's  certifîcate  was  grantcd; 
or 
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employeur   autre  que    celui   qui  lui    a  donné  sa 
licence  de  garden-sardar  ; 
ci)  Envoyé  lui-même  des  travailleurs   engagés  par 
un    garden-sardar    à   un   employeur    autre    que 
celui  qui  a  délivré  le  certificat  à  ce  garden-sardar. 

Appel  pourra  être  fait  au  Gouvernement  local  de 
toute  décision  prise  en  vertu  des  a,  b,  c,  d,  du  présent 
article. 

C.  —  'Procédure  à  suivre  par  le  garden-sardar. 

65.  Tout  garden-sardar  qui  désire  engager  un  travail- 
leur comparaîtra  avec  lui  et  toutes  les  personnes  qui 
l'accompagneront  au  district  de  travail  comme  membres 
de  la  famille,  devant  le  greffier  du  ressort  pour  lequel  le 
certificat  de  garden-sardar  a  été  délivré. 

66.  Le  greffier,  après  s'être  assuré  que  le  certificat  est 

d)  Himself  taken  over  persons  engaged  as  labourers  by  any 
garden-sardar  with  intent  to  despatch  them  to  any  em- 
ployer other  than  the  employer  by  whoni  such  sardàr's 
certificate  was  granted. 

An  appeal  shall  lie  to  the  Local  Government  from  any  order 
made  under  this  section,  clause  (a),  (&),  (c)  or  {d).  Such  appeal 
must  be  presented  within  three  months  next  after  the  date  of  the 
order,  and  the  décision  of  the  Local  Government  thereon  shall  be 
final. 

C.  —  Procédure  to  be  foUoiced  by  a  Garden-sardar. 

65.  Every  garden-sardar  who  desires  to  engage  any  person  as 
a  labourer  shall  appear  with  such  person.  together  with  any  per- 
sons about  to  proceed  to  a  labour-district  as  dependents  of  such 
person,  before  the  Registering  ofiîcer  having  jurisdiction  within 
the  local  area  specified  in  the  certificate  of  such  sardâr. 


I 
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en  règle,  examinera  la  personne  que  le  garden-sardar 
désire  engager,  au  sujet  du  contrat  de  travail  projeté  et 
lui  en  expliquera  la  portée. 

S'il  appert  que  cette  personne  est  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  engagée,  qu'elle  comprend  la  portée  du 
contrat,  en  ce  qui  concerne  la  localité,  le  terme,  la  nature 
du  travail,  le  taux  du  salaire,  le  prix  auquel  du  riz  doit  lui 
être  fourni,  que  les  clauses  de  ce  contrat  sont  conformes 
à  la  loi,  qu'il  n'a  pas  été  amené  à  le  conclure  par  coerci- 
tion, influence  illicite,  fraude,  erreur  ou  mensonge,  qu'il 
est  disposé  à  l'exécuter,  le  greffier  inscr'ra  dans  un  re- 
gistre ad  hoc  tous  les  détails  qui  le  concernent  lui  et  les 
membres  de  sa  famille,  et  qui  auront  été  prescrits  par  le 
Gouvernement  local  ;  et  le  travailleur  et  les  membres  de 
sa  famille  seront  ainsi  enregistrés  aux  termes  du  présent 
acte. 

67.  Si  ce  fonctionnaire  juge  qu'un  de  ces   travailleurs 

06.  The  Registering  ofRcer  shall  thereupon  inspect  the  certi- 
ficute  of  the  garde n-sardâr,  and,  if  he  finds  that  siich  certiticate 
is  in  force,  shall  examine,  with  référence  to  the  intended  labour- 
contract,  the  person  whom  the  sardâr  so  desires  to  engage  and 
exphiin  the  contract  to  such  person. 

If  it  appears  that  f:uch  person  is  compétent  to  enter  into  such 
contract,  and  iinderstands  the  nature  of  the  same,  as  regards  the 
locality,  period  and  nature  of  the  service,  and  the  rnte  of  wages 
and  the  price  at  which  rice  is  to  be  supplied  to  him,  that  the 
terms  thereof  are  in  accordance  with  law,  that  he  has  not  been 
induced  to  agrée  to  enter  thereinto  by  any  coercion,  undue  in- 
fluence, fraud,  misrepresentation  or  mistake,  and  that  he  is 
willing  to  fulfil  the  same,  the  Registering  officer  shall  register  in 
a  book  to  be  kcpt  for  the  purpose  such  particulars  regarding  him 
and  his  dependents  (if  any)  as  the  Local  Government  may  by  rulo 
prescribe  ;  and  the  labourer  and  his  dependents  (if  any)  shall  the- 
reupon be  deemed  to  be  registered  undcr  this  Act. 
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ou  un  des  membres  de  sa  famille  n'est  pas  en  état  d'entre- 
prendre le  voyage  vers  le  district  de  trava'l  où  il  a  l'in- 
tention de  se  rendre,  il  peut,  s'il  est  médecin,  examiner 
lui-même  la  personne,  sinon  l'envoyer  à  un  médecin 
pour  être  examinée  par  lui.  Si  à  la  suite  de  cet  examen 
la  personne  est  jugée  incapable  de  faire  le  voyage,  le 
fonctionnaire  peut  refuser  de  l'enregister. 

68.  Pour  toute  personne  comparaissant  devant  le 
greffier  pour  être  enregistrée,  le  garden-sardar  qui  com- 
paraît en  même  temps,  devra  payer  une  taxe  fixée  par  le 
Gouvernement  local  mais  ne  dépassant  pas  une  roupie. 

69.  Touttravailleur  enregistré  conformément  à  l'art.  66, 
devra,  dans  les  quinze  jours  après  la  date  de  l'enregistre- 
ment, conclure  un  contrat  de  travail  avec  l'employeur 
cliez  lequel  il  désire  travailler.  Ce  contrat  sera  signé 
devant  le  greffier  par  le  travailleur  et,  pour  l'employeur, 
par  le  garden-sardar  qui  comparaîtra  en  même  temps.  Le 

67.  If  it  appears  to  such  officer  that  any  snch  person,  or  any 
dépendent  of  such  person,  is  not  in  a  fit  state  of  health  to 
undcrtake  the  journey  to  the  labour-district  to  whicb  he  intends 
to  proceed,  the  officer  may,  before  registering  any  sucli  person 
or  dépendent,  if  himself  a  médical  man,  medicall}'  examine  such 
person  or  dépendent,  or,  if  not  himself  a  médical  man,  send  sucli 
person  or  dépendent  to  a  médical  man  for  such  examination.  If 
uponsuch  examination  such  person  or  dépendent isdeclared  unfit 
to  undertake  the  journey  to  such  place,  the  officer  may  refuse  to 
register  such  person  or  dépendent. 

68.  For  every  person  appearing  before  a  Registering  officer 
for  the  purpose  of  being  registered  as  a  labourer,  the  garden- 
sardar  who  appears  with  him  shall  pay  to  the  officer  such  fee  not 
cxceeding  one  rupee  as  the  Local  Government  may  direct. 

69.  When  any  person  lias  been  registered  under  section  sixty- 
six  as  a  labourer  he  shall,  within  fifteen  days  from  the  dav  on 
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greffier  s'assure  que  le  contrat  est  conforme  aux  instruc- 
tions contenues  dans  le  certificat  du  garden-sardar.  Après 
s'en  être  assuré,  il  expliquera,  lui-même,  au  travailleur 
avant  qu'il  ne  signe  le  contrat,  quelle  en  est  la  portée, 
et  après  que  le  contrat  aura  été  signé,  il  le  validera  et 
attestera,  au  bas  du  contrat,  qu'il  en  a  expliqué  la  portée 
au  travailleur. 

Un  résumé  du  contrat  sera  inscrit  par  le  greffier  dans 
un  registre  ad  hoc,  et  des  deux  exemplaires  du  contrat 
l'un  sera  remis  au  travailleur,  l'autre  au  garden-sardar 
ou  à  l'agent  local. 

Si,  sans  motif  valable,  un  garden-sardar  refuse  ou  né- 
glige de  signer  un  contrat  avec  le  travailleur  dans  le  délai 
de  quinze  jours  prévu  par  le  présent  article,  le  greffier 
peut  lui  ordonner  de  payer  l'indemnité  qu'il  jugera 
raisonnable,  sans  qu'elle  puisse   dépasser  vingt   roupies. 


which  he  was  so  régis tered.  exécute  a  laboiir-contract  with  tlie 
employer  with  whom  he  intends  to  con tract.  Such  contract  sha!l 
be  signed  in  the  présence  of  the  Registering  officer  by  such  per- 
son  and,  on  behalf  of  the  employer,  by  the  garden-sardar  who 
appears  with  such  person  before  sucli  otïicer.  The  officer  shall 
satisfy  himself  that  the  contract  is  in  accordance  with  any  instruc- 
tions specified-in  the  certificate  of  the  garden-sardar.  If  the  officer 
is  so  satistied,  he  shall,  before  the  labourer  signs  the  contract, 
personally  explain  it  to  him,  and  shall,  after  the  same  has  been 
executed  as  aforesaid,  attest  such  contract  and  certify  at  the  foot 
thereof  that  he  has  personally  explained  the  same  to  tlie  labourer. 

An  abstract  of  every  such  contract  shall  be  entered  in  a 
register  to  be  kept  for  the  purpose  by  the  Registering  officer,  and, 
of  the  two  copies  of  the  contract,  one  shall  tiien  be  given  to  tho 
labourer  and  the  other  to  the  garden-sardar  or  the  local  agent. 

If  any  garden-sardar,  without  reasonable  cause,  refuses  or 
neglects  to  exécute  a  contract  with  a  hibourer  as  required  by  this 
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70.  Si,  dans  les  instructions  qu'il  a  inscrites  sur  le  cer- 
tificat du  garden-sardar,  l'employeur  a  stipulé  que  tous 
les  travailleurs  avant  d'être  enregistrés,  devront  être 
examinés  par  un  médecin  à  l'effet  d'établir  qu'ils  sont  en 
état  de  se  rendre  au  district  de  travail  et  d'y  travailler, 
le  greffier  ne  les  enregistrera  qu'après  s'être  fait  montrer 
par  le  garden-sardar  le  certificat  médical  qui  le  constate. 

71.  Si  l'employé  a  stipulé  dans  le  certificat  du 
garden-sardar  que  cette  visite  devait  être  faite  par  un 
médecin  du  Gouvernement,  celui-ci  aura  droit,  de  la  part 
de  l'agent  ou  du  garden-sardar  à  une  indemnité  fixée  par 
le  Gouvernement  local  et  ne  dépassant  pas  huit  annas  par 
personne  examinée. 

72.  Jusqu'à  ce.  qu'un  travailleur  engagé  soit  inscrit 
conformément  à  l'article  66,  aucun  garden-sardar  ne 
l'emmènera  ou  n'essayera  de  l'emmener  vers  un  district 
de  travail,  ne  lui  fera  quitter  ou  n'essayera  de  lui  faire 

section  within  fifteen  da^'s  from  the  day  on  which  he  was  so  regis- 
tered,  the  Registering  ofiîcer  may  order  sucli  sardâr  to  pay  to 
the  labourer  siich  reasonable  compensation,  not  exceeding  twenty 
rupees,  as  such  ofScer  thinks  fit. 

70.  If  the  employer  of  a  garden-sardar  lias  in  the  instructions 
specified  in  the  certificate  of  the  sardâr  directed  that  ail  labourers 
engaged  by  him  shall  before  registration  be  examined  by  a  com- 
pétent médical  man  and  certified  by  him  to  be  in  a  fit  state  of 
Jiealth  to  undertake  the  journey  to,  and  labour  in,  the  labour- 
districts  to  which  they  in  tend  to  proceed,  no  Registering  officer 
shall  register  as  a  labourer  any  person  appearing  before  him  with 
such  sardâr  until  such  certificate  from  such  médical  ofïîcer  as 
aforesaid  has  been  produced  and  shown  to  him. 

71.  If  the  employer  has  in  the  instructions  specified  in  the 
certificate  of  the  garden-sardar  directed  that  such  examination 
shall  be  made  by  any  médical  officer  in  the  service  (-f  Government, 
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quitter  le  territoire  indiqué  dans  son  certificat,  ne  l'aidera 
ou  n'essayera  de  l'aider  soit  à  se  rendre  à  un  district  de 
travail,  soit  à  quitter  ce  territoire. 

73.  Un  garden-sardar,ou  bien  accompagnera  lui-même 
les  travailleurs  engagés  par  lui  de  l'endroit  oii  le  contrat 
de  travail  a  été  conclu  jusqu'au  district  de  travail  où  ils 
se  sont  engagés  à  travailler,  ou  bien  enverra  avec  eux  une 
personne  compétente  désignée  par  lui,  avec  l'approbation 
de  l'agent  local  ou  de  son  employeur  ;  ou  bien  si  cet 
employeur  n'a  pas  d'agent  local,  avec  l'approbation  du 
fonctionnaire  par  qui  les  travailleurs  ont  été  enregistrés. 

Lorsque  le  nombre  de  travailleurs  (non  compris  leurs 
familles)  se  rendant  vers  le  district  de  travail,  est  supé- 
rieur à  vingt,  pour  chaque  vingtaine  de  travailleurs  en 
plus  et  pour  toute  fraction  au  delà,  un  garden-sardar 
supplémentaire  ou  une  personne  désignée  par  lui  accom- 
pagnera les  travailleurs. 

such  officer  making  the  examination  shall  be  entitled  to  reçoive 
from  thc  local  agent  or  garden-sardàr  such  a  fee  not  exceeding 
eiglit  annas  for  each  labourer  so  examined  as  the  Local  Govern- 
ment may  fix. 

72.  Unless  and  until  a  person  engaged  as  a  labourer  bas  boen 
rcgistered  under  section  sixty-six  no  garden-sardar  shall  reniove 
or  attempt  to  remove  him  to  a  labour-district,  or  induce  or 
attempt  to  induce  him  to  go  to  a  labour-district,  or  to  leave  the 
looal  area  specified  in  the  certiôcate  of  such  sardâr,  or  aid  or 
attempt  to  aid  him  in  proceeding  to  a  labour-district,  or  in 
leaving  any  such  local  area. 

73.  A  garden-sardàr  shall  either  himselfaccompany  iabourers 
*  ngaged  by  him  throughout  their  journey  from  the  place  in 
winch  the  labour-con tract  was  entered  into  to  the  labour-district 
wiierein  they  hâve  contracted  to  labour,  or  shall  send  with  them 
some  compétent  person  appointed  by  him  with  the  approval  of  the 

11 
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74.  Sous  réserve  des  instructions  contenues  dans  son 
certificat  un  garden-sardar  peut  engager  n'importe  quel 
nombre  de  travailleurs  ;  et  sous  réserve  des  dispositions 
de  l'article  73  n'importe  quel  nombre  de  travailleurs  peut 
être  dirigé  en  même  temps  sur  le  district  de  travail. 

75.  Un  garden-sardar  peut  avec  le  consentement  préa- 
lable et  par  écrit  de  l'agent  local  de  l'employeur  qui  lui  a 
délivré  le  certificat,  ou,  à  défaut  d'agent  local,  de  l'em- 
ployeur lui-même,  être  désigné  conformément  à  l'article  73 
comme  une  personne  compétente  pour  accompagner  des 
travailleurs  autres  que  ceux  engagés  par  lui. 

76.  Tout  garden-sardar  ou  toute  personne  nommée  par 
lui  qui  accompagne  des  travailleurs  au  district  de  travail, 
présentera  au  fonctionnaire  qui  les  a  enregistrés  une 
feuille  de  route  dans  la  forme  et  avec  les  indications  et 

local  agent  of  his  employer;  or,  if  lus  employer  lias  no  local 
agent,  with  the  approval  of  tlie  ofRcer  by  whom  such  laboiirers 
were  registered. 

When  the  number  of  labonrers  (exclusive  of  dependents)  pro- 
ceeding  on  their  journey  to  such  labour-district  is  more  than 
twenty,  for  every  twenty  labourers  so  in  excess,  or  for  any 
number  of  labourers  less  than  twenty  so  in  excess,  one  additional 
garden-sardar  or  person  so  appointed  by  hini  shall  accompany  the 
labourers  so  proceeding. 

74.  A  garden-sardar  may,  subject  to  the  instructions  specified 
in  his  certificate,  engage  any  number  of  persans  as  labourers  ; 
and  subject  to  the  provisions  of  section  seventy-three,  any  number 
of  labourers  may  be  despatched  ai  the  same  time  to  the  labour 
districts. 

75.  Any  garden-sardar  may,  with  the  previous  consent  in 
writing  of  the  local  agent  of  the  employer  by  whom  his  certifi- 
cate was  granted,  or,  il  such  employer  has  no  local  agent,  with 
the  previous  consent  in  writing  of  such    employer,  be  appointed 
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instructions  prescrites  par  le  Gouvernement  local.  Il  pré- 
sentera cette  feuille  de  route  dans  tous  les  endroits  et  à 
tous  les  fonctionnaires  qui  y  seront  mentionnés  et  se  con- 
formera à  toutes  les  instructions  qui  y  sont  contenues. 

77.  Tout  garden-sardar  ou  toute  personne  désignée  par 
lui  qui  accompagne  les  travailleurs  vers  le  district  de 
travail  fournira  à  ces  travailleurs  ou  aux  membres  de 
leurs  familles,  pendant  toute  la  durée  du  voyage  le  loge- 
ment et  la  nourriture  suffisants  et  convenables. 

78.  Si  un  magistrat  constate,  sur  la  plainte  d'un  travail- 
leur à  un  moment  quelconque  du  voyage,  que  ce  travailleur 
ou  une  personne  enregistrée  comme  membre  de  sa  famille 
a  souffert  de  mauvais  traitements  pendant  le  voyage  par 
le  fait  du  garden-sardar  ou  de  la  personne  chargée  par 
lui  d'accompagner  les  travailleurs,  ou  bien  que  cegarden- 

under  section  seventy-three  as  a  compétent  person  to  accompany 
iabourers  other  than  tliose  engaged  by  him . 

70.  Every  garden-sardar  or  person  appointed  by  him  as 
aforesaid  wiio  accompanies  labourers  to  the  Jabour-districts  shall 
présent  to  the  olïicer  by  whom  sucli  labourers  bave  been  regis- 
tered  a  way-bill  in  such  form  and  containing  such  particulars 
and  instructions  as  the  Local  Government  may  prescribe.  He 
shall  also  présent  such  way-bill  at  ail  such  places  and  to  ail  such 
officers  as  may  be  thereupon  indicated  ;  and  shall  carr  out  ail 
instructions  contained  therein  for  his  guidance. 

77.  Every  garden-sardar  or  person  appointed  by  him  as 
aforesaid  who  accompanies  labourers  to  the  labour-districts  shall 
l'rovide  such  labourers  and  their  dependents  (if  any)  with  proper 
and  sufficient  food  and  lodging  throughout  the  journe^'". 

78.  If  it  appearsto  any  Magistrate,  on  the  complaintof  any  such 
lahourer  at  any  place  on  the  journey,  that  he  or  any  person 
regisiered  as  his  dépendent  has  suffered  any  ill-treatment  during 
the  journey  at  the  hands  of  the  garden-sardar  or  person  appointed 
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sardar  ou  cette  personne  ne  lui  a  pas  fourni  la  nourriture 
et  le  logement  suffisants  et  convenables,  ou  Ta  volontaire- 
ment abandonné,  le  magistrat  peut  ou  bien  ordonner  au 
garden-sardar  ou  à  la  personne  nommée  par  lui,  de  payer 
audit  travailleur  une  indemnité  raisonnable,  ou  bien 
annuler  le  contrat  de  travail  et  ordonner  à  ce  garden- 
sardar  ou  à  cette  personne  de  payer  au  travailleur  la 
somme  nécessaire  pour  retourner  avec  les  membres  de  sa 
famille  au  lieu  où  il  a  été  enregistré. 

79.  A  défaut  par  le  garden-sardar  ou  la  personne 
désignée  par  lui,  d'acquitter  dans  les  24  heures  les  sommes 
au  magistrat  qui  aura  ordonné  de  payer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 78,  le  magistrat  peut  payer  lui-même  au  travailleur 
ou  à  son  délégué. 

Toute  somme  ainsi  payée  sera  recouvrée  sur  l'employeur 
par  lequel  le  certificat  de  ce  garden-sardar  a  été  délivré 

\)j  him  accompanying  such  labourer,  or  that  siich  sardar  or 
person  lias  failed  to  provide  such  labourer  or  any  of  his  depen- 
dents  with  proper  and  sufficient  food  and  lodging,  or  bas  wilfuUy 
abandoned  such  labourer  or  any  of  his  d^pendents,  such  Magis- 
trate  may  either  order  the  sardar  or  person  so  appointed  to  pay 
to  such  labourer  a  reasonable  sum  by  way  of  compensation,  or 
may  cancel  the  labour-contr  et  entered  into  by  such  labourer  and 
order  such  sardàp  or  person  to  pay  to  such  labourer  such  reaso- 
nable sum  as  is  necessary  to  enable  him  with  his  dependents  (if 
any)  to  return  to  the  place  at  whicli  he  was  registered. 

79.  On  failurc  for  twenty-four  hours  by  any  garden-sardar  or 
person  appointed  by  him  as  aforesaid  to  comply  with  an  order 
under  section  seventy-eight  to  pay  any  sum,  the  Magistrate  may 
pay  the  same  to  or  on  behalf  of  such  labourer. 

Every  sum  so  paid  shall  be  recoverable  from  the  employer  by 
whom  the  certificate  of  such  garden  sardar  was  granted,  or  from 
the  local  agent  of  such  employer,  witîi  interest  thereon  at  the  rate 
of  twelve  per  centum  per  annum  from  the  date  of  payaient. 
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ou  sur  l'agent  local  de  cet  employeur,  avec  des  intérêts  de 
12  p.  c.  par  an  depuis  la  date  du  paiement. 

Un  tribunal  n'exigera  d'autres  preuves  dans  ce  cas  que 
celles  de  l'ordre  donné  par  le  magistrat  au  garden-sardar 
ou  à  la  personne  de  payer  cette  somme,  et  du  défaut  de 
paiement  dans  les  24  heures. 

80.  Tout  magistrat  ou  tout  agent  d'embarquement, 
peut,  s'il  est  lui-même  médecin  examiner  ou,  sinon,  faire 
examiner  par  un  médecin,  tout  travailleur  ou  membre  de 
sa  famille,  qui  pendant  le  trajet  vers  le  district  de  destina- 
tion, ne  lui  paraît  pas  en  état  de  faire  le  voyage. 

81 .  Si  ce  travailleur  ou  membre  de  sa  famille  est,  après 
examen,  déclaré  hors  d'état  d'entreprendre  le  voyage, 
le  magistrat  ou  l'agent  d'embarquement  peut  le  faire 
détenir  dans  un  endroit  qu'il  juge  convenable  jusqu'à  ce 

No  further  proof  shall  be  required  by  any  Court  in  any  siich 
case  than  tliat  the  Magistrale  gave  such  garden-sardâr  or  person 
an  order  to  pay  such  sum  and  that  such  garden-sardâr  or  person 
for  twcnty-four  hours  failed  to  comply  with  such  order. 

80.  Any  Magistrale  or  any  Embarkation  Agent  may,  if  himselt 
a  médical  man,  examine,  and  if  not  himself  a  médical  man.  send 
for  examination  by  a  médical  man,  any  labourer  or  dépendent 
who,  while  on  the  journey  to  the  district  lo  which  he  intends  to 
proceed,  appears  to  such  Magistrale  or  Agent  not  to  be  in  a  fit^ 
State  of  liealth  to  proceed  Ihereto. 

81.  If  such  labourer  or  dépendent  is  on  such  examination 
declared  not  to  be  in  a  fil  slale  of  heallh  to  underlake  the  journey 
to  Ihe  labour-district  lo  which  he  inlends  lo  proceed,  the  Magis- 
trale or  Embarkation  Agent  may  order  hini  lo  be  detained  at 
such  place  as  he  Ihinks  fît  until  the  labourer  or  dépendent  is  in  a 
fil  slale  of  heallh  lo  underlake  such  journey,  wheii  he  shall  eilher 
be  forwarded  to  such  district  or  sent  back  lo  the  place  where  he 
was  regislered,   ccording  as  the  garden-sardâr  or  person  appoin- 
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qu'il  soit  en  état  d'entreprendre  le  voyage,  auquel  cas  il 
sera  ou  bien  dirigé  vers  le  district  ou  renvoyé  au  lieu  oii 
il  a  été  enregistré,  selon  les  instructions  données  par  le 
garden-sardar  ou  la  personne  chargée  par  lui  d'accompa- 
gner le  travailleur,  ou  par  l'employeur  qui  a  délivré  le 
certificat  de  garden-sardar,  ou  par  l'agent  local  de 
celui-ci. 

Pendant  que  ce  travailleur  ou  le  membre  de  sa  famille 
est  ainsi  détenu  il  recevra  la  nourriture,  le  logement, 
rhabillement  et  les  soins  médicaux,  aux  irais  de  l'em- 
ployeur avec  qui  ce  travailleur  a  conclu  le  contrat. 

82.  Lorsqu'un  ordre  aura  été  donné  en  vertu  de  l'arti- 
cle 81,  concernant  un  travailleur,  tout  membre  de  sa 
famille,  ou  tout  autre  travailleur  conjoint  ou  enfant  du 
premier,  aura  droit  : 

a)  Jusqu'à  ce  que  ce  travailleur  soit  en  état  d'entre- 
prendre le  voyage,  à  la  nourriture,  au  logement, 

ted  by  him  accompanying  such  labourer  or  dépendent,  or  tlie 
employer  by  whom  the  certificate  of  such  sardàr  was  granted.  or 
his  local  agent,  may  direct. 

While  any  labourer  or  dépendent  is  so  detained  he  shali  be 
entitled  to  be  fed,  lodged,  clothed  and  (if  necessary)  medically 
treated  at  the  cost  of  the  employer  with  whom  such  labourer  or 
the  labourer  to  whom  such  dépendent  is  attached  bas  contracted 
to  labour. 

82.  When  an  order  under  section  eight^'-one  bas  been  made 
with  référence  to  any  labourer,  any  person  registered  as  his 
dépendent,  and  any  labourer  being  the  wife  or  liusband  of  such 
labourer,  shall  be  entitled  : 

a)  Until  such  labourer  is  in  a  fit  state  of  health  to  undertake 
such  journey,  to  be  fed,  lodged.  clothed  and  (if  necessary) 
medically  treated  at  the  cost  of  the  employer  with  whom 
such  labourer  has  contracted  to  labour,  and 


i 
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à  rhabillement  et  aux  soins  médicaux,  dans  l'en- 
droit où  ce  travailleur  est  détenu,  et  ce  aux  frais 
de  l'employeur  avec  lequel  il  a  conclu  un  contrat, 
et 

b)  Si  ce  travailleur  est  renvoyé  au  lieu  oii  il  a  été 
enregistré,  à  être  renvoyé  avec  lui. 

Si  l'ordre  ainsi  donné  concerne  un  membre  de  la  famille 
d'un  travailleur,  celui-ci,  jus([u'à  ce  que  ce  membre  de  sa 
famille  sera  en  état  d'entreprendre  le  voyage  vers  le 
district,  aura  droit,  s'il  le  désire,  et  s'il  est  son  conjoint  ou 
son  enfant,  au  logement,  à  la  nourriture,  à  l'habillement 
et  aux  soins  médicaux  dans  l'endroit  où  le  malade  est 
détenu  et  ce  aux  frais  de  l'employeur  avec  qui  le  travail- 
leur a  conclu  un  contrat,  et  si  le  malade  est  renvoyé  au 
lieu  où  il  a  été  enregistré,  le  travailleur  pourra  y  être 
renvoyé  aussi. 

Si  ce  travailleur  a  droit  au  logement,  à  la  nourriture. 


bj  If  such  labourer  is  sent  back  to  tlio  place  where  he  wa? 
registered,  to  be  sent  back  to  such  place. 

When  any  such  order  bas  beeu  ma  de  witli  référence  to  any 
dépendent,  the  labourer  to  whom  he  is  attached  shall  thereupon, 
until  such  dépendent  is  in  a  fit  state  of  health  to  undertake  the 
journey  to  the  labour-district,  be  entitled,  if  the  labourer  so 
wishes,  and,  if  he  or  she  be  the  husband,  wife,  son  or  daughter  of 
such  dépendent,  to  be  fed,  lodged,  clothed  and  (if  necessary) 
medically  treated  at  the  place  where  such  dépendent  is  detained, 
and  at  the  cost  of  the  employer  with  whom  such  labourer  bas 
contracted  to  labour;  and  if  such  dépendent  is  sent  back  to  the 
place  where  he  was  registered,  such  labourer  shall,  if  he  or  she 
so  wishes, and  if  he  or  she  be  the  husband,  wife,  son  or  daughtor 
of  such  dépendent,  be  sent  back  to  such  place. 

If  such  labourer  is  entitled  and  claims  to  be  so  fed,  lodged, 
clothed  and  (if  necessary)  medically  treated,  or  to  be  so  sent 
back,  any  porson  registered  as  bis  or  lier   dépendent,  and  any 
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à  l'habillement  et  aux  soins  médicaux  ou  bien  le  di'oit 
d'être  renvoyé,  toute  personne  enregistrée  comme  mem- 
bre de  sa  famille,  ou  tout  travailleur  qui  serait  son  con- 
joint ou  son  enfant,  aura  droit,  selon  le  cas  : 

a)  A  la  nourriture,  au  logement,  à  l'habillement  et 
aux  soins  médicaux  dans  l'endroit  où  ce  membre  de 
sa  famille  est  détenu  et  ce  aux  dépens  de  l'em- 
ployeur, jusqu'à  ce  que  le  malade  soit  en  état 
d'entreprendre  le  voyage  dans  le  district  de  tra- 
vail, ou 

b)  A  être  renvoyé  au  lieu  oii  il  a  été  enregistré, 

83.  Si  le  garden  -  sardar  ou  la  personne  chargée 
par  lui  d'accompagner  un  travailleur  ou  un  membre  de 
sa  famille  néglige  de  lui  fournir  le  logement,  l'habille- 
ment, la  nourriture  et  les  soins  médicaux,  ou  de  le 
renvoyer  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  81  ou 
82,  le  magistrat  ou  l'agent  d'embarquement  peut  ordon- 

other  labourer  being  the  wife  or  husband  of  such  labourer,  shall 
be  entitled,  as  the  case  may  be  : 

a)  To  be  fed,  lodged,  clothed  and  (if  necessary)  medically 
treated  al  the  place  where  such  dépendent  is  detained  and 
at  the  cost  of  such  employer  until  such  dépendent  is  in  a 
fit  state  of  health  to  undertake  the  journey  to  the  labour- 
district,  or 

b)  To  be  sent  back  to  the  place  where  he  or  slie  was 
registered. 

83.  If  the  garden-sardàr  or  person  appointed  by  him  accom- 
panying  any  labourer  or  dépendent  fails  to  provide  such  labourer 
or  dépendent  with  food,  lodging,  clothing  and  médical  treatment, 
or  to  send  him  back  as  required  by  section  eighty-one  or  section 
eighty-two,  the  Magistrale  or  Embarkation  Agent  may  order 
such  sardâr  or  person  to  pay  such  sum  as  is  necessary  to  provide 
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ner  au  garden-sardar  ou  à  cette  personne  de  payer  à 
l'intéressé  la  somme  nécessaire  pour  lui  permettre  de 
pourvoir  à  sa  nourriture,  au  logement,  à  l'habillement 
et  aux  soins  médicaux  ou  de  faire  face  aux  frais  du 
voyage  de  retour,  et  à  défaut  d'exécution  de  cet  ordre 
dans  les  24  heures,  il  peut  payer  lui-même  ces  sommes 
au  travailleur  ou  à  son  délégué. 

Les  dispositions  de  l'art.  79  seront  applicables  mutatis 
miitandis  au  recouvrement  des  sommes  payées  par  le 
magistrat  ou  l'agent  d'embarquement  en  vertu  du  présent 
article. 

84.  S"  un  travailleur  dont  le  contrat  a  été  signé  par  le 
garden-sardar  au  nom  de  son  employeur  est  conduit, 
pendant  le  trajet  vers  le  district,  à  Calcutta,  toute  per- 
sonne ayant  qualité  pour  agir  comme  agent  ou  représen- 
tant de  cet  employeur  peut  faire  comparaître  ce  travail- 
leur avec  lui   devant  le  surintendant  pour  voir  annuler 

such  food,  lodging,  clothing  and  médical  treatment,  or  to  defray 
the  cost  of  the  return-journey  of  such  labourer  or  dépendent,  as 
the  case  may  be,  to  the  place  where  he  was  registered  ;  and,  on 
failure  for  twenty-four  hours  of  such  sardàr  or  person  to  comply 
with  such  order,  he  ma}'  pay  the  sum  specified  in  the  order  to  or 
on  behalf  of  such  labourer  or  dépendent.     . 

The  provisions  of  section  seventy-nine  shall,  mutatis  mutandis 
apply  to  the  recovery  of  sums  paid  by  the  Magistrale  or 
Embarkation  Agent  under  this  section. 

84.  If  any  labourer  wliose  labour-contract  lias  been  executed 
by  a  garden-sardar  on  behalf  of  his  employer  is  brought  to 
Calcutta  on  his  way  to  the  district  in  which  he  has  contracted  to 
labour,  any  person  empowered  to  act  is  tlie  agent  or  représent- 
ative of  such  employer  may  requiro  such  labourer  to  appear 
before  the  Superintendent  for  the  cancelhition  of  such  contract. 
If  such  reasonable  sum  as  is  nccessary  to  enable  such  labourer 
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son  contrat.  Le  surintendant,  si  en  sa  présence  une 
somme  raisonnable  est  payée  au  travailleur  lui  permet- 
tant de  retourner  au  lieu  oii  il  a  été  enregistré,  peut 
déclarer  le  contrat  annulé,  et  dans  ce  cas,  '1  constatera 
le  fait  au  dos  de  la  copie  du  contrat  remise  au  travailleur 
et  signera  cette  déclaration. 

85.  S' le  surintendant  déclare  le  contrat  d'un  travail- 
leur annulé,  tout  travailleur,  conjoint  ou  enfant  du  pre- 
mier qui  a  conclu  avec  le  même  employeur  un  contrat 
au  même  endroit,  peut  réclamer  également  l'annulation 
de  son  contrat.  Le  surintendant,  dans  ce  cas,  prononcera 
l'annulation  du  contrat  et  ordonnera  à  l'employeur  du 
requérant  ou  à  son  représentant  de  payer  au  requérant 
la  somme  nécessaire  pour  retourner,  lui  et  les  membres 
de  sa  famille,  au  lieu  oii  il  a  été  enregistré. 

A  défaut  par  l'employeur  ou  par  son  agent  ou  repré- 
sentant d'exécuter  cette  ordonnance  endéans les  24  heures, 

aad  his  dependents  (if  any)  to  return  to  the  place  at  which  ho 
was  registered  be  paid  to  such  labourer  in  his  présence,  th3 
Superintendent  may  déclare  the  contract  cancelled,  and  in  that 
case  shall  make  an  endorsement  to  that  effect  on  the  labourer's 
copy  of  the  contract,  and  attest  it  with  his  signature. 

85.  When  the  Superintendent  déclares  the  labour-contrac  t 
of  any  labourer  to  be  cancelled,  any  other  labourer  who  is  the 
wife,  husband,  father,  mother,  son  or  daughter  of  such  labourer, 
and  who  may  hove  entered  into  a  labour-contract  at  the  samo 
place  with  th3  same  employer,  may  claim  to  hâve  her  or  his 
labour-contract  cancelled  at  the  same  time.  On  such  claim  being 
made.  the  Superintendent  shall  déclare  the  labour-contract  of  the 
claimant  to  be  cancelled,  and  shall  order  the  agent  or  représent- 
ative of  the  claimant's  employer  to  pay  to  the  claimant  such 
reasonable  sum  as  is  necessary  to  enable  him  and  his  dependents 
(if  any)  to  return  to  the  place  at  which  he  was  registered. 

On  failure  for  twenty-four  hours  of  the  agent  or  représentative 
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le  surintendant  peut  payer  lui-même  la  somme  fixée  au 
requérant,  ou  à  son  délégué  ;  et  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 79  seront  mutatis  mutandis  au  recouvrement  de 
cette  somme. 

CHAPITRE  y. 

Transport  par  rivière. 


A.  —  Des  navires  d'émigrants 

86.  Rien  dans  le  présent  chapitre  ne  s'applique  au 
transport  de  natifs  de  l'Inde  au  district  de  travail  de 
Chittagong  et  de  Ghittagong  Hill  Tracts. 

87.  Aucun  capitaine  ne  recevra  à  bord  de  son  navire 
plus  de  20  passagers  natifs  de  l'Inde  dans  le  but  de  les 
transporter  vers  un  district  de  travail  à  moins  qu'une 
licence  pour  le  transport  de  passagers  ne  lui    ait   été 

to  comply  witli  such  order,  the  Siiperintendent  may  pay  the  siim 
specified  in  the  order  to  or  on  behalfoftlie  claimant;  and  tho 
provisions  of  section  seventy-nine  shall,  mutatis  mutandis,  apply 
to  the  recovery  of  any  sum  so  paid. 

CHAPTER  V. 
Transport     ry     River. 


A.  —  Passe^iger-vessels. 

86.  Nothing  in  this  cliaptcr  sliall  apply  to  the  transport  l)y  sea 
of  natives  of  India  to  the  labour-districts  of  Chittagong  and  the 
Cliittagong  Hill  Tracts. 

87.  No  master  shall  reçoive  more  than  twenty  passengers 
being  natives  of  India  on  board  bis  vessel  f)r  the  purpose  of 
transporting  thcni  to  a  labour-district  unless  a  lioense  to  carry 
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accordée  par  un  agent  d'embarquement  dûment  autorisé 
à  cette  fin  par  le  Gouvernement  local. 

Le  Gouvernement  local  peut,  par  un  avis  dans  le  Jour- 
nal officel,  exempter  des  dispositions  du  présent  article 
toute  catégorie  de  vaisseaux. 

88.  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  vaisseau  qui 
désire  obtenir  une  licence  pour  le  transport  des  passagers 
dans  ce  vaisseau,  conformément  au  présent  acte,  doit  en 
adresser  la  demande  écrite  au  susdit  agent  d'embarque- 
ment. 

Toute  demande  devra  contenir  au  sujet  du  vaisseau  les 
renseignements  prescrits  par  le  Gouvernement  local. 

89.  Si  l'agent  d'embarquement  est  d'avis  que  le  vais- 
seau convient  à  tous  égards  pour  le  transport  d'indigènes 
de  l'Inde  vers  un  district  de  travail,  il  accordera  la  licence 
en  spécifiant  le  nombre  de  passagers  qui  pourront  être 
pris  à  bord. 

passengers  in  such  vessel  bas  been  granted  to  liiiii  by  an 
Embarkation  Agent  diily  empowered  in  that  behalf  bj  the  Local 
Government. 

The  Local  Government  may,  by  notification  in  the  officiai 
Gazette,  exempt  from  the  provisions  of  this  section  any  vessel  or 
class  of  vessels. 

88.  The  master  or  owner  of  any  vessel  who  desires  to  obtain 
a  license  under  this  Act  to  carry  passengers  in  such  vessel  shall 
make  a  written  application  for  a  license  to  an  Embarkation  Agent 
empowered  as  aforesaid. 

Every  such  application  shall  state  such  particulars  respecting 
the  vessel  as  the  Local  Government  may  by  rule  prescribe. 

89.  If  such  Embarkation  Agent  is  of  opinion  that  the  vessel  is 
in  ail  respects  suitable  for  carrying  passengers  being  natives  of 
India  to  a  labour-district,  he  shall  give  to  the  master  of  the 
vessel  a  license  to  carry   passengers  tlierein,   specifying  the 
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90.  Une  taxe  ne  dépassant  pas  16  roupies  et  fixée  par 
le  Gouvernement  local  proportionnellement  aux  dimen- 
sions du  vaisseau  sera  payée  pour  chaque  licence.  La 
licence  ne  sera  valable  que  pour  un  voyage,  toutefois 
l'agent  d'embarquement  pourra,  du  consentement  du  Gou- 
vernement local,  accorder  une  licence  pour  un  terme 
d'un  an  au  plus  moyennant  paiement  d'une  taxe  de 
100  roupies  au  plus  fixée  par  le  Gouvernement  local  et  à 
des  conditions  arrêtées  par  lui. 

91.  L'agent  d'embarquement  peut,  en  observant  les 
règlements  faits  à  ce  sujet  par  le  Gouvernement  local, 
stipuler  par  ordre  écrit  que,  pour  un  voyage  déterminé 
ou  pour  une  partie  de  voyage,  un  capitaine  ayant  obtenu 
la  licence  susdite  ne  pourra  prendre  à  bord  qu'un  nombre 
déterminé  de  passagers,  ce  nombre  étant  inférieur  à  celui 
qui  est  indiqué  dans  la  licence. 


nuinber  of  passengers  being  natives  of  India  wliicli  may  be 
received  on  board. 

90.  Such  fee,  not  exceeding  sixteen  rupees,  as  tlie  Local 
Government  may  witli  référence  to  tbe  size  of  such  vessel  by 
rule  direct  shall  be  paid  for  every  such  license.  No  such  Ucense 
shall  be  in  force  for  more  than  one  voyage  : 

Provided  that  the  Embarkation  Agent  may,  from  time  to  time, 
with  the  previous  sanction  of  the  Local  Government,  grant  a 
license  to  the  master  of  any  vessel  for  any  term  not  exceeding 
one  year,  on  payment  of  such  fee  not  exceeding  one  hundred 
rupees,  and  on  such  conditions,  as  the  Local  Government  may  by 
rule  direct. 

91.  Any  Embarkation  Agent  may,  in  accordance  with  such 
ru  les  as  the  Local  Government  may  prescribe  in  this  behalf, 
direct  by  order  in  writing  that,  on  any  particular  voyage  or 
part  ot  a  voyage,  any  master  licensed  hcreunder  sluill    not 
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92.  En  établissant  le  nombre  de  personnes  prises  dans 
un  navire,  2  enfants  âgés  de  moins  de  10  ans  ne  compte- 
ront que  pour  une  personne. 

93.  Tout  capitaine  qui  a  obtenu  une  licence,  devra 
relativement  aux  passagers  transportés  par  son  navire 
tenir  les  listes  et  fournir  les  renseignements,  les  états  et 
les  rapports  prescrits  par  le  Gouvernement  local. 

94.  Ledit  capitaine  devra  avoir  à  bord  du  navire 
transportant  les  passagers  et  leurs  familles,  les  provisions 
de  vivres  et  de  vêtements,  les  fonctionnaires  médicaux  et 
autres,  les  cuisiniers  et  les  domestiques. 

95.  Aucun  fonctionnaire  médical  ne  sera  désigné  pour 
un  vaisseau  pour  lequel  une  licence  a  été  obtenue  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  lui-même  une  licence  accordée  par  l'auto- 
rité désignée  par  le  Gouvernement  local  à  cette  fin  ;  et,  le 
fonctionnaire   médical  qui  a  obtenu  cette  licence   sera 

receive  on  board  liis  vessel  more  than  a  specified  number  of 
passengers  being  natives  of  India,  which  number  shall  be  less 
than  the  number  specified  in  the  license  granted  to  such  master. 

92.  In  Computing  the  number  of  persons  on  board  of  any  vessel, 
two  chiidren  under  the  âge  of  ten  years  shall  for  the  purposes  of 
this  Act  be  reckoned  as  one  person  only. 

93.  Every  master  to  whom  a  license  is  granted  hereunder  shall 
keep  such  lists,  submit  such  returns  and  make  such  reports  in 
regard  to  the  passengers  carried  in  his  vessel  as  the  Local 
Government  may  by  rule  prescribe. 

94.  Every  such  master  shall  hâve  on  board  his  vessel  carrying 
labourers  and  their  dependents  such  supplies  of  provisions  and 
clothing,  and  such  médical  and  other  ofiicers,  cooks  and  atten- 
dants, as  the  Local  Government  may  by  rule  prescribe. 

95.  No  médical  officer  shall  be  appointed  to  any  vessel  in 
respect  of  which  a  license  is  granted  hereunder  unless  he  holds 
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déchargé  de  ses  fonctions  sur  la  requête  de  tout  fonction- 
naire autorisé  à  le  faire  par  le  Gouvernement  local. 

B.  —  Départ  du  vaisseau  et  mesures  à  prendre 
pendant  le  voyage. 

96.  Lorsqu'un  agent  d'embarquement  juge  que  le 
départ  d'un  vaisseau  pour  lequel  une  licence  à  été  accor- 
dée est  indûment  retardé  au  delà  de  la  date  fixée  par 
ordre  du  Gouvernement  local  ou  du  surintendant,  ou 
annoncé  par  la  presse  il  peut  ordonner  au  capitaine  de 
partir  immédiatement. 

97.  Aucun  capitaine  ayant  obtenu  licence  ne  pourra 
partir  s'il  n'a  reçu  de  l'agent  d'embarquement  les  feuilles 
de  route  de  tous  les  travailleurs  à  bord.  L'agent  d'embar- 
quement et  le  capitaine  de  vaisseau  s'assureront  person- 

a  license  granted  by  such  authority  as  the  Local  Government 
may  appoint  in  that  bchalf  ;  and  any  médical  officer  so  licensed 
shall  be  forthwith  removed  from  his  appointaient  on  the  réqui- 
sition of  any  officer  empowered  by  the  Local' Government  to 
make  such  réquisition. 

B.  —  Departure  of  Passenger-vesseh  and  Procédure  during 
Voyage . 

96.  Whenever  it  appears  to  any  Embarkation  Agent  that  the 
departure  of  any  vessel  in  respect  of  which  a  license  is  granted 
hereunder  is  unduly  delayed  beyond  the  date  fixed  by  order  of 
a  Supcrintendent  or  the  Local  Government,  or  notified  by  adver- 
tisement  in  the  public  press,  for  such  departure,  hc  niay  order 
the  master  of  such  vessel  to  proceed  on  his  voyage  at  once. 

97.  No  master  licensed  hereunder  shall  proceed  on  a  voyage 
with  his  vessel  carr^'ing  labourers  until  he  bas  received  from  tho 
Embarkation  Agent  (he  way-bills  relating  to  ail  labourers  on 
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nellement  que  le  nombre  des  voyageurs  à  bord  corres- 
pond avec  celui  qui  est  indiqué  sur  les  feuilles  de  route. 
L'agent  d'embarquement  enverra  une  copie  des  feuilles 
de  route  au  magistrat  du  district  de  travail  oii  se  rendent 
les  travailleurs. 

98.  Le  capitaine  ne  fera  ou  ne  laissera  descendre  défi- 
nitivement à  bord  aucun  travailleur  à  un  endroit  autre 
que  celui  qui  est  indiqué  dans  la  feuille  de  route  comme 
sa  destination. 

Toutefois  le  présent  article  ne  doit  pas  empêcher  le 
capitaine  d'autoriser  les  débarquements  à  un  endroit  du 
voyage  aussi  longtemps  que  ce  débarquement  n'est  pas 
définitif,  ni  le  débarquement  définitif  ou  le  transfert  des 
travailleurs  sur  un  autre  vaisseau  en  cas  d'accident  ou 
d'absolue  nécessité.  Cet  accident  ou  ce  cas  de  nécessité 
sera  aussitôt  porté  par  le  capitaine  à  la  connaissance  de 

board.  The  Embarkation  Agent  and  the  master  of  the  vessel 
shall  together  personally  asceitain  that  the  number  of  labourers 
on  board  corresponds  with  the  number  entered  in  such  way-bills. 
The  Embarkation  Agent  shall  send  a  copy  of  such  way-bills  to 
the  Magistrate  of  the  labour-district  to  which  such  labourers  are 
proceeding. 

98.  No  such  master  shall  cause  or  permit  any  labourer  linally 
to  leave  his  vessel  at  any  place  other  than  that  named  in  the  way- 
bili  as  the  destination  of  such  labourer  : 

Provided  that  this  section  shall  not  be  deemed  to  prevent  the 
master  of  any  vessel  from  permitting  such  labourers  to  disembark 
at  any  place  or  places  on  the  voyage  so  long  as  such  disembar- 
kation  is  not  intended  or  known  to  be  likely  to  be  final,  nor  to 
prevent  the  final  disembarkation  of  any  such  labourers,  or  the 
trânsfer  of  such  labourers  with  their  dependents  to  any  other 
Vessel  in  case  of  accident  or  other  unavoidable  necessity.  Such 
accident  or  necessity  shall  be  forthwith  reported  by  the  master 


1 
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l'agent  d'embarquement  qui  lui  a  accordé  sa  licence,  et 
au  magistrat  le  plus  proche  du  district  où  cet  accident  ou 
ce  cas  de  nécessité  s'est  produit. 

99.  Tout  capitaine  ayant  obtenu  licence  fera  relâcher 
son  vaisseau  ayant  à  bord  des  natifs  de  l'Inde  aux  endroits 
déterminés  par  le  Gouvernement  local  et  où  se  trouve  un 
magisti'at;  il  s'y  arrêtera, à  moins  que  le  magistrat  ne  l'au- 
torise à  partir  plus  tôt,  pendant  un  temps  fixé  par  le  Gou- 
vernement local,  et  ne  dépassant  pas  6  heures  de  jour.  Le 
capitaine,  aussitôt  après  son  arrivée  informera  le  magis- 
trat du  nombre  d'hommes  de  l'équipage  et  d'autres  per- 
sonnes à  bord,  de  l'état  sanitaire  général  et  des  décès 
survenus  à  bord. 

100.  Un  magistrat  peut,  pendant  tout  le  temps  qu'un 
vaisseau  pour  lequel  une  licence  a  été  accordée,  se  trouve 
dans  les  limites  de  son  ressort,  se  rendre  à  bord,  passer 

to  the  Embarkation  Agent  by  whoni  he  was  licensed,  and  to  the 
nearest  Magistrate  in  the  district  within  which  such  accident 
has  occurred  or  necessity  bas  arisen. 

99.  Every  master  licensed  hereunder  shall  stop  his  vessel  car- 
rying  passengers  being  natives  of  India  at  such  places,  being 
places  where  a  Magistrate  is  stationed,  and  sball,  unless  tlie 
Magistrate  permits  hini  to  départ  earlier,  remain  at  each  such 
place  for  such  time,  not  exceeding  six  hours  of  daylight,  as  the 
Local  Government  may  direct.  Such  master  shall,  on  arrivin<^ 
atany  such  place,  immediately  report  to  the  Magistrate  the  num- 
ber  of  the  crew  and  other  persons  on  board,  the  gênerai  state  of 
their  health,  and  the  number  of  deaths  (if  any)  which  bave 
occurred  among  the  persons  who  embarked  on  board  his  vessel. 

100.  A  Magistrate  may,  while  any  vessel  in  respect  of  which 
a  license  is  granted  hereunder  is  within  the  local  liniits  of  his 
jurisdiction,  go  on  board  such  vessel  and  inspect  the  vessel  and 
ail  persons  being  natives  of  India  on  board.  The  master  and  offi- 
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l'inspection  du  navire  et  de  tous  les  natifs.  Le  capitaine 
et  les  officiers  donneront  aux  magistrats  toute  facilité  pour 
faire  cette  inspection  et  lui  fourniront  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  pourra  raisonnablement  exiger  au  sujet  des 
indigènes,  des  autres  personnes  à  bord,  des  décès  survenus 
et  de  tous  autres  faits  intéressant  la  santé  des  passagers. 

101.  Durant  tout  le  temps  que  le  vaisseau  se  trouve 
dans  son  ressort,  le  magistrat  peut  réglementer  les  com- 
munications entre  le  vaisseau  et  la  terre  et  défendre  aux 
personnes  à  bord  de  se  rendre  à  terre,  aux  pei'sonnes  à 
terre  de  se  rendre  à  boi*d. 

102.  Si  un  magistrat  a  des  raisons  de  croire  qu'un  vais- 
seau se  trouvant  dans  son  ressort,  a  à  bord  des  passagei-s 
qui  sont  ou  semblent  atteints  de  maladies  infectieuses  et 
contagieuses,  il  peut  retenir  le  navire  et  ordonner  à  un 
fonctionnaire  médical  d'examiner  ces  passagers  et  de  lui 

cers  of  siich  vessel  sliail  aTord  to  such  Magistrate  everj  facility 
for  such  inspection,  and  give  him  allsuch  information  as  he  may 
reasonably  require  respecting  the  labourers  or  other  persons  on 
board,  the  deaths,  if  any,  which  may  hâve  occurred  on  board, 
and  any  other  facts  which  may  affect  the  health  of  the  passen- 
gers. 

101.  At  any  time  while  any  such  vessel  is  within  the  local 
limits  of  his  jurisdiction,  the  Magistrate  may  regulate  the  com- 
munication between  such  vessel  and  tlie  land,  and  may  prohibit 
ail  persons  from  leaving  such  vessel  and  ail  persons  on  land  from 
proceeding  on  board  her. 

102.  Any  Magistrate  may,  if  he  bas  reason  to  bslieve  that  any 
passengers  being  natives  of  India  on  board  any  such  vessel 
within  the  local  limits  of  his  jurisdiction  are,  or  are  likely  tobe, 
affected  with  any  dangerously  infections  or  contagions  disease, 
detain  such  vessel  and  require  the  civil  médical  officer  of  the 
district  or  other  qualified  médical  pfficer  to  inspect  such  passen- 
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faire  rapport  sur  leur  état  de  santé  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  arrêter  ou  prévenir  la  maladie. 

Au  reçu  de  ce  rapport,  le  magistrat  peut  ordonner  que 
les  passagers  malades  soient  débarqués  et  retenus  pour 
être  soignés.  Si  de  l'avis  du  médecin,  il  est  dangereux 
pour  la  santé  générale  à  bord  de  laisser  continuer  le 
voyage  avant  que  le  vaisseau  ne  soit  nettoyé  ou  désinfecté, 
le  magistrat  peut  retenir  le  vaisseau  pendant  la  période, 
n'excédant  pas  trois  jours,  nécessaire  pour  procéder  à  ces 
mesures. 

103.  Si,  au  reçu  du  rapport  médical, le  magistrat  estime 
qu'un  travailleur  ou  un  membre  de  sa  famille,  sans  être 
atteint  d'une  des  maladies  susdites,  n'est  pas  en  état  de 
continuer  le  voyage  vers  le  district  du  travail,  il  peut 
ordonner  qu'il  soit  retenu  et  fera  prendre  les  dispositions 
pour  son  installation  et  son  traitement. 


gers  and  to  report  on  their  liealth,  stating  whether  any  or  wh.it 
measures  are  reqiiisite  for  tlie  removal  or  prévention  of  such 
disease.  After  the  receipt  of  such  report,  the  Magistra te  may 
order  any  such  passenger  siiffering  from  any  such  disease  to  ba 
disembarked  and  detained  for  médical  treatment.  If  in  the  opi- 
nion of  the  insj)ecting  médical  officer  it  is  dangerous  to  the  health 
of  the  gênerai  body  of  the  passengers  to  allow  such  vessel  to 
proceed  until  measures  hâve  been  taken  to  cleanse  and  disinfect 
her,  the  Magistrate  may  detain  the  vessel  for  a  f urther  period, 
not  exceeding  three  days,  for  the  purpose  of  carrying  out  such 
measures. 

103.  If,  on  receiving  a  report  of  a  médical  officer,  itappears 
to  a  Magistrate  that  any  labourer  or  any  dépendent  of  any  labou- 
rer, thou^li  not  suffering  froni  any  such  disease  as  last  aforcsaid, 
is  not  in  a  fit  statc  of  health  to  proceed  to  the  laboar-district  in 
which  such  labourer  bas  contracted  to  labour,  he  may  order  such 
labourer  or  dépendent  to  be  detained,  and  shall  cause  al!  neces- 
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104.  Toutes  les  dépenses  faites  par  un  magistrat  en 
vertu  de  l'art.  103  pour  un  travailleur  ou  un  membre  de 
sa  famille  sont  recouvrées  sur  l'employeur  avec  des 
intérêts  à  raison  de  6  %  par  an. 

105.  Si,  en  faisant  l'inspection,  le  magistrat  constate  que 
le  nombre  des  passagers  indigènes  à  bord  est  supérieur  à 
celui  qui  est  stipulé  dans  la  licence  ou  de  l'ordre  de  l'agent 
d'embarquement  conformément  à  l'art.  91,  il  peut  faire 
débarquer  l'excédent  et  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'une  occa- 
sion se  présente  de  les  faire  parvenir  à  destination.il  fera 
l'avance  des  sommes  nécessitées  par  leur  séjour  et  leur 
transport  au  lieu  de  destination  ;  ces  sommes  seront  recou- 
vrées sur  le  maître  ou  le  propriétaire  du  navire. 

106.  Si,  en  faisant  l'inspection,  le  magistrat  constate 
que  des  dispositions  du  présent  acte  ou  des  règlements 
d'application  ne  sont  pas  observées,  il  en  donnera  connais- 

sary  arrangement  to  be  made  for  tlie  accommodation,  support 
and  médical  treatment  of  tlie  labourer  or  dépendent  so  detained. 

104.  AU  expenses  incurrcd  under  section  one  hundred  and 
three  by  a  Magistrate  in  respect  of  any  labourer  or  dépendent  so 
detained  shall  be  recoverable  from  the  employer  of  such  labourer 
together  with  interest  at  six  per  centum  per  annum. 

105.  Whenever  it  appears  to  a  Magistrate  making  an  inspection 
of  any  vessel  in  respect  of  which  a  license  is  granted  hereunder 
that  the  number  of  passengers  on  board  being  natives  of  India  is 
larger  than  the  number  specified  in  such  license  or  than  the 
number  specified  in  an  order  of  an  Embarkation  Agent  made 
under  section  ninety-one,  he  may  remove  the  excess  number 
and  detain  them  until  another  opportunity  of  forwarding  them 
to  their  destination  is  found.  The  necessary  expense  of  main- 
taining  such  passengers  while  so  detained  and  of  forwarding 
them  to  their  destination  shall  be  paid  hj  such  Magistrate,  and 
shall  be  recoverable  from  the  master  or  owner  of  such  vessel. 


b 
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sance  à  l'agent  d'embarquement  qui  a  accorde  la  licence  ; 
s'il  le  juge  nécessaire,  il  pourra  retenir  le  vaisseau  jusqu'à 
ce  que  ces  dispositions  aient  été  observées  de  façon  que 
le  voyage  puisse  se  poursuivre  dans  les  conditions  voulues 
de  santé  et  de  confort  pour  les  émigrants. 

107.  Le  Gouvernement  local  peut  réglementer  : 

a)  Le  débarquement  des  travailleurs  et  de  leur 
famille,  et  leur  inspection  et  leur  installation  à 
l'arrivée  à  destination  ; 

b)  Leur  séjour  dans  des  dépôts  de  débarquement  ; 

c)  Leur  transport  au  lieu  de  destination  et  le  renvoi 
des  feuilles  de  route  par  l'employeur. 

108.  Un  magistrat  de  district  ou  de  sous-district  peut, 
de  temps  en  temps,  autoriser  un  magistrat  subalterne,  un 
fonctionnaire  médical  ou  un  officier  de  police  ayant  un 


106.  Whenever,  on  making  an  inspection  of  any  vessel  in 
respect  of  which  a  license  is  granted  hereunder,  a  Magistrate 
finds  thatany  of  the  provisions  of  this  Act  or  of  any  rule  of  the 
Local  Government  made  hereunder  hâve  not  been  complied  with 
in  respect  of  such  vessel,  he  shall  report  the  same  to  the  Embar- 
kation  Agent  by  whom  such  license  was  granted  ;  and,  if  he  con- 
siders  it  necessary  to  do  so,  he  may  detain  the  vessel  until  such 
provisions  hâve  been  so  com;)lied  with  as  to  make  it  possible  for 
the  voyage  to  be  further  prosecut-d  with  saf-ity  and  reasonable 
comfort  to  the  émigrants. 

107.  The  Local  Government  may  make  rules  regulating  : 

a)  The  disembarkation  of  labourers  and  their  dependents, 
and  their  inspection  and  accommodation  on  arrivai  at  their 
destination  : 

b)  The  détention  of  such  labourers  or  dependents  at  debar- 
kation-dppôts  : 
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grade  au-dessus  de  celui  de  sous-inspecteur,  à  remplir 
les  fonctions  et  à  exercer  les  pouvoirs  et  les  droits  des 
magistrats,  conformément  aux  articles  96  à  106. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  relatives  aux  districts  de  travail. 


A.  —  Taxe  annuelle  à  payer  par  V employeur. 

109.  Tout  maître  ou  patron  payera,  au  P'' janvier  et 
l*''juillet  de  chaque  année,  pour  chaque  travailleur  à  son 
service,  une  taxe  annuelle  fixée  par  le  Gouvernement 
local  au  Journal  officiel  et  ne  dépassant  pas  une  roupie 
par  tête. 

c)  The  forwarding  of  labourers  to  tlieir  destination  and  the 
closing  and  retiirn  of  waj-bills  by  eniployers. 
Ail  expenses  incurred  by  any  Magistrate  or  Debarkation  Agent 
in  accordance  with  such  rules  shall  be  recoverable  from  the  eni- 
ployers of  such  labourers  together  with  interest  at  the  rate  of 
twelve  per  centum  per  annum. 

108.  The  Magistrate  of  a  district,  or  of  a  division  of  a  district, 
may  from  time  to  time  authorize  any  subordinate  Magistrate, 
médical  officer  or  officer  of  police  above  the  rank  of  sub-inspector 
to  exercise  the  powers  and  authorities  conferred,  and  to  perform 
the  duties  imposed,  on  a  Magistrate  under  sections  ninety  nine  to 
one  hundred  and  six,  both  inclusive. 

CHAPTER  VI. 
Provisions  as  to  the  Labour-districts. 


A.  —  Anniial  Hâte  payable  by  Eniployers. 

109.  —  Evory  employer  shall,  on  the  first  day  of  January  and 
the  first  day  of  July  in  each  year,  pay  in  respect  of  each  labourer 
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110.  Si  dans  le  mois  après  avoii*  reçu  un  avis  dressé 
et  signifié  dans  les  formes  prescrites  par  le  Gouvernement 
local,  le  maître  ou  patron  n'a  pas  payé  les  sommes  dues 
en  vertu  de  l'article  précédent,  elles  seront  recouvrées 
comme  arriéré  d'impôt. 

B.  —  Contrats  des  travailleiir^s  locaux. 

111.  Nonobstant  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  tout 
patron  peut  conclure  un  contrat  de  travail  avec  un 
indigène  de  l'Inde,  résidant  dans  les  limites  du  district  de 
travail. 

Qu md  un  patron  aura  conclu  un  contrat  dans  ces 
conditions,  il  l'enverra,  en  double  expédition,  dans  le 
mois   de    la  signature,    à  l'inspecteur   dans    le    ressort 

ihen  in  bis  employ  sucb  rate,  not  exceedin,-,-  an  aimual  suni  of  onc 
rupeo,  as  the  Local  Government  may  by  notification  in  tbe  officiai 
Gazette  direct. 

110.  If  any  employer  fails,  for  the  space  of  one  month  after  tbe 
receiptof  a  notice  in  such  form  and  served  in  sucb  manner  as 
the  Local  Government  may  prescribe,  to  pay  any  sum  due  by 
him  under  tbe  provisions  of  tbe  last  preceding  section,  sucb  sum 
sball  be  recoverable  as  if  it  were  an  arrear  of  land-revenue  due 
from  such  employer. 

C.  —  Local  Labour-contracts. 

111.  Notwithstanding  anything  bereinbefore  contained,  any 
employer  may  enter  into  a  labour-contract  with  any  native  of 
India  witbin  a  labour-district.  Wben  any  employer  bas  executed 
any  such  contract  with  any  sucb  native  witbin  a  labour-district, 
be  shall,  witbin  one  month  from  tbe  date  of  tbe  exécution  of  such 
contract,  forward  it  in  duplicatc  to  tbe  Inspector  witbin  tbe  local 
limits  of  wbose  jurisdiction  such  employer  résides.  On  receipt  ot 
the  contract  so  forwardcd,  the  Inspector  shall  enter  an  abstract 
thereof  in  a  register  to  be  kept  by  him  for  the  purpose,  and  shall 
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duquel  il  réside.  Au  reçu  de  ce  contrat,  l'inspecteur  en 
inscrira  un  résumé  dans  un  registre  ad  hoc  et  enverra 
ensuite  un  exemplaire  au  travailleur,  l'autre  à  l'em- 
ployeur. 

Lorsque,  pour  la  première  fois  après  la  conclusion  d'un 
tel  contrat,  l'inspecteur  visitera  le  domaine  où  ce  travail- 
leur est  employé,  le  patron  le  fera  comparaître  devant 
l'inspecteur  et  le  travailleur  pourra  s'adresser  à  celui-ci 
pour  demander  l'annulation  de  son  contrat:,  s'il  appuie  sa 
demande  de  motifs  jugés  suffisants  par  l'inspecteur,  celui- 
ci  peut  prononcer  l'annulation  du  contrat  ;  il  le  constatera 
sur  le  dos  de  la  copie  du  contrat  du  travailleur,  ou  si  cette 
copie  ne  lui  est  pas  présentée,  il  lui  donnera  un  certificat 
attestant  le  fait. 

112.  Le  patron  qui  veut  conclure  un  contrat  de 
travail  avec  un  indigène  de  l'intérieur  du  district,  peut, 
au  lieu  de  le  conclure  comme  il  est  dit  à  l'article  111 

then  give  one  copy  of  the  contract  to  the  labourer  and  the  otlier 
copy  to  his  employer. 

When,  for  the  first  time  after  the  registration  of  any  such 
contract  with  a  labourer,  the  Inspector  visits  the  estate  on  which 
such  labourer  is  employed,  the  employer  shall  cause  such  labou- 
rer to  appear  before  the  Inspector,  and  such  labourer  may  the- 
reupon  apply  to  the  Inspector  to  cancel  the  contract;  and,  if  he 
shows  cause  sufficient  in  tlie  opinion  of  the  Inspector  to  justify 
the  cancellation,  the  Inspector  may  cancel  the  contract,  and  shall 
thereupon  endorme  on  the  labourer's  copy  of  the  contract,  or  if 
such  copy  be  not  forthcoming,  shall  give  to  the  labourer,  a  certi- 
ficat of  such  cancellation. 

112.  Any  employer  désirons  of  entering  into  a  labour-contract 
with  any  native  ot  India  in  a  labour-district  may,  instead  of 
executing  such  contract  under  section  one  hundred  and  eleven, 
appear  either  in  person  or  by  agent  with  such  native  before  tho 
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comparaître  soit  en  personne,  soit  par  son  agent,  avec 
cet  indigène  devant  l'inspecteur  ou  le  magistrat  dans  le 
ressort  duquel  l'employeur  réside. 

L'inspecteur  ou  le  magistrat  expliquera  la  portée  du 
contrat  à  l'indigène,  et  s'il  juge  qu'il  est  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  conclure  un  contrat  et  qu'il  en  saisit  la 
portée,  il  le  mandera  devant  lui  ainsi  que  le  patron  ou 
son  agent,  pour  le  conclure  en  sa  présence  ;  le  contrat 
étant  ainsi  conclu,  il  attestera  le  fait  en  y  apposant  sa 
signature. 

Un  résumé  de  ce  contrat  sera  inscrit  par  l'inspecteur 
ou  le  magistrat  dans  un  registre  ad  hoc;  et  un  exemplaire 
sera  remis  au  travailleur,  l'autre  au  patron  ou  à  son 
agent. 

Pour  chaque  contrat  dont  un  résumé  a  été  enregistré 
conformément  à  l'article  111  et  au  présent  article,  le 
patron,  s'il  conclut  le  contrat  en  personne,  ou  son  agent 

Inspector  or  Magistrate  witliin  the  local  limits  of  whose  juris- 
diction  such  employer  résides. 

Such  Inspector  or  Magistrate  shall  thereupon  explain  the 
labour-contract  to  such  native,  and  shall,  if  satisfied  that  he  is 
compete.it  to  enter  into  and  understands  the  same,  call  upon  him 
and  the  employer  or  his  agent  to  exécute  it  in  his  présence  ;  and, 
if  they  exécute  it,  shall  attest  such  exécution  with  his  signature. 

An  abstract  of  every  such  labour-contract  shall  be  entcred  in  a 
register  to  be  kept  by  the  Inspector  or  Magistrate  for  the  pur- 
pose;  and  one  copy  of  such  contract  shall  then  be  given  to  the 
labourer  and  the  other  copy  to  his  employer  or  his  agent. 

In  respect  of  every  labour-contract  an  abstract  whereof  is 
registered  under  section  one  hundred  and  eleven  or  under  this 
section,  the  employer  who  exécutes  such  contract  in  person  or 
by  agent  shall  pay  to  the  Inspector  or  Magistrate  such  feo,  not 
exceeding  one  rupee,  as  th«  Local  Government  may  direct. 
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payera,  à  l'inspecteur  ou  au  magistrat,  une  taxe  fixée 
par  le  Gouvernement  local  mais  n'excédant  pas  une 
roupie. 

G.  —  Listes  à  tenir  par  les  patinons  et  inspections  des 
'magistrats. 

113.  Tout  patron  tiendra  des  registres  de  tous  ses 
travailleurs  et  des  autres  personnes  employées  sur  le 
domaine  qu'il  administre  et  enverra  à  l'inspecteur  dans 
le  ressort  duquel  ce  domaine  est  situé,  des  rapports  écrits 
périodiques,  conformément  aux  prescriptions  du  Gouver- 
nement local.  L'inspecteur  peut  examiner  ces  registres, 
passer  l'inspection  des  travailleurs  et  autres  personnes 
employées  sur  les  domaines  dans  son  ressort,  vérifier 
l'exactitude  des  indications  portées  sur  les  registres  ou 
sur  les  rapports  périodiques. 

114.  Tout  inspecteur  ou  magistrat,  ou  toute  personne 
munie  de  leur  autorisation  écrite,  peut  en  tout  temps 
pénétrer  dans  les  champs  et  les  maisons  occupées  par  des 

C.  —  Employers^  Returns  and  Mar/istrates  Inspections. 

113.  Every  employer  shall  keep  such  registers  of  ail  labourers 
and  other  persons  employed  on  tlie  estate  of  wliich  he  is  in 
charge,  in  such  form,  and  shall  make  to  the  Inspector  within  the 
local  limits  of  whose  jurisdiction  such  estate  is  situate  such  pe- 
riodical  returns  in  writing,  as  the  Local  Government  may  by 
rule  prescribe.  The  Inspector  may  examine  such  registers  and 
muster  ail  labourers  and  other  persons  emplcyed  on  any  estate 
within  such  local  limits,  and  may  verify  the  accuracy  of  the  en- 
tries  in  such  registers,  or  in  any  prescribed  periodical  return. 

114.  Any  Inspector  or  Magistrate,  or  any  person  authorized 
by  either  of  them  in  writing  in  tliis  behalf,  may  at  any  tinie  enter 
and  inspect  ail  lands  and  houses  whoUy  or  partially  used  by  or 
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travailleurs,  ou  par  des  indigènes  de  l'Inde  non  origi- 
naires du  district  de  travail  où  le  domaine  est  situé;  il 
peut  les  faire  venir  devant  lui,  se  faire  présenter  une 
copie  du  contrat  de  travail,  et  faire  toutes  les  enquêtes 
qu'il  jugera  convenable  au  sujet  de  leur  condition  ou  des 
traitements  dont  ils  sont  l'objet. 

D.  —  Réglementation  du  travail, 

115.  Tout  patron  fera  faire  un  écrit  spécifiant  la 
tâche  journalière  de  tous  les  travailleurs  employés  sur  le 
domaine  administré  par  lui;  il  peut  le  modifier  de  temps 
en  temps. 

Une  copie  de  cet  écrit  sera  insérée  dans  un  livre  ouvert 
à  l'examen  de  l'inspecteur;  un  autre,  en  langage  bengali, 
sera  affiché  dans  un  endroit  apparent,  accessible  à  l'exa- 
men des  travailleurs  intéressés. 

Le  minimum  de  salaire  journalier  sera  le  quotient  de 
la  division  du  montant  des  salaires  mensuels  parle  nombre 
de  jours  du  mois  courant. 

for  labourers,  or  by  or  for  any  other  natives  oi  India  employed 
on  any  estate  who  are  not  natives  of  the  labour-district  in  which 
such  estate  is  situate,  and  may  requiie  that  any  labourer  or 
other  such  native  shall  be  brought  before  him,  and  that  a  copy  of 
the  labour-contract  of  any  labourer  shall  be  produced,  and  may 
mako  any  inquiries  which  he  thinks  proper  touching  the  condi- 
tion or  treatment  ofany  labourer  or  other  such  native. 

D.  —  Régulation  of  Labour. 

115.  Kvery  employer  shall  prépare  a  schedule  specifying  the 
daily  tîJsk  to  be  executed  by  each  labourer  employed  on  the  estate 
of  which  such  employer  is  in  charge,  and  may  froni  tiine  to  timo 
alter  any  schedule  so  prepared. 

One  co]»y  of  every  i^uch  schedule  shall  be  filed  in  a  book  which 
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116.  Le  travailleur  ne  travaillera  pas  plus  de  six  jours 
par  semaine,  ni  plus  de  six  heures  consécutives,  ni  plus 
de  neuf  heures  par  jour.  Il  recevra  pour  un  jour  par 
semaine  son  plein  salaire  journalier  sans  devoir  travailler 
ce  jour-là.  L'employeur  fournira,  à  raison  de  six  jours 
par  semaine,  assez  d'ouvrage  à  chaque  travailleur  pour 
qu'il  puisse  gagner  son  salaire  journalier  minimum.  Si 
cette  somme  de  travail  n'est  pas  fournie,  le  travailleur, 
s'il  prouve  qu'il  était  apte  et  disposé  à  travailler,  aura 
droit  au  minimum  de  salaire  journalier. 

117.  Si  l'inspecteur  juge  que  la  tâche  journalière  a  été 
fixée  d'une  manière  déraisonnable,  il  peut  par  un  ordre 
écrit  en  ordonner  et  en  déterminer  la  réduction.  Le 
patron  fera  aussitôt  la  réduction  ordonnée ,  mais  s'il 
veut,  il  peut  demander  que  l'inspecteur  soumette  le  cas  à 
une  Commission. 


shall  be  open  to  the  examination  of  the  Inspector,  and  another 
copy  thereof  in  the  Bengali  langiiage  shall  be  stuck  up  in  some 
conspicuous  place  accessible  to  the  labourers  to  whom  such  sche- 
diile  relates. 

The  minimum  payment  for  eachdaily  task  shall  be  the  quotient 
resultingfrom  dividing  the  monthly  wage  of  the  labourer  coneer- 
ned  by  the  whole  number  of  days  in  the  current  mon  th. 

116.  No  labourer  shall  be  bound  to  labour  more  than  six  days 
in  one  week,  or  more  than  six  consécutive  hours,  or  more  than 
nine  hours  in  any  one  day.  Every  labourer  shall,  for  one  day  in 
each  week,  receive  wages  as  for  a  full  task  done,  withcut  being 
required  to  labour  for  the  same.  The  employer  shall,  on  six  days 
in  each  week,  provide  for  each  labourer  work  sufficient  to  enable 
him  to  earn  at  least  his  minimum  daily  wage.  Failing  suc  h  due 
provision  of  work,  the  labourer  shall,  if  he  can  show  that  he  was 
able  and  willing  to  labour  for  the  same,  be  entitled  te  claim  his 
minimum  daily  wage. 
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Cette  Commission  se  composera  : 

a)  De  l'inspecteur  ; 

b)  D'une  personne  désignée  par  l'employeur; 

c)  Si  possible,  d'un  médecin. 

Si  dans  les  sept  jours  après  avoir  été  avisé  par  écrit 
par  l'inspecteur,  le  patron  n'a  désigné  personne,  c'est 
l'inspecteur  qui  fera  cette  désignation. 

Si  la  Commission  ne  se  compose  que  de  l'inspecteur  et 
de  la  personne  désignée  par  le  patron,  l'inspecteur  aura 
voix  prépondérante. 

118.  Si  la  Commission  ou  la  majorité  juge  que  le 
tableau  des  tâches  journalières  fixées  par  le  patron  est 
déraisonnable  ,  elle  le  modifiera  et  le  réduira  à  sa 
guise.  Le  patron  modifiera  son  tableau  en  conséquence; 
le  tableau  ainsi  modifié  sera  inséré  et  affiché  conformé- 
ment à  l'article  115,  au  lieu  de  l'ancien. 

117.  If  thc  Inspector  considers  that  any  schedule  of  daily 
tasks,  or  any  part  thereof,  is  unreasonable,  he  may  by  order  in 
writing  direct  that  a  réduction  specified  in  such  order  be  made  of 
such  tasks.  The  employer  shall  at  once  make  such  réduction, 
but  may,  if  dissatisfied  with  the  Inspector's  order,  by  notice  in 
writing  require  the  Inspector  to  refer  the  schedule  to  a  commit- 
teo  for  considération.     Such  committee  shall  consist  : 

a)  Of  the  Inspector  ; 

b)  Ofsome  person  to  be  nominal ed  bythe  employer  whose 
schedule  is  to  be  considered,  and; 

c)  Ifpracticable,  of  a  médical  officer. 

Where  the  employer  fails  to  noniinate  a  person  within  scven 
days  after  being  thereunto  requested  in  writing  by  the  Inspector, 
the  Inspector,  instead  of  the  employer  so  failing,  may  nominate 
a  person. 

When  the  committee  consist  only  of  the  Inspector  and  of  a 
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119.  Nonobstant  toute  indication  portée  à  ce  tableau, 
l'inspecteur  peut  ordonner  qu'un  travailleur  qui,  par 
suite  de  faiblesse,  est  incapable  de  gagner  1  1/2  anna  par 
jour,  conformément  audit  tableau,  recevra,  au  lieu  de 
ce  qu'il  pourrait  gagner  par  jour,  une  indemnité  de  sub- 
sistance de  1  1/2  anna  par  jour,  ou  une  ration  journalière 
à  approuver  par  lui.  Cette  indemnité  de  subsistance  sera 
récupérable  comme  si  c'était  un  arriéré  de  salaire. 

E.  —  Incapacité  de  travail. 

120.  Lorsqu'un  inspecteur  jugera  qu'un  travailleur 
employé  dans  son  ressort  est  temporairement,  par  suite  de 
maladie  ou  pour  tout  autre  motif  plausible,  incapable  de 
remplir  les  obligations  de  son  contrat,  il  peut  l'en  dispen- 
ser pour  le  laps  de  temps  qu'il  jugera  convenable. 

Chacune  de  ces  dispenses  sera  inscrite  sur  le  contrat  et 

person  nominated  bj  the  employer  or  Inspector,  the  Inspector 
s  hall  hâve  the  casting  vote. 

118.  If  such  committee,  or  a  majority  thereof,  is  of  opinion 
tliat  the  daily  tasks  specified  in  such  schedule  or  any  of  them  are 
unreasonable,  they  shall  modify  and  rediice  them  in  such  manner 
as  they  think  fit.  The  employer  shall  thereupon  alter  his  sche- 
dule accordingly,  and  copies  of  the  schedule  so  altered  shall  be 
filod  and  stuck  up  in  the  manner  directed  in  section  one  hundred 
and  fifteen,  and  shall,  as  between  him  and  the  labourers  concer- 
ned,  take  the  place  of  the  former  schedule. 

119.  Notwithstanding  anything  contained  in  any  such  schedule, 
the  Inspector  ma  order  that  any  specified  labourer,  who  is  in 
his  opinion  unable  from  weakness  to  earn  by  his  labour  the  sum 
of  one  anna  and  a  half  per  diem,  according  to  the  said  schedule, 
shall  receive,  in  lieu  of  such  actual  earnings,  subsistence-allo- 
wance  at  the  rate  of  one  anna  and  a  half  per  diem,  or  diet  on  a 
scale  to  be  approved-by  such  Inspector.  Such  subsistence-allo- 
wance  shall  be  recoverable  as  if  it  were  an  arrear  of  wages. 
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le  temps  qu'elle  durera  ne  sera  pas  compté  dans  le  temps 
pour  lequel  le  travailleur  s'est  engagé.  Le  travailleur, 
ainsi  dispensé,  recevra  une  indemnité  de  subsistance 
fixée  par  l'inspecteur. 

121.  Si  la  maladie  oblige  un  travailleur  à  s'absenter 
de  son  travail,  son  patron  lui  paiera  une  indemnité  de 
subsistance  ou,  si  ce  travailleur  est  à  l'hôpital,  il  recevra 
une  ration  de  malade  approuvée  par  l'inspecteur. 

Si,  dans  le  cours  d'une  année,  cette  absence  est  de  plus 
de  trente  jours  au  total,  et  si  le  patron,,  aussitôt  qne 
ce  nombre  est  dépassé,  en  donne  avis  par  écrit  au  travail- 
leur, chaque  jour  d'absence  au-delà  sera  ajouté  au  terme 
de  l'engagement  à  moins  que  le  travailleur  ne  rembourse 
à  l'employeur  une  somme  de  1  1/2  anna  par  jour  au-delà 
de  trente.  De  temps  en  temps,  l'inspecteur,  en  visitant  le 

E.  —  Incapacity  for  Labour. 

120.  The  Inspector  within  the  local  limits  of  whose  jurisdiction 
any  labourer  is  employed  may  release  such  labourer,  for  such 
period  as  he  thinks  fit,  from  performing  his  labour-contract,  if 
lie  be,  in  the  judgment  of  such  Inspector,  temporarily  unfitted 
for  the  performance  thereof  by  reason  of  sickness,  or  other  suffi- 
cient  cause. 

Everj'  such  release  shall  be  endorsed  by  the  Inspector  on  the 
labour-contract,  and  the  time  during  Avhich  the  release  continues 
shall  not  be  reckoned  as  part  of  the  terni  for  which  the  labourer  is 
bound  to  serve.  Every  such  labourer  shall,  during  such  release, 
receive  such  subsistence-allowance  from  his  employer  as  the  Ins- 
yjcctor  thinks  suffîcient. 

121.  If  any  labourer  is  ccnipelled  to  absent  himself  from  work 
on  account  of  sickness,  he  shall  receive  from  his  employer  for 
each  day  cf  such  absence  subsistence-allowance  of  one  anna  and 
a  half,  or,  if  in  hospital,  sick  diet  on  a  scale  to  be  approved  by 
the  Inspector. 
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domaine,    inscrira,    après    enquête,    sur    le   contrat,    le 
nombre  de  jours  ainsi  ajoutés  au  terme. 

122.  Si,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  le  travailleur  est 
devenu  de  façon  permanente  incapable  d'exécuter  tout  ou 
une  partie  essentielle  de  son  contrat  de  travail,  l'inspec- 
teur le  constatera  par  écrit  et  remettra  ce  certificat  au 
patron  ou  à  son  agent,  et  à  compter  de  la  date  du 
certificat,  le  contrat  de  ce  travailleur  sera  rompu.  Dans 
ce  cas,  le  travailleur  recevra  de  son  patron  une  somme 
ne  dépassant  pas  trois  mois  de  salaire,  à  déterminer  par 
l'inspecteur. 

Cette  somme  et  les  indemnités  de  subsistance  prévues 
aux  articles  120  et  121  seront  récupérables  comme  arrié- 
rés de  salaires. 


If  such  absence  exceeds  tlie  total  number  of  thirty  davs  in  any 
one  year,  and  the  employer,  as  soon  as  such  number  is  exceeded, 
gives  the  labourer  a  notice  in  writing  to  that  effect,  each  day  of 
absence  in  excess  of  such  number  shall  be  added  to  the  term  of 
the  labour-contract,  unless  the  labourer  refunds  to  the  employer 
the  sum  of  one  anna  and  a  half  for  each  day  so  in  excess.  The 
Inspector  shall  from  time  to  time,  when  visiting  the  estate,  en- 
dorse  on  the  labourer's  labour-contract,  after  such  enquiry  as 
may  be  necessary,  the  number  of  days  so  added  to  the  terni 
thereof. 

122.  If,  in  the  opinion  of  the  Inspector,  any  labourer  is  per- 
manently  incapacitated  for  the  performance  of  his  labour-contract 
or  any  material  part  thereof,  the  Inspector  shall  certify  to  that 
effect  in  writing  and  deliver  such  certifîcate  to  the  employer  of 
such  labourer  or  his  agent,  and  from  the  date  of  such  certifîcate 
the  labour-contract  of  such  labourer  shall  whoUy  détermine. 
Every  labourer  whose  labour-contract  so  détermines  shall  b3 
cntitled  to  receive  from  his  employer  such  sum,  not  exceeding 
three  months'  wages,  as  the  Inspector  may    ward. 
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F.  —  Installations  pour  les  travailleurs. 

123.  Tout  patron  sera  tenu  de  pourvoir,  sur  son 
domaine,  pour  les  travailleurs  qui  y  sont  employés,  à  des 
logements,  un  approvisionnement  d'eau  et  des  mesures 
sanitaires  d'après  les  prescriptions  du  Gouvernement 
local. 

124.  Lorsqu'on  ne  pourra,  sur  les  marchés  locaux, 
dans  le  voisinage  du  domaine  où  les  travailleurs  sont  em- 
ployés, se  procurer  à  des  prix  raisonnables  les  céréales 
qui  leur  servent  de  nourriture  ordinaire,  l'employeur 
sera  tenu  de  les  leur  procurer  à  un  prix  raisonnable.  Le 
Gouvernement  local  peut,  par  une  notification  dans  le 
Journal  officiel,  déterminer,  de  façon  générale,   pour  un 

Such  sum  and  any  siibsistence-allowance  mentioned  in  sections 
one  hiindred  and  twenty  and  one  hundred  and  twenty-one  shall 
bc  recoverable  as  if  they  were  arrears  of  wages. 

F.  —   Accommodation  for  Labourera. 

123.  Every  employer  shall  be  bound  to  provide  for  the  labou- 
rcrs  eniployed  on  the  estat^  of  which  he  is  in  charge  such  house- 
accommodation,  water-supply  and  sanitary  arrangements  as  the 
Local-Government  may  by  rule  direct. 

124.  When  the  food-grain  commoniy  used  by  any  class  of  la- 

bourers  is  not  procurable  by  such  labourersat  reasonable  priées 

in  the  local  markets  near  the  estate  on  which  such  labourers  are 

employed,  the  employer  of  such  labourers  shall  be  bound  to  sup- 

l»ly  them  with   such  grain  at  a  reasonable  price.  The  Local 

(xovernment  may  by  notification  in  the  officiai  Gazette  détermina, 

cithcr  generally  or  for  each  district  or  part  of  a  district,  what 

shall  for  the  purposes  of  this  section  be  deemed  to  be  a  reasona- 

i>le  price. 

13 
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district  ou  une  partie  de  district,  ce  que  sera,  aux  termes 
du  présent  article,  le  prix  raisonnable. 

125.  Sous  réserve  des  dispositions  édictées  par  le  Gou- 
vernement local  en  la  matière,  tout  inspecteur  peut,  pai^ 
un  ordre  écrit  : 

a)  Ordonner  que,  dans  un  domaine  déterminé  de  son 
ressort,  le  patron  fournira  à  tous  ses  travail- 
leurs ou  à  une  catégorie  déterminée  d'entre  eux, 
des  rations,  cuites  ou  non,  dans  une  proportion  et 
pour  une  période  n'excédant  pas  trois  mois  de  leur 
arrivée  sur  le  domaine,  à  déterminer  par  lui  ; 

b)  Exempter  un  travailleur  des  effets  de  ces  règle- 
ments généraux  s'il  est  convaincu  que  ce  travail- 
leur est  capable  de  gagner  un  plein  salaire  et 
désire  se  procurer  lui-même  une  nourriture  suffi- 
sante et  convenable  ; 

125.  Subject  to  ny  rules  which  may  be  made  by  the  Local 
Government  in  this  behalf,  any  Inspector  may,  by  order  in 
writing  : 

a)  Direct  that,  on  any  specified  esta  te  within  the  local  limits 
of  his  jurisdiction,  ail  the  labourers  or  any  specified  class 
of  labourers  shall  be  furnished  by  their  employer  with 
rations,  cooked  or  uncooked,  on  such  scale,  for  such  pericd 
not  exceeding  three  months  from  the  date  of  their  arrivai 
on  the  estate,  as  may  be  specified  in  such  order  ; 

b)  Exempt  any  specified  labourer  from  the  eff'ect  of  any  such 
gênerai  crder  if  he  is  satisfied  that  such  labourer  is  able  to 
earn  a  full  wage  and  desires  to  provide  himself  with  pro- 
per  and  sufficientfood; 

c)  Direct  that  any  specified  labourer  shall  be  furnished  with 
rations  for  any  terni  not  exceeding  six  months,  and  renew 
any  such  order  for  a  like  term. 
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c)  Ordonner  que  des  rations  soient  fournies  à  un 
travailleur  pour  un  terme  de  six  mois  au  plus  et 
renouveler  cet  ordre  pour  six  autres  mois. 

Le  prix  des  rations  fournies  en  vertu  d'un  ordre  donne 
confoi-mément  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
calculé  d'après  un  tarif  courant  arrête  par  l'inspecteur  et 
sera  déduit  des  salaires  gagnés  par  le  travailleur  pendant 
la  péi-iode  où  ces  ordres  seront  en  vigueur. 

126.  Si  un  patron  n'exécute  pas  les  prescriptions 
du  Gouvernement  local  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
dans  un  lieu  convenable  d'un  hôpital  pour  les  travailleurs 
ou  les  mesures  à  prendre  pour  leur  donner  les  soins 
médicaux  nécessaires,  le  Gouvernement  local  peut  l'obli- 
ger à  contribuer  aux  frais  d'un  hôpital  central  et  aux 
honoraires  d'un  médecin,  dans  une  proportion  basée  sur 
le  nombre  des  travailleurs  occupés  par  lui. 

Tlie  cost  of  each  labourer's  ration  fiirnished  to  liini  in  accor- 
dance  whith  any  order  made  under  tliis  section  shall  be  calcu- 
la ted  at  current  rates  as  determined  by  the  Inspecter,  and  shall 
lie  dcducted  from  any  wages  earned  by  the  labourer  during  the 
])eriod  for  ^vhich  such  order  is  in  force. 

12C.  If  any  employer  does  not,  in  the  opinion  of  the  Inspecter, 
provide  such  hospital-accommodation  in  a  sui table  place  available 
to  the  labourers  employed  upon  the  estate  of  which  he  is  in 
charge,  or  does  not  make  such  provision  for  the  médical  treat- 
Dient  of  such  labourers,  as  the  Local  Government  may  direct, 
the  Local-Government  may  require  such  employer  to  contribute 
to  the  support  of  a  central  hospital  to  be  established,  or  to  the 
lay  of  a  médical  officer  to  be  appointed,  for  the  médical  treatnient 
of  such  labourers,  such  sum,  proportionate  to  the  numl)cr  of 
labourers  so  employed,  as  it  thinks  fit. 

1^.  Any  Inspecter  or  Assistant  Inspecter  who  is  himsolf  a 
Magistrate  may,  Avith  respect  to  any  estate  situa  te  \vitliin  the 
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127.  Tout  inspecteur  ou  sous-inspecteur  ayant  rang  de 
magistrat  peut  instituer  une  enquête  pour  s'assurer  si 
dans  un  domaine  de  son  ressort,  le  patron  qui  l'admi- 
nistre, a  pourvu,  pour  ses  travailleurs,  au  logement,  à 
l'approvisionnement  d'eau,  aux  mesures  sanitaires,  à 
l'approvisionnement  en  céréales  et  en  rations,  prescrits 
par  le  Gouvernement  local.  Sur  la  demande  d'un  inspec- 
teur ou  d'un  inspecteur-adjoint,  cette  enquête  peut  être 
faite  par  un  magistrat.  Cette  enquête  sera  faite  sur  le 
domaine  même  ou  dans  un  rayon  de  dix  milles,  et  on  y 
procédera  comme  si  c'était  une  enquête  faite  par  un 
magistrat  conformément  au  code  de  procédure  crimi- 
nelle. 

G.  —  Des  localités  impropres  au   séjour  des 
travailleurs. 

128.  Si  un  inspecteur  juge  que  tout  ou  partie  d'un 
domaine  de  son  ressort  est  à  un  moment  quelconque,  par 

local  limits  of  his  jurisdiction,  institute  an  inquiry  whether  the 
employer  in  charge  of  such  estate  has  provided  for  his  labourers 
house-accommodation,  water-siipply,  sanitary  arrangements, 
foodgrains  and  rations  in  accordance  with  the  riiles  prescribed 
by  the  Local  Government.  At  the  instance  of  any  Inspecter  or 
Assistant  Inspecter  a  simiiar  inquiry  may  be  made  by  a  Magis- 
trate.  Every  such  inquiry  shall  be  held  at  some  place  on  the 
estate  to  which  it  relates,  or  within  ten  miles  of  such  estate,  and 
shall  be  conducted  and  dealt  with  as  if  it  were  an  inquiry  of  a 
Magistrate  under  the  Code  of  Criminal  Procédure. 

G.  —  Localities  unfit  for  the  Résidence  of  Labourer.s. 

128.  If  in  the  opinion  of  the  Inspecter  any  estate  or  portion  of 
an  estate  situate  within  the  local  limits  of  his  jurisdiction  is  at  any 
time,  by  reason  of  climate,  situation  or  condition,  unfit  for  the 
résidence  of  labourers,  or  of  any  particular  class  of  labourers,  he 
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suite  du  climat,  de  sa  situation  ou  de  sa  nature,  impropre 
au  séjour  des  travailleurs,  il  soumettra  son  avis  par  écrit 
au  magistrat  de  district  qui,  aussitôt,  constituera  une 
Commission  d'enquête  pour  examiner  la  chose. 

Cette  Commission  sera  composée  du  magistrat,  de 
l'instructeur,  du  médecin  de  district  et  d'un  ou  de  plu- 
sieurs patrons  si  c'est  possible. 

Si  le  magistrat  ne  peut  obtenir  la  présence  d'un 
patron  dans  cette  Commission,  il  peut,  du  consentement 
du  commissaire  de  la  division,  nommer  une  ou  plusieurs 
personnes  compétentes. 

129.  Cette  Commission  fera  aussitôt  que  possible  son 
enquête  sur  la  salubrité  de  tout  ou  partie  du  domaine  en 
question  et  prendra  connaissance  de  tous  les  renseigne- 
ments que  le  propriétaire,  le  patron  qui  administre  le 
domaine,  ou  l'inspecteur  lui  fourniront. 

Si  la  Commission  ou  la  majorité  de  ses  membres  juge 

shall  give  notice  in  writing  of  such  opinion  to  the  Magistrate  of 
the  district;  and  such  Magistrate  shall  forthwith,  by  order  in 
Avriting:,  summon  a  Coniniittee  to  inquirc  into  the  matter. 

Such  Committee  shall  consist  of  the  Magistrate,  the  Inspector, 
tlie  médical  officer  of  the  district  and  one  or  more  employers  of 
labourers,  when  such  employers  are  available. 

If  the  Magistrate  is  unable  to  procure  the  service  on  such 
Committee  of  any  employer  of  labourers,  lie  may,  with  the  pre- 
vious  sanction  of  the  Commissioner  of  the  division,  appoint  one 
or  more  persons  qualificd  to  serve  on  suchCcmmittee. 

li^O.  Such  Commfttee  shall  assoon  as  may  be  inquire  into  the 
healthiness  of  the  estate  or  portion  to  which  the  order  appointing 
the  Committee  relates,  and  shall  hear  and  record  such  informa- 
tion on  the  subject  as  the  owner  of  such  estate  or  portion,  or  the 
employer  in  charge  thereof  or  the  Inspector,  may  désire  to  place 
beforc  it. 
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que  ce  domaine  ou  une  partie  de  celui-ci  est  impropre  au 
séjour  des  travailleurs  en  général  ou  d'une  catégorie  de 
travailleurs,  elle  fera  une  déclaration  dans  ce  sens. 

Dès  que  cette  déclaration  sera  faite,  aucun  travailleur 
ou  aucun  travailleur  de  la  catégorie  déterminée,  ne 
pourra  être  obligé  par  son  contrat  à  travailler,  sur  le 
domaine  ou  la  partie  du  domaine  jugé  insalubre. 

Dans  ce  cas,  le  travailleur  sera  obligé  de  travailler  sur 
un  autre  domaine  de  son  patron  situé  dans  le  même 
district  de  travail,  ou,  s'il  s'agit  d'une  partie  seulement 
du  domaine,  sur  une  autre  partie. 

130.  Si  le  Gouvernement  local  apprend  que  la  morta- 
lité des  travailleurs  de  tout  ou  partie  d'un  domaine  pen- 
dant les  douze  derniers  mois,  ou  que  la  mortalité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années  dépasse  7  °/o)  il  peut 
ordonner  au  médecin  de  district  ou  à  un  autre  médecin 

If  such  Committeo  or  the  majority  thereof  is  of  opinion  that 
such  estate  or  portion,  or  any  part  of  such  estate  or  portion,  is 
unfit  for  the  résidence  of  labourers  generally,  or  of  any  particu- 
lar  class  of  labaurers,  it  shall  record  a  finding  to  that  effect. 

When  such  finding  has  been  recorded,  no  labcurer,  or  no 
labourer  of  the  particular  class  to  Avhich  such  finding  relates,  as 
the  case  may  be,  shall  be  bound  by  any  labour-con tract  to  labour 
on  the  estate  or  portion,  or  part  of  such  estate  or  portion,  as  the 
c  se  may  be,  which  is  found  unfit  for  the  résidence  of  such 
labourers. 

When  any  labourer  is  released  under  tins  section  from  the  per- 
formance of  a  labour-contract  to  labour  on  any  estate,  he  shall 
be  bound  to  labour  on  any  other  estate  belonging  to  his  employer 
and  sitiate  in  the  same  labour-district;  or,  where  the  finding 
relates  only  to  a  portion  or  part  of  an  estate,  on  any  other  portion 
or  part  ofthe  same  estate. 

130.  Whenever  it  appears  to  the  Local  Government  that  the 
number  of  labourers  employed  on  an  estate  who  hâve  died  the- 


—  183  — 

compétent  de  faire  une  enquête  et  de  lui  fournir  un  rap- 
port sur  les  points  suivants  : 

a)  Les  causes  de  cette  mortalité  ; 
à)  S'il  y  a  lieu,  si  le  manque  de  soins  et  de  précau- 
tions sanitaires  et  le  fait  que  le  propriéta're  du 
domaine  ou  le  patron  qui  l'administre  n'a  pas 
pris  les  mesures  sanitaires  voulues,  a  causé  cette 
mortalité  ou  y  a  contribué  ; 

c)  S'  tout  ou  partie  de  ce  domaine  convient  ou  non 
pour  le  séjour  des  travailleurs. 

131.  Le  médecin  fera  cette  enquête  aussitôt  que  pos- 
sible ;  il  s'entourera  de  tous  les  renseignements  que 
pourront  lui  fournir  le  propriétaire  du  domaine,  l'em- 
ployeur qui  l'administre  ou  l'inspecteur  ;  il  visitera  et 
inspectera  le  domaine  ;  il  exposera,  dans  son  rapport,  son 

reon,  or  on  any  portion  thereof,  during  the  last  preceding  twelve 
months,  or  that  the  average  anniial  number  of  labourers  em- 
ployed  on  an  estate  who  hâve  died  therecn  or  on  any  portion 
thereof  diiring  the  last  preceding  three  years,  bears  a  largop 
proportion  to  the  whole  number  of  labourers  employed  thereon 
during  such  period  of  twelve  months  or  three  years,  as  the  case 
may  be,  than  seven  per  centuni,  the  Local  Government  may 
direct  the  civil  médical  officer  of  the  district  or  other  qualifiod 
médical  officer  to  inquire  into  and  report  on  the  foUowing 
matters  : 

a)  The  cause  or  causes  of  such  mortality; 

b)  The  want(if  any)  of  due  care  or  précaution,  and  of  tlie 
adoption  of  proper  and  available  sanitary  measures,  on  tlie 
part  of  the  owner  of  such  estate  or  portion  thereof,  or 
the  employer  in  charge  of  such  estate  or  portion,  causing 
or  contributing  tosuch  mortality; 

c)  The  fitness  or  otherAvise  of  such  estate  or  portion  for  the 
résidence  of  labourers. 


—  184  — 

opinion  et  les  faits  à  l'appui,  et  le  transmettra  au  Gou- 
vernement local  avec  les  renseignements  obtenus  et  les 
notes  prises  lors  de  son  inspection, 

132.  Si,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport,  des 
renseignements  et  des  notes,  le  Gouvernement  local 
estime  que  la  mortalité  élevée  est  due  au  manque  de 
soins  et  de  précautions  sanitaires,  et  à  ce  fait  que  le  pro- 
priétaire du  domaine  ou  le  patron  qui  l'administre  n'a 
pas  pris  les  mesures  sanitaires  voulues,  et  que  ce  domaine 
ou  partie  de  celui-ci  est  devenu  impropre  au  séjour  des 
travailleurs,  il  peut  en  faire  la  déclaration  par  écrit. 
Cette  déclaration  du  Gouvernement  local  aura  le  même 
effet  'que  celle  de  la  Commission  d'enquête  indiquée  à 
l'art.  129. 


131.  Such  médical  officer  shall,  as  soon  as  may  be,  inquire  into 
such  matters,  and  shall  hear  and  record  such  information  reiating 
thereto  as  the  owner  of  such  estate  or  portion,  or  the  employer 
in  charge  of  the  same,  or  the  Inspecter,  may  place  before  him, 
and  shall  visit  and  inspect  such  estate  or  portion,  and  shall  make 
a  report  expressing  the  reasons  for  his  opinion,  and  transmit  the 
same  to  the  Local  Govemment  together  with  the  information  so 
recorded  and  the  notes  of  his  inspection  of  such  estate  or  portion. 

132.  If  the  Local  Government,  after  perusal  and  considération 
of  the  said  report,  information  and  notes,  is  of  opinion  that  such 
mortality  was  caused  by  the  want,  on  the  part  of  the  owner  of 
such  estate  or  portion,  or  the  employer  in  charge  of  the  same,  of 
due  care  or  précaution,  or  of  the  adoption  of  proper  and  available 
sanitary  measures,  and  that  such  estate  or  portion  is  thereby 
rendered  unfit  for  the  résidence  of  labourers,  it  may  déclare  in 
writing  that  such  estate  or  portion  is  unfit  for  the  résidence 
of  labourers.  Such  déclaration  of  the  Local  Goyernment  shall 
hâve  the  same  effect  as  the  finding  of  a  Committee  under  section 
one  hundred  and  twentynine. 


I 


—  185  — 

133.  Si  l'inspecteur  estime  à  un  moment  donné  que  tout 
ou  partie  d'un  domaine,  déclaré  en  vertu  de  Tart.  129  ou 
de  l'art.  132,  impropre  au  séjour  des  travailleurs  ou  d'une 
catégorie  déterminée  de  travailleurs,  y  est  redevenu 
propre,  il  pourra,  avec  le  consentement  du  magistrat  du 
district  où  le  domaine  ou  la  partie  de  ce  domaine  est  situé, 
délivrer  un  certificat,  signé  par  lui,  à  cet  effet.  Dès  lors, 
tous  les  travailleurs  dispensés  en  vertu  des  art.  129  et 
132  d'y  travailler  devront  revenir  travailler  sur  le  do- 
maine ou  la  partie  de  ce  domaine  indiqué  dans  le  certifi- 
cat. 

H.  —  Des  plaintes  faites  par  les  tra\^ ailleurs. 

134.  Si  un  travailleur  avertit  son  patron  ou  toute 
perionne    agissant   en  son   nom,  qu'il  désire    se  plaindre 

133.  If  il  at  any  time  appears  to  the  Inspecter  that  any  esta  te 
or  portion  thereof,  or  any  part  of  siich  portion,  found  under  sec- 
tion one  hundred  and  twenty-nine,  or  deciared  under  section  one 
hundred  and  thirty-two,  to  be  unfit  for  the  résidence  of  labourers, 
or  any  particular  class  of  labourers,  bas  become  fit  for  the  rési- 
dence of  such  labourers  or  such  particular  class  of  labourers,  as 
the  case  may  be,  he  shall,  with  the  previous  sanction  of  the 
Magistrate  of  the  district  in  which  such  esiate,  portion  or  part 
is  situate,  give  a  certificate  to  that  effect  signed  by  him.  The- 
reupon  ail  labourers  who  hâve  been  released  under  section  one 
hundred  and  twenty-nine  or  section  one  hundred  and  thirty-two 
from  the  performance  of  a  contract  to  labour  on  such  estate, 
portion  or  part,  shall  a  gain  be  bound  to  labour  on  the  estate, 
portion  or  part,  as  the  case  may  be,  to  which  the  certificate 
relates. 

H.  —  Complaints  wade  by  Labourers. 

134.  If  any  labourer  states  to  bis  eniplo,  er,  or  any  person 
acting  on  belialf  cf  bis  employer,  that  he  desires  to  make  a  coni- 
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auprès  de  l'inspecteur  ou  d'un  magistrat  de  mauvais  trai- 
tements ou  de  la  violation  par  l'employeur  ou  cette  per- 
sonne d'une  des  dispositions  du  présent  article  ou  du 
règlement  d'application,  celui  auquel  le  travailleur 
s'adresse  devra  immédiatement  l'envoyer  chez  l'inspecteur 
ou  le  magistrat  du  district  oii  se  trouve  situé  le  domaine  ; 
si  les  plaignants  sont  au  nombre  de  plus  de  dix  en  même 
temps,  au  lieu  de  les  envoyer  au  magistrat  ou  à  l'inspec- 
teur, il  en  avisera  celui-ci  par  écrit. 

135.  Lorsqu'une  plainte  est  adressée  à  un  inspecteur 
ou  à  un  magistrat,  ou  lorsque  celui-ci  reçoit  connaissance 
par  écrit  de  ces  plaintes,  ou  s'il  a  des  motifs  sérieux  de 
croire  qu'un  patron  ou  une  personne  agissant  en  son 
nom  a  maltraité  un  travailleur  ou  s'est  rendu  coupable  do 
la  violation  indiquée  à  l'art.  134,  il  se  rendra  aussitôt  quo 
possible  dans  un  endroit  situé  à  moins   de  dix  milles  du 

plaint  to  the  Inspector  or  to  any  Magistrate  of  personal  ill-usago 
or  breach,  on  the  part  of  his  employer  or  siich  persan,  of  any 
provisions  of  this  Act  or  of  any  rule  of  the  Local  Government 
niade  hereunder,  the  person  to  whom  such  statement  is  mado 
shall  forthwith  send  such  labourer  to  the  Inspector  or  Magistra  to 
within  the  local  limits  of  whose  jurisdiction  the  estate  whereiii 
he  is  employed  is  situate  :  Provided  that,  if  more  than  ten  labon- 
rers  at  any  one  time  so  state  their  désire  to  make  such  a  com plaint, 
the  person  to  whom  the  statement  is  made  may,  instead  of  sending- 
such  labourers  to  such  Inspector  or  Magistrate,  give  him  notic? 
in  writing  of  their  complaint. 

135.  Whenever  any  such  complaint  is  made  to  an  Inspector  or 
Magistrate,  or  whenever  any  Inspector  or  Magistrate  receives 
notice  in  writing  of  any  such  complaint,  or  bas  other  reasonablo 
grounds  for  believing  that  any  employer  or  person  acting  on  his 
behalf  bas  personally  ill-used,  or  committed  any  breach  mentioneil 
in  section  one  hundred  and  thirt3^-four  in  respect  of,  any  labou- 
rer,   such  Inspector  or  Magistrate   shall,  as  saon  as  may  be. 
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centre  d'affaires  du  patron  et  dans  les  limites  de  son 
ressort  et  fera  une  enquête  sur  l'objet  de  la  plainte. 

Toutefois,  si  l'endroit  où  l'inspecteur  ou  le  magistrat 
juge  que  ces  mauvais  traitements  ou  ces  infractions  ont 
été  commis,  hors  de  son  ressort,  il  en  informe  par  écrit 
l'inspecteur  ou  le  magistrat  compétent. 

Dans  l'enquête  faite  en  ver  lu  du  présent  artcle,  l'in- 
specteur ou  le  magistrat  peut  citer  ou  interroger  toute 
personne  en  qualité  de  témoin. 

136.  Si,  à  la  suite  de  l'enquête,  l'inspecteur  ou  le 
magistrat  juge  que  la  plainte  est  fausse,  frivole  ou  vexa- 
toire,  il  la  rejettera  ;  il  inscrira  alors  sur  le  contrat  le 
nombre  de  jours  pendant  lequel  le  travailleur  a  été  absent 
par  suite  de  l'enquête,  et  ce  nombre  de  jours  sera  ajouté 
au  terme  pour  lequel  le  plaignant  s'est  engagé. 

Cette  inscription  sera  une  preuve  concluante   que  le 

proceed  to  some  place  not  more  than  ten  miles  from  the  principal 
place  of  busines  of  siich  employer  situate  within  the  local  limits 
of  bis  jurisdiction,  and  inquire  into  the  limiter  coiiiplained  of  : 

Provided  that,  if  the  place  in  which  an  Inspector  or  Magistrate 
has  reasonable  gioimds  for  believing  that  such  ill-usage  or  breach 
bas  been  committed  is  situate  beyond  the  local  limits  of  bis  juris- 
diction, he  shall,  instead  of  inquiring  into  tbe  matter  himself, 
fortbwith  send  information  thereof  in  writing  to  the  Inspector 
or  Magistrate  witliin  the  local  limits  of  whose  jurisdiction  such 
ill-usage  or  breach  has  been  committed. 

For  tbe  purposes  of  an  inquiry  under  tins  section,  the  Inspec- 
tor or  Magistrate  iiiay  suninion  and  examine  any  person  as  a 
witness. 

13('.  If,  upon  such  inquiry  niade  on  the  coniplaintof  a  labourer, 
the  Inspector  or  Maj^istrate  is  of  opinion  that  the  coniplaint  is 
untrue  or  frivolous  or  vexations,  he  shall  disniiss  the  coniplaint; 
and  in  such  case  shall  endorse  on  the  eniployer's  copy  of  the 
complainant's  labour-contract  the  nuniber  of  days  durin^'  which 
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plaignant  s'est  absenté  de  son  travail  volontairement  et 
sans  motif  plausible  pendant  le  nombre  de  jours  mentionné. 

137.  Lorsqu'une  plainte  a  été  rejetée  comme  il  est  dit 
à  l'art.  136,  l'inspecteur  ou  le  magistrat  peut  allouer  au 
patron  l'indemnité  qu'il  jugera  raisonnable  pour  le 
dédommager  des  frais  que  lui  aura  occasionnés  la  plainte; 
et  en  inscrira  le  montant  sur  le  contrat,  de  travail  du 
plaignant.  Celui-ci  sera  tenu  de  payer  cette  indemnité  ; 
à  défaut  de  quoi,  le  contrat  de  travail  ne  sera  expiré 
que  s'il  a  acquitté  cette  somme  en  journées  de  travail,  à 
raison  d'une  journée  pour  quatre  annas. 

138.  Si,  à  la  suite  de  l'enquête,  l'inspecteur  ou  le  ma- 
gistrat juge  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  raffaire,  il  agira 
conformément  à  la  loi.  Si  l'inspecteur  qui  est  de  cet  avis 
n'est  pas  magistrat,  il  enverra,  sans  délai,  le  plaignant  et 

tlie  complainant  bas  been  absent  from  work  in  conséquence  oi* 
tbe  inquiry,  and  the  numbcr  of  days  so  endorsed  sball  be  added 
to  the  period  for  whicb  tbe  complainant  contracted  to  hibonr. 

Every  sucb  endorsement  sball  be  conclusive  evioiice  tbat  the 
complainant  bas  absented  bimself  from  bis  labour  voluntarily  and 
Avithout  reasonable  cause  during  the  number  of  days  so  endorsed. 

137.  When  any  complaint  is  dismisscd  mider  section  one  hun- 
dred  and  tbirty-six,  the  Inspector  or  Magistrate  may  award  to 
the  employer  any  reasonable  compensation  on  account  of  any 
expense  incurred  by  him  in  connection  with  such  complaint,  and 
sball  endorse  the  amount  of  such  compensation  on  the  complai- 
nant's  copy  of  the  labour-contract.  The  complainant  sball  be 
bound  to  pay  tbe  amount  so  awarded  ;  and  in  default  of  such  pay- 
nient  bis  labour-contract  sball  not  be  deemed  te  bave  determined 
until  he  bas  worked  off  such  amount  at  the  rate  of  one  day's 
labeur  for  each  four  annas  of  such  amount. 

13S.  If,  upon  such  inquiry  by  a  Magistrate  or  by  an  Inspector 
who  is  a  Magistrate,  sucb  Magistrate  or  Inspector  is  of  opinion 
tbat  there  is  sufficient  ground  for  proceeding  with  tbe  case,  be 
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ses  témoins  devant  le  magistrat  le  plus  proche  et  celui-ci 
agira,  en  l'espèce,  conformément  à  la  loi. 

139.  Si,  sur  la  plainte  d'un  travailleur,  il  est  prouvé, 
à  la  satisfaction  du  magistrat,  que  le  paiement  des  salaires 
du  travailleur  est  en  retard  de  deux  mois,  ou  si  les  salaires 
d'une  personne  dont  le  contrat  de  travail  est  expiré,  ont 
été  retenus  pour  quelque  période  que  ce  soit  après  cette 
date,  le  magistrat  peut  lui  allouer  ce  qui  lui  est  dû  et,  en 
outre,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  qu'il  jugera  équitable, 
sans  qu'elle  puisse  dépasser  le  montant  de  ce  qui  est  dû  ; 
et  à  défaut  de  payement  de  cette  somme  par  le  patron 
le  magistrat  pourra  faire  saisir  et  vendre  ses  biens  meu- 
bles. 

140.  Chaque  fois  qu'un  magistrat  jugera  qu'il  est  avéré 
que  : 

sliall  dispose  of  the  same  according  to  law.  If  tlie  Inspector  i&  not 
a  Magistrate  and  is  of  siicli  opinion,  lie  shall  without  delay  send 
the  complainant  and  liis  Avitnesses  (if  anj)  to  the  nearest  Magis- 
trate; and  such  Magistrate  shall  thereupon  dispose  of  the  case 
according  to  law. 

139.  If,  iipon  the  complaint  of  any  labourer,  it  is  proved  to 
the  satisfaction  of  a  Magistrate  that  the  wages  of  such  labourer 
are  in  arrear  for  two  nionths,  or  if  the  wages  of  any  person  whose 
labour-contract  bas  deterniined  are  proved  to  the  satisfaction  of 
a  Magistrate  to  bave  been  withheld  for  any  period  after  such 
détermination,  the  Magistrate  may  a^\ard  to  such  labourer  or 
person  the  amount  whicli  appears  to  be  then  due  to  hini;  and  also, 
by  way  of  compensation,  such  further  sum,  not  exceeding  tliat 
amount,  as  to  such  Magistrate  seenis  just  ;  and  in  case  of  ilefault 
in  paynient  of  the  amount  so  awarded,  the  Magistrate  shall  Icv}^ 
suchamountby  distress  and  sale  of  any  moveable  property  belong- 
ing  to  the  emplo3'er  of  such  labourer  or  person. 

140.  Whenever  it  is  proved  to  the  satisfaction  cf  a  Maiii^trnte  : 
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a)  Un  patron  ou  une  personne  à  qui  il  a  donné 
de  l'autorité  sur  les  travailleurs  a  été  convaincu 
de  sévices  sur  la  personne  ou  de  dommages  faits  à 
la  propriété  d'un  travailleur  et  qui,  d'après  le  code 
de  procédure  criminelle,  relèvent  d'une  Cour  de 
session,  ou 

b)  Qu'un  patron  ou  la  personne  susdite  s'est  rendu 
coupable  de  récidive  dans  les  délits  susdits  et  est, 
d'après  ledit   code,  justiciable   d'un  magistrat,  ou 

c)  Qu'il  y  a  un  arriéré  de  salaire  dû  à  un  travail- 
leur, pour  une  somme  excédant  le  montant  de  4 
mois  de  salaire,  ou 

d)  Qu'un  travailleur  a  été  forcé  par  le  patron  ou 
la  susdite  personne  d'exécuter  un  travail  quand  il 
en  était  incapable,  ou  qu'il  a  été,  de  leur  part, 
l'objet  de  mauvais  traitements , 

a  That  any  employer,  or  any  person  placed  by  him  in  autlio- 
rity  over  any  labourer,  bas  been  convicted  of  any  offence 
causing  injury  to  the  person,  or  loss  or  damage  to  the  pro- 
perty,  of  such  labourer  and  under  the  Code  of  Criminal 
Procédure  triable  exclusively  by  the  Court  of  Session,  or 

b)  That  any  employer,  or  other  person  as  aforesaid,  bas  been 
twice  convicted  of  any  such  offence  against  such  labourer 
and  under  the  said  Code  triable  b}^  a  Magistrate,  or 

c)  That  the  wages  of  any  labourer  are  in  arrear  to  an  amount 
exceeding  the  whole  of  such  labourer's  wages  for  four 
months,  or 

d)  That  any  labourer  bas  been  compelled  by  his  employer 
or  by  any  person  placed  by  his  employer  in  authority  over 
him  to  perform  any  labour  while  he  was  unfit  for  it,  or  bas 
been  subjected  to  ill-usage  by  his  employer  or  any  such 
person, 
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Ce  magistrat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  à  la  demande 
du  travailleur  lésé,  annuler  le  contrat  de  travail  et  lui 
allouer  une  indemnité  de  30  roupies,  au  plus. 

Cette  annulation  sera  attestée  par  le  magistrat  au  dos 
du  contrat,  ou  si  cette  pièce  n'est  pas  produite,  il  lui 
délivrera  un  certificat  à  cet  effet,  écrit  de  sa  main. 

I.  —  Expiration  du  contrat  de  travail. 

141.  A  l'expiration  d'un  contrat,  le  patron  inscrira 
le  fait  de  cette  expiration  sur  le  contrat,  ou  si  la  pièce 
n'est  pas  produite,  il  remettra  au  travailleur  un  certifi- 
cat à  cette  fin  ;  si  le  patron  néglige  ou  refuse  de  le 
faire,  l'inspecteur  fera  cette  inscription  ou  remettra  le 
certificat. 

Le  patron  avisera,  par  écrit,  l'inspecteur  de  cette 
expiration  dans  le  mois  de  sa  date. 

142.  Si  le  travailleur  peut  et  désire  racheter  le  terme 

Such  ^la^-jstrate  may,  if  lie  tliinks  fit,  on  tlie  application  of  the 
labourer  aggrieved,  cancel  the  labour-con tract  of  such  labourer, 
îindaward  to  him  compensation  not  exceeding  thirty  rupees. 

Every  such  cancelment  shall  be  certified  by  the  Magistrateon 
the  back  of*  the  labourer's  copy  of  the  labour-contract,  cr,  if  the 
same  be  not  forthcoming,  by  writing  under  the  Magistrate's  hand 
delivered  to  the  labourer. 

I.  —  Détermination  of  Labour-contract. 

141.  Whenever  a  labour-contract  détermines,  the  employer 
shall  endorse  on; the  labourer's  copy  of  the  contract  the  fact  of 
such  détermination,  or,  if  such  copy  be  not  forthcoming,  shall 
^'ive  to  the  labourer  a  certificate  of  such  détermination;  and,  if 
the  cmi)Ioyer  refuses  or  neglects  to  do  so,  the  Inspector  may,  on 
application  by  the  labourer,  make  such  endorsement  or  give 
such  certificate. 
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non  expire  de  son  contrat  ou  de  celui  d'un  membre  de  sa 
famille  par  le  payement  de  la  somme  correspondante,  il 
peut  demander  à  son  patron  de  le  mener  ou  de  l'en- 
voyer chez  l'inspecteur  du  ressort;  s'il  dépose  cette 
somme  entre  les  mains  de  l'inspecteur,  celui-ci  avertira 
le  patron  de  lui  donner,  endéans  la  semaine,  les  motifs 
pour  lesquels  le  travailleur  qui  demande  à  racheter  le 
terme  non  expiré  de  son  contrat,  ne  devrait  pas  être 
relevé  de  ses  obligations.  S'il  n'y  a  pas  de  motifs  plau- 
sibles, l'inspecteur  exigera  la  production  de  l'exemplaire 
du  contrat  en  possession  du  travailleur,  et  y  inscrira  que 
ledit  travailleur  a  été  en  vertu  du  présent  article  relevé 
de  son  contrat;  si  la  pièce  n'est  pas  produite,  il  lui 
remettra  un  certificat  à  cette  fin,  écrit  de  sa  main,  et 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  gardera  par  devant  lui  la 
somme  ainsi  déposée  par  le  travailleur  au  profit  de  son 
patron. 

The  employer  shall  give  to  the  Inspecter  notice  in  writing  of 
such  détermination  within  one  month  from  the  date  thereof. 

142.  If  any  labourer  is  able  and  désirons  to  redeem  the  unex- 
pired  term  of  his  labour-con tract  or  of  the  labour-contract  of  any 
member  of  his  family,  by  payment  of  a  sum  équivalent  to  the 
value  of  such  unexpired  term,  such  labourer  may  require  his 
employer  to  take  him,  or  allow  him  to  go,  before  the  Inspector 
within  the  local  limits  of  ^vhose  jurisdiction  he  may  be  employed; 
and,  on  his  depositing  such  sum  with  such  Inspector,  the  Inspec- 
tor shall  give  notice  to  the  employer  that  the  labourer  requires 
him,  within  one  week,  to  show  cause  why  the  labourer,  the 
unexpired  term  of  whose  contract  is  proposed  to  be  redeemed, 
should  not  be  released  from  his  contract.  If  no  sufficient  cause 
is  shown,  the  Inspector  shall  require  such  labourer's  copy  of  the 
contract  to  be  produced,  and  on  production  thereof  shall  endorse 
thereon  a  certificate  that  he  bas  been  released  under  this  section 
from  such  contract,  or,  if  such  copy  be  not  forthcoming,  shall 


J 
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La  valeiii*  du  tei-me  inexpire  du  couti-at  soi-a  calculée  à 
raisou  d'uue  roupie  par  mois  de  la  1^^  aimée,  trois  roupies 
par  mois  de  la  2®,  et  cinq  roupies  par  mois  de  la  3^,  4^,  et 
5®  année. 

CHAPITRE  Vil. 

Pouvoirs  supplémentaires. 

143.  Le  Gouvernement  local  peut  faire  des  règlements, 
pour  régler  les  points  suivants  : 

a)  Définir  et  réglementer  les  droits  et  les  devoii-s 
des  fonctionnaires  nommés  par  lui  en  vertu  des 
présentes  ; 

b)  Quels  sont  les  états  et  rapports  à  fournir  en  vertu 
du  présent  acte  par  les  fonctionnaires,  ou  par  les 
embaucheurs  et  les  agents  des  territoires  placés 

deliver  to  tlie  labourera  certiticnto  undor  liis  liniid  (o  tliat  etïcct  ; 
and  shall  in  eitlier  caso  hold  the  sum  so  de[)Osited  to  the  ci-ôdit  ot* 
tlie  employer  of  siich  labourer. 

The  value  of  the  unexpired  terni  of  a  labour-contract  shall,  for 
the  purposes  of  this  section,  be  deemed  to  bo  tlio  ai;<:'io<j:ate 
amcunt  of  one  rupee  for  evcry  niontli  of  tlie  unexpired  portion 
of  the  first  year,  of  three  rupees  for  every  such  month  of  ihe 
second  year,  and  of  five  rupees  for  every  such  month  of  the 
third.  fourth  and  fifth  years  of  the  original  terni  of  the  contract. 

CHAPTER  VII. 

SUPPLEMENTAKY    rOWEKS. 

143.  The  Local  Government  niay  make  rules  consistent  with 
this  Act  : 

a)  To  dcfine  and  refoula  te  tlie  powcis  ai»d  duties  of  tlio  suvo- 
ral  officers  appointed  by  it  undor  this  Act; 

U 
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sous    son    administration    ei     les     formes     dans 
lesquelles  ces  rapports  et  éta^s  seront  faits; 

c)  Les  renseignements  à  inscrire  par  le  greffier  au 
sujet  de  chaque  personne  amenée  devant  lui  pour 
être  enregistrée  comme  travailleur  ou  membre  de 
la  famille  de  celui-ci  ; 

d)  La  forme  de^  registres,  licences,  certificats  et 
avis  exigés  en  vertu  du  présent  acte  dans  lesdits 
territoires  ; 

e)  î  ixer  les  taxes  pour  les  licences  à  accorder  par 
les  fonctionnaires,  en  vertu  du  présent  acte,  et 
pour  Fenregistrement  des  travailleurs  et  famille. 

n  Fixer  les  conditions  auxquelles  un  fonctionnaire 
Qommé  en  vertu  du  présent  acte  peut  accorder  des 
licences   à  des   capitaines  de  vaisseaux  pour  le 

'?)  To  prescribe  wbat  leturns  and  reports  shall  be  made 
under  tliis  Act  by  any  sucli  officers  or  by  any  contractors 
or  local  agents  within  tlie  terriiories  under  its  administra- 
tion and  the  form  in  which  they  shall  be  respectively  so 
made  ; 

c)  To  prescribe  the  fornis  of  ail  registers,  licenses,  certifi- 
cates  and  notices  required  under  this  Act  with  respect  to 
the  territories  under  its  administration  ; 

d)  To  prescribe  the  particulars  to  be  registered  by  a  Regis- 
tering  officer  in  respect  of  each  person  who  is  brought 
before  him  in  any  district  under  its  administration  for 
registration  as  a  labourer  or  dépendent  ; 

e)  To  prescribe  the  fées  to  be  paid  for  any  license  granted 
under  this  Act  by  any  officer  appointed  by  it  and  for  the 
registration  of  labourers  or  dependents  in  any  district 
under  its  administration  ; 

f)  To  prescribe  the  conditions  upon  which  any  officer  appoin- 
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transport  de  travailleurs  dans  un  district  de  tra- 
vail ;  assurer  la  ventilation,  l'approvisionnement, 
la  propreté  desdits  vaisseaux;  déterminer  les 
rapports,  listes  et  états  à  tenir  et  à  fournir  par 
lesdits  capitaines  ; 

g)  Déterminer  l'espèce  et  la  quantité  de  vivres,  de 
médicaments  et  autres  provisions  à  prendre  à  bord 
de  ces  vaisseaux  quand  ils  se  trouvent  dans  les 
territoires  de  son  administration,  ainsi  que  la 
ration  journalière  pour  chaque  travailleur  pendant 
le  voyage  à  travers  ces  territoires  ;  déterminer  le 
nombre  d'officiers,  de  cuisiniers  et  de  domestiques 
qui  doivent  se  trouver  à  bord  ;  veiller  d'une  façon 
générale,  à  l'installation  à  bord  des  travailleurs  et 
famille  ; 

h)  L'installation,    l'habillement,   la  nourriture,    les 

ted  by  it  niay  grant  licenses  to  masters  of  vessels  carrying 
passengers  to  any  labeur-district  ;  to  provide  for  the  ven- 
tilation, cleaiiliness  and  water-supply  of  such  vessels  in 
respect  of  whicli  licenses  are  granted  hereunder  by  any 
suchofficer;  and  to  prescribe  the  lists,  returns  and  reports 
to  be  kept  and  subniitted  by  tlie  masters  of  such  vessels; 

g)  To  prescribe  the  description,  quantity  and  quality  of  pro- 
visions, médical  drugs  and  other  stores  to  be  taken  on 
board  such  vessels  carrying  labourers  when  such  vessels 
are  within  the  territories  under  its  administration,  and 
the  daily  allowance  to  be  issued  to  each  labourer  and 
dépendent  during  the  journey  through  such  territories  ; 
to  prescribe  the  nuinber  of  officers,  cooks  and  other  ser- 
vants to  b3  carried  on  board  such  vessels,  and  to  provide 
generally  for  tlie  accommodation  of  labourers  and  their 
dependents  on  such  vessels; 

h)  To  provide  for  the  accomniodation,food,clothingand  me- 
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traitements  médicaux  de  tous  les  travailleurs  et 
famille  retenus  par  ordre  du  magistrat,  pour 
cause  de  maladie,  dans  un  district  relevant  de  son 
administration  ; 

i)  Indiquer  les  routes  sur  les  territoires  sous  son 
administration,  par  lesquelles  les  travailleurs  se 
rendant  à  un  district  de  travail  ne  pourront  pas 
voyager  ; 

j)  Le  logement,  l'approvisionnement  d'eau,  les 
installations  sanitaires,  l'espèce  et  la  quantité  de 
céréales  à  fournir  par  le  patron  à  ses  travail- 
leurs, et  les  rations  à  leur  fournir  en  vertu  du 
présent  acte  dans  les  districts  de  travail  sous  son 
administration  ; 

k)  Les  installations  d'hôpital  et  le  traitement 
médical  des  travailleui's  dans  ces  districts  et  la 

dicnl  treatnient  of  ail  labourers  and  dcpondoat.s  dotained 
on  account  of  sickness  by  order  of  a  Magistrate  at  any 
place  within  any  district  iinder  its  administration  ,• 

t)  To  déclare  the  routes  tlirough  tlie  territories  under  its 
administration  by  Avliicli  labourers  and  tbeir  dependents 
sball  not  travel  to  tlie  lal)Our-districts; 

J)  To  prescribe  the  bouse-acconnnodation,  water  supply, 
sanitary  arrangements  and  aniountand  kind  of  food-grains 
to  be  provided  by  eniployers  for  their  laboureis,  and  to 
régula  te  tlie  rations  to  be  supplied  to  labourers  under  tliis 
Act  in  tbe  labour-districts  under  its  administration; 

k)  To  proyide  for  the  hospital-acconiniodation  and  médical 
treatnient  of  labourers  in  such  labour-districts,  and  to 
prescribe  the  nature,  quality  and  quantity  of  médical 
drugs  and  other  stores  to  be  provided  for  such  labourers  ; 

l)  Toprovide  for  the  nianagenient  and  régulation  of  contrac- 


II 
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luitLire,  la  quantité  et  la  qualité  de  médicaments  et 
d'autres  provisions  à  fournil-  aux  travailleurs; 

/)  L'installation  et  l'organisation  de  dépôts  de  ti'a- 
vail  et  d'iiopitaux  par  les  em1)aucheurs,  l'entretioii 
et  le  traitement  médical  des  travailleurs  et  des 
membres  de  leur  famille  passant  par  ces  dépôts; 

■m)  L'habillement  à  fournir  aux  travailleurs  et  â 
leur  famille  pendant  qu'ils  sont  en  route  vers  le 
dépôt  ;  et,  d'une  façon  générale  ; 

n)  L'exécution  de  toutes  les  dispositions  du  présent 
acte  dans  les  limites  de  leur  ressort. 

144.  Le  lieutenant-Gouverneur  du  Bengale  et  le 
commissaire  en  chef  d'Assam  peuvent  en  outre  faire  des 
règlements  pour  régler,  conformément  au  présent  acte  le 
séjour   et  l'inspection  des  vaisseaux  pour  lesquels    une 

tors'  dépôts  and  of  liospital-dopôts  situate  witliin  tlic 
teiT'itories  under  its  administration, and  for  tho  support  and 
médical  treatment  of  labourers  and  tlieir  dependcnts 
passing  tlirough  snch  dépôts  ; 

m)  To  preseribe  thc  clothin^  to  ])e  supplied  to  labourers  and 
their  de^iendents  wliile  proceeding  to  the  labour-distiicts 
throufjh  the  territories  under  its  administration  ;  and.  <»:c- 
nerally, 

n)  To  p:i\e  eftect  to  the  provisions  of  this  Act  within  the 
districts  subject  t;0  its  administration. 

144.  The  Lieutenant-Grovernor  of  Bengal  and  the  Chief  Com- 
missioner  of  Assam  may  further  respectively  mako  ruics 
consistent  witli  this  Act  to  provide  for  the  détention  and  inspec- 
tion of  vessels  in  respect  of  which  licenses  are  graiited  hereunder 
and  passen^ers  beinj;-  natives  of  India  carried  thereon  while  in 
transit  thiou^h  tho  territories  respectivel}'  administered  hy 
them . 
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licence  a  été  accordée  ainsi  que  des  passagers  natifs  de 
l'Inde  qu'ils  transportent,  lorsqu'ils  traversent  les  terri- 
toires administrés  par  eux. 

145.  Le  Gouvernement  local  peut  encore,  sous  le  con- 
trôle du  Gouverneur  général  en  conseil,  édicter  des 
amendes  ne  dépassant  pas  cinq  cents  roupies  pour  tout 
règlement  fait  par  lui  en  application  du  présent  acte  ou 
pour  toute  infraction  aux  présentes  pour  laquelle  une 
pénalité  n'a  pas  été  spécialement  prévue. 

Tous  les  règlements  faits  conformément  au  présent 
acte  seront  publiés  par  le  Gouvernement  local  dans  la 
Gazette  officielle  locale;  ensuite  de  quoi  ils  auront  force 
de  loi. 

CHAPITRE  VIII. 

PÉNALITÉS    ET    PROCÉDURE. 

146.  Celui  qui  sciemment  excite  ou  aide,  ou  essaye 
d'exciter  ou  d'aider  un  natif  de  l'Inde  à  émigrer  malgré 

145.  The  Local  Government  may ,  subject  to  the  control  of  the 
Governor  General  in  Council,  by  rule  prescribe  as  a  penalty  for 
the  infringement  of  any  rule  made  b}'  it  hereunder,  or  of  a'ny 
provisions  of  this  A.ct  for  a  breach  of  which  a  penalty  is  not 
expressly  provided,  a  fine  which  may  extend  to  five  himdred 
rupees. 

Ail  rules  made  under  this  Act  by  the  Local  Government  shall 
be  published  in  the  local  ofiicial  Gazette,  and  shall  thereupon  hâve 
the  force  of  law. 

GHAPTER  VIII. 

Penaltirs  and  Procédure. 

146.  Whoever  knowingly  indiices  or  assists,  or  attempts  to 
induce  or  assist,  any  native  of  India  to  emigrate  in  contravention 
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l'avis  publié  en  venu  de  l'article  5,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  roupies  au  plus,  pour  chaque  natif 
qu'il  aiira  ainsi  aidé  ou  excité  à  émigrer. 

147.  Tout  recruteur  qui  : 

Mène  ou  essaye  de  mener  une  personne  vers  un 
dépôt  avant  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  conformé- 
ment à  l'article  32,  l'induit  ou  essaye  de  l'induire  à 
se  rendre  à  un  dépôt  ou  à  quitter  le  '  ^i-i  du 
greffier  devant  lequel  cette  personne  aurait  dû  être 
menée  en  vertu  de  l'article  31,  ou  tente  de  ce  faire, 
avant  que  cette  personne  ait  été  enregistrée  ; 

Ou  bien,  induit  ou  essaye  d'induire  une  personne 
qui  a  été  ainsi  enregistrée,  à  se  rendre  à  tout  endroit 
autre  que   le  dépôt   établi  par  l'embaucheur  à  l'in- 
tervention duquel  le  recruteur  a  obtenu  sa  licence,  la 
conduit  ou  essaye  de  la  conduire  en  cet  endroit  ; 
Sera     puni,     pour     chaque    cas,    d'une    amende    de 
cinquante  roupies  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  plus. 

of  a  notification  published  under  section  five  shall  be  punished 
with  fine  which  may  extend  to  fifty  rupees  for  every  such  native 
whom  he  so  induces  or  assists,  or  attempts  to  induce  or  assist. 

147.  Whoever,  being  a  recruiter  : 

Removes,  or  attempts  to  remove,  any  person  to  a  dépôt 
before  he  has  been  registered  under  section  thirty-two,  or 
induces  or  attempts  to  induce  him  to  go  to  a  dépôt  or  to 
leave  the  local  limits  of  the  jurisdiction  of  the  Registering 
ofiicer  before  whom  such  person  ought  to  be  brought  under 
section  thirty-one,  or  aids  or  attempts  to  aid  such  person  in 
^•oing  to  a  dépôt  or  in  leaving  any  such  local  limits,  before 
he  has  been  so  registered; 

Or  induces  or  attempts  to  induce  any  person  who  has  been 
so  registered  to  proceed  to  any  place  other  than  the  dépôt 


—  200  — 

148.  Quiconque,  étant  recruteur  ou  délègue  par  lui 
pour  accompagner  des  travailleurs  au  dépôt,  néglige  de 
fournir  à  un  travailleur  ou  à  un  membre  de  sa  famille, 
pendant  ce  voyage,  la  iiourriture  et  le  logement  suffisants 
et  convenables  ou  le  maltraite  d'autre  manière,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  roupies  au  plus,  et  à  défaut 
du  payement  de  cette  amende  dans  les  vingt-quatre 
lieures,  d'emprisonnement  pour  un  mois  au  plus. 

Le  magistrat  qui  prononce  le  jugement  peut  allouer 
tout  ou  partie  de  l'amende,  à  titre  d'indemnité  au  tra- 
vailleur à  l'égard  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

149.  Tout  travailleur  engagé  par  un  recruteur  et  enre- 
gistré conformément  à  l'article  32,  qui  refuse  sans  motif 
plausible  de  conclure,  dans  les  trente  jours  de  son  arrivée 
au  dépôt  le  contrat  de  travail  qui  lui  a  été  expli(|ué  lors 
de  l'enregistrement,  sera  puni  d'une  amende  ne  dépassant 

Avliicli   has  been  established   by  tlie  contractor  on  ^vliose 
behalf  siich  recriiiter  is  liceiised,  or  convcys  or  attenipts  to 
convey  liim  to  siich  place; 
Shall  be  piuiished  in  respect  of  every  sucli  person  with  fine 

wliich  may  extend  to  fifty  rupees,  or  \vitli  imprisonnieiit  for  a 

terni  which  may  extend  to  one  mon  th. 

148.  Whoever,  being  a  recruiter  or  a  person  deputed  by  liini 
to  accompany  labourers  to  a  dépôt,  fails  to  provide  any  labourer 
or  any  dépendent  Avlioni  lie  acconipanies  on  the  joiirney  to  tlie 
dépôt  with  proper  and  siifficient  food  and  lodging,  or  otherwise 
ill-treats  sucli  labourer  or  dépendent  on  such  journey,  shall  ])o 
punished  with  fine  which  may  extend  to  fifty  rupees;  and,  in 
defaiilt  of  paymentof  such  fine  ^Yitllin  twenty-four  liours,  Avith 
iiuprisonnient  for  a  term  which  may  extend  to  one  month. 

The  convicting  Magistrate  may  award  the  Avhole  or  any  por- 
tion of  any  fine  levied  under  this  section  as  compensation  to  the 
labourer  in  respect  of  wliom,  or  of  wliose  dépendent,  such  failure 
or  ill-tre  tment  has  occurred. 
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pas  le  total  des  fi'ais  occasionnés  par  son  enregistrement, 
le  transport  et  son  séjour  au  dépôt,  et,  à  défaut  de  pa3'e- 
ment,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 

Tout  travailleui*  ainsi  puni  sera  aussitôt  expulsé  du 
dépôt. 

L'amende  prononcée  dans  ce  cas  reviendi'a  à  l'embau- 
clieur  ou  sous-eml)auclieur.  ou  au  recruteur  (|ui  a 
supporté  ces  frais. 

150.  Tout  travailleur,  enregistré  conformément  à  l'ar- 
ticle 06,  qui  refuse,  sans  motif  raisonnable,  dans  les  quinze 
jours  après  cet  enregistrement,  de  conclure  le  contrat  de 
travail  dont  les  termes  lui  ont  été  expliqués  lors  de  l'en- 
registrement, sera  puni  d'une  amende  soit  de  vingt  roupies, 
soit  égale  au  montant  des  frais  occasionnés  au  garden- 
sardar  qui  a  obtenu  l'enregistrement,  si  cette  derniêi-e 
est  moins  élevée. 

149.  Any  la  boni  er  engaged  by  a  recruitcr  and  ^vllo,  liaving 
l»ecn  registered  under  section  tliirty-two,  witliout  reasonable 
cause  refuses  or  neglects  when  at  the  dépôt  to  exécute,  witliin 
tliirtA'  days  after  bis  arrivai  atsuch  dépôt,  a  labour-contract  in 
confoiniity  witli  tbe  terms  made  known  to  liim  wlieu  lie  \vas 
registered,  sliall  be  punislied  with  fine  which  niay  extend  to  tbe 
aniount  of  tbe  expense  incurred  in  registering  bini  and  conveyin^- 
liim  to  tbe  dépôt  and  maintaining'  bini  tberein;  and,  in  detaultof 
paynient  of  sucb  fine,  ^vith  imprisonment  for  a  terni  ^vbicb  iiiay 
extend  to  one  montli . 

Any  lal)Ourer  so  punisbed  niay  be  fortbwitb  discliai-^od  fioiii 
tbe  depjt. 

Every  fine  levied  under  tliis  section  sball  be  i)ai(l  to  tbe  con- 
tracter, sub-conti-actor  or  recruitcr  by  Avboni  sindi  oxpoiiso  was 
incurred. 

150.  Any  bd>ourer  registered  under  section  sixty-six  wbo, 
witbout  reasonalilo  cause,  refuses  or  neji'lects  to  exécute,  witliin 
fifteen  days   froiii  tbe   day  on  ^vllicll  lie  was  so  registered.  a 
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Cette  amende  reviendra  au  garden-sardar   qui  a  sup- 
porté les  frais. 

151,  Quiconque,  étant  garden-sardar  : 

Néglige  dans  les  quinze  jours  de  son  arrivée  sur 
le  territoire  oii  il  est  autorisé  à  conclure  des  con- 
trats, de  se  présenter  à  l'agent  local,  s'il  y  en  a  un, 
mentionné  sur  son  certificat,  ou 

Emmène  ou  essaye  d'emmener  une  personne 
vers  un  district  de  travail  avant  qu'elle  ait  été  enre- 
gistrée, comme  il  est  dit  à  l'article  66,  ou 

Induit  ou  essaye  d'induire  une  personne  à  se  ren- 
dre dans  un  district  de  travail  ou  à  quitter  le  terri- 
toire indiqué  dans  le  certificat  de  ce  garden-sardar, 
avant  qu'elle  n'ait  été  enregistrée,  ou  tente  de  le 
faire,  ou 

Jabour-con tract  in  conformity  withthe  terms  made  known  to  him 
when  he  was  registered,  shall  be  punished  with  fine  which  may 
extend  to  twenty  rupees  or  to  the  amount  of  the  expense  reaso- 
iiably  incurred  by  the  garden-sardar  in  procuring  his  registi  n 
tion,  whichever  amount  is  least. 

Every  fine  levied  under  this  section  shall  be  paid  to   che 
garden-sardar  by  whom  such  expense  was  incurred. 

151.  Whoever,  heing  a  garden-sardar  : 

Fails,  within  fourteen  days  after  his  arrivai  in  the  local 
area  within  which  he  is  authorized  to  enter  into  contracts 
under  this  Act,  to  report  himself  to  the  local  agent  (if  any) 
specified  in  his  certificate,  or 

Removes  or  attempts  to  remove  any  person  to  a  labour- 
district  before  he  has  been  registered  as  provided  by  section 
sixty-six,  or 

Induces  or  attempts  to  induce  any  person  to  go  to  a  labour- 
district  or  to  leave  the  local  area  specified  in  the  certificate 
of  such  sardàr  before  he  has  been  so  registered,  or  aids  or 
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Ne  retourne  pas,  sans  motif  plausible,  vers  son 
patron  dans  le  délai  fixé  dans  son  certificat, 

Ou  étant  garden-sardar  ou  désigné  par  lui 
pour  accompagner  des  trayailleurs  vers  un  district, 
conformément  à  l'article  50  ou  73,  abandonne  volon- 
tairement un  travailleur  ou  un  membre  de  sa  famille 
pendant  le  trajet; 
Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 

152.    Tout  gard^^n-sardar  qui  : 

Remet  à  un  embauclieur,  un  sous-embauclieur,  un 
recruteur,  au  garden-sardar  ou  à  l'agent  local  d'un 
employeur  autre  que  celui  qui  lui  a  délivré  le 
certificat,  des  travailleurs  engagés  par  lui,  ou 

Permet  que  des  travailleurs  engagés  par  un  autre 
embaucheur,   sous-embaucheur  ou   recruteur   pro- 

attempts  to  aid  him  in  proceeding  to  a  labour-district  or  in 
leaving  any  such  local  area  before  he  bas  been  so  registered, 
or 

Fails  without  sufticient  cause  to  return  to  his  employer 
witbin  the  time  specified  in  his  certificate,  or 

Fails  to  account  for  the  money  advanced  to  hini  by  his 
employer  for  the  purpose  of  engaging  labourers,  and 

Whoever  bein^?  a  garden-sardar  or  a  person  appointed 

under  section  fifty  or  section  seventy-three  to  accompany 

labourers  to  a  labonr-district  wilfuUy  abandons  any  labourer 

or  his  dépendent  on  the  way  to  such  district, 

Shall  be  punished  with  iniprisonment  for  a  term  which  may 

extcnd  to  one  month. 

ir>2.  Any  garden-sardar  who  : 

Makes  over  to  any  contractor,  sub-contractor  or  rocrui- 
tor,  or  to  the  garden-.^ardâr  or  local  aj^ent  of  any  euiployer 
other  than  the  employer  by  whom  his  certificate  was  gran- 
tod,  any  persons  engaged  as  labourers  by  him,  or 
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fiteiit  des  installations  otal)lies  par  lui  conformément 
à  l'article  57,  ou,  place  un  travailleur  engagé  par  lui 
dans  le  dépôt  d'un  embaucheur  au  lieu  de  le  placer 
dans  des  installations  établies  par  lui  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27; 

Sera  puni  d'une  amende  de  dix  roupies  au  plus  et 
son  certificat  pourra  être  saisi  par  le  magistrat  juge. 

Ce  magistrat  enverra  le  certificat  saisi  au  magis- 
trat qui  l'a  contresigné  afin  qu'il  soit  détruit. 

153.  Tout  garden-sai-dar  ou  hi  personne  désignée 
par  lui  conformément  à  l'article  73,  qui  né- 
glige de  se  munir  de  la  feuille  de  route  exigée  par 
l'article  76  ou  d'observer  l'une  des  instructions  qui  y 
sont  contenues,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt 
roupies  au  plus. 

Allowsony  persons  engaged  as  labourers  bj  any  otbcr 
contracter  or  siib-contractor  or  recruiter  to  sliare  thc 
accommodation  provided  by  liini  under  section  fift3'-seven,  or 

Places  any  person  enp:aged  as  a  labourer  by  him  in  a 
contractor's  dépôt  or  in  the  place  of  accommodation  provided 
by  a  recruiter  in  accordance  with  the  provisions  ofsectiou 
twenty-seven  ; 

Shall  be  punished  wi'h  fine  which  may  extend  to  ten 
rupees;  and  bis  certificate  may  be  inq)Ounded  by  the  convict- 
s.ing  Magistrate, 

Any  Mapristrate  ini[)Oundin^'  a  certificate  under  this 
section  shall  send  it  for  cancellation  to  the  Mapstrate  by 
whom  it  was  countersi^ned. 

153.  Any  garden-sardâr  or  person  appointed  b}'  liim  as  pro- 
vided by  section  seventy-three,  who  accompanies  labourers  to 
the  labour-districts,  and  fails  to  présent  a  way-bill  as  required 
by  section  seventy-six  or  to  carry  out  an^^  of  the  instructions 
entered  in  s  :ch  way-bill,  shall  be  punished  with  fine  which  may 
extend  to  tweiity  rupees. 
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154.  Tout  capitaine  qui  n'a  pas  obtenu  la  licence 
prévue  à  l'article  89  et  qui,  contrairement  aux  dispo- 
sitions (le  l'ai-ticle  87, reçoit  sciemment  à  bord  plus  de 
vingt  passagers  indigènes  de  l'Inde,  et 

Tout  capitaine  ayant  obtenu  la  susdite  licence  qui 
reçoit  sciemment  à  bord  des  passagers  indigènes  de 
l'Inde  pour  les  transporter  dans  un  district  de  travail ,  en 
nombre  plus  grand  ({ue  celui  (|ui  est  indi(|ué  dans  sa 
licence  ou  dans  un  ordre  de  l'agent  d'embarque- 
ment conformément  à  l'article  91; 

Sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au 
plus,  pour  chaque  passagei*  illicitement  embarqué. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  capi- 
taines des  navires  exemptés  en  vertu  de  l'article  87. 

155.  Tout  capitaine,   ayant  obtenu  une  licence,   qui, 

154.  Any  master  not  licensed  luider  section  eiglitj-nine  wlio, 
in  contravention  of  section  eighty-seven,  knomagly  reçoives  on 
board  liis  vessel  more  than  twenty  passengers  bcing  natives  of 
India,  and  ; 

Any  master  licenseil  as  aforesaid  wlio  knowin^ly  reçoives  on 
Itoard  liis  vessel  any  siich  passengers  in  excess  of  tlie  number 
spocified  in  liis  license  or  in  any  order  of  an  Embarkation  Agent 
uiider  section  ninety-one,  for  tlie  piirpose  of  transporting  tliem 
to  a  labour-district  ; 

Sliallbe  punished  witli  tiiie  wliicli  may  exteiul  to  two  hundred 
rnpees  for  each  passenger  so  received. 

Notiiing  in  this  section  api)lies  to  tbe  master  of  a  vessel  exenip- 
i('(\  niider  section  eighty-sevcn. 

\T)7j.  Any  master  licensed  under  section  eifjhtj'-nine  wlio  with 
inlent  to  defrand  does  or  snffers  to  bc  donc  any  act  or  tiiinf;- 
M  iiereby  the  state  of  bis  vessel  is  altered,  so  that  sncli  vessel  is 
unfit  for  the  acconnnodation  of  the  nnndjer  of  passengei-sspecifled 
in  liis  license  or  in  any  ordoi-  niade  nndei*  section  ninety-one  by 
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dans  une  intention  de  fraude,  commet  ou  tolère  un  acte 
modifiant  l'état  de  son  vaisseau  de  manière  à  le  rendre 
impropre  à  l'installation  du  nombre  de  passagers  men- 
tionné dans  sa  licence  ou  de  tout  ordre  donné  par  l'agent 
d'embarquement  en  vertu  de  l'article  91,  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  roupies  au  plus. 

156.  Tout  capitaine  ayant  obtenu  une  licence,  qui  fait 
partir  son  vaisseau  ayant  à  bord  des  travailleurs,  sans 
avoir  observé  les  dispositions  de  l'article  95,  sera  puni' 
d'une  amende  de  cinq  cents  roupies  au  plus  ou  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  plus. 

157.  Tout  capitaine  ayant  obtenu  une  licence,  qui 
n'obéit  pas  à  un  ordre  que  lui  donne  l'agent  d'embarque- 
ment en  vertu  de  l'article  96,  sera  puni  d'une  amende  de 
deux  cents  roupies  au  plus,  par  jour  de  retard  apporté 
dans  l'exécution. 

158.  Tout  capitaine  ayant  obtenu  une  licence,  qui  fait 
ou  laisse  quitter  définitivement  le  vaisseau  à  un  travail- 
an  Eniljarkation  A<i:eiit,  shall  be  punished  with  fine  whicli  may' 
exteiid  to  two  lumdred  riipees. 

156.  Any  master  licensed  as  aforesaid  who  proceeds  on  his 
voyage  with  his  vessel  carrying  labourers  without  having  com- 
plied  with  the  provisions  of  section  ninety-four  shall  be  punisfied 
with  fine  which  may  extend  to  flve  hundred  rupees,  or  with 
imprisonment  for  a  term  which  may  extend  to  three  months. 

157.  Any  master  licensed  as  af(»resaid  who  fails  to  comply  with 
an  order  of  an  Embarkation  Agent  made  under  section  ninety-six 
shall  be  punished  with  fine  which  may  extend  to  two  hundred 
rupees  for  each  day  during  which  he  fails  to  comply  with  such 
order  after  the  day  on  which  the  order  was  received  by  him. 

158.  Any  master  licensed  as  aforesaid  causing  or  permitting  a 
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leur,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  98,  sera 
puni  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus  par 
travailleur  ayant  ainsi  quitté  le  navire. 

159.  Tout  capitaine  ayant  obtenu  une  licence,  qui 
volontairement  n'observe  pas  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 95,  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  roupies 
au  plus. 

160.  Quiconque  contrevient  à  un  ordre  donné  par  le 
magistrat  en  vertu  de  l'article  101  sera  puni  d'une  amende 
de  deux  cents  roupies  au  plus. 

161.  Tout  capitaine  ayant  obtenu  une  licence  ou  tout 
médecin  en  fonction  à  bord  de  son  navire  qui  omet  ou 
néglige  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  à  bord  une  dispo- 
sition du  présent  acte  ou  d'un  règlement  d'application  sera 
puni  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus, 

162.  Tout  travailleur  enregistré  conformément  à  l'ar- 
ticle 32  ou  66  qui  déserte  pendant  le  voyage  du  district 
d'enregistrement  au  district  de  travail,  ou 

labourer  finally  to  leave  liis  vessel  contrary  to  tlie  provisions  of 
section  ninety-eight  shall  be  punished  with  fine  which  may 
extend  to  two  himdred  rupees  for  each  labourer  so  leaving  his 
vessel. 

159.  Any  master  licensed  as  atbresaid  who  wilfully  omits  to 
comply  with  the  provisions  of  section  ninety-nine  shall  be  punis- 
hed with  fine  which  may  extend  to  two  hundred  rupees. 

160.  Any  person  who  disobeys  any  order  made  under  section 
one  hundred  and  one  by  a  Magistrate  shall  be  punished  with  fine 
whicli  may  extend  to  two  hundred  rupees. 

161.  Any  master  licensed  as  aforesaid,  or  any  médical  ofRcer 
in  charge  of  his  vessel,  who  wilfully  omits  or  neglects  to  obey 
or  cnforce  on  board  of  such  vessel  any  ])r'(">vision  of  this  Act  or 
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Qui,  sans  motifs  Yala])les,  refuse  ou  néglige  de  partir 
(lu  district  où  il  a  été  enregistré,  ou  de  s'embarquer  quand 
l'agent  d'eml)arquement  lui  en  a  donné  l'ordre,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus, 

103.  Vn  patron  qui  refuse  ou  omet  volontairement 
de  tenir  les  registres  ou  de  fournir  les  rapports  pério- 
diques prescrits  par  les  règlements,  qui  sciemment  tient 
ce  registre  de  façon  incorrecte  ou  fournit  des  rapports 
inexacts,  ou  qui  volontairement  omet  de  rédiger,  d'inséi*er 
et  d'aiRclier  le  tableau  prévu  à  l'article  115,  sera  puni 
d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus. 

1()4.  Un  pati'on  ou  un  agent  agissant  en  son  nom 
ou  par  ses  ordres  qui  volontairement  empêche  l'entrée, 
l'inspection  ou  l'enquête  prévue  par  l'artile  114,  sera, 
pour  chaque  infraction  puni  d'une  amende  de  deux  cents 
roupies  au  plus. 


niiy  rule  made  hereunder,  sliall  be   punished  witli   fine  whicli 
iii;iy  extend  to  two  liundred  rupees. 

162  Any  labourer  wlio,  having  been  registered  under  section 
t  Iiirty-two  or  section  sixty-six,  déserts  while  on  liis  journey  frcm 
the  district  in  wliich  he  lias  ])een  so  registered  to  a  labour-dis- 
trict, or 

Without  reasonable  cause  refuses  or  neglects  to  proceed  froui 
tlie  district  in  which  he  has  been  so  registered,  or  to  embark  in 
any  vessel  when  called  upon  to  do  so  by  an  Embarkation  Agent; 

Shall  be  punished  with  imprisonment  for  a  terni  Avhich  niay 
extend  to  three  nionths. 

103.  Any  emploj'er  who  refuses  or  wilfully  oniits  to  keep  sucli 
registers,  or  to  make  such  periodical  returns  in  writing  to  the 
Inspector,  as  may  be  prescribed  by  any  rule  made  hereunder,  or 
who  knowingly  keeps  an  incorrect  register  or  makes  an  incor- 
rect return,  or  who  wilfully  omits  to  prépare,  file  or  stick  up  a 
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165.  Un  patron  ou  un  agent  agissant  en  son  nom 
ou  par  ses  ordres  qui  oblige  un  travailleur  à  faire  un 
travail  pour  lequel  il  le  sait  incapable,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  roupies  au  plus. 

166.  Quiconque  achète  à  un  travailleur  les  rations  qui 
lui  sont  fournies  en  vertu  de  l'article  125  et  le  travailleur 
qui  les  vend  seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  rou- 
pies au  plus  ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 

167.  Tout  patron  qui  volontairement  néglige  de 
fournir  les  logements,  l'approvisionnement  d'eau,  les 
installations  sanitaires,  les  céréales  ou  les  rations  pres- 
crits par  le  présent  acte  ou  les  règlements  d'application, 
sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  roupies  au  plus,  et 
le  magistrat-juge  pourra  lui  ordonner  de  fournir  lesdites 
choses  dans  un  délai  raisonnable. 

Si   le    patron     omet    volontairement    d'exécuter   cet 


scliedule  asrequired  bj  section  one  hundred  and  fifteen,  sball  be 
piinislied  with  fine  which  may  extend  to  two  liimdred  rupees 

164.  Any  employer,  or  any  person  acting  under  bis  orders  or 
on  bis  behalf,  wbo  wilfully  obstructs  any  entry,  inspection  or 
inquiry  niade  under  section  one  bimdred  and  fourteen  shall  for 
cvery  sucb  offence  be  punisbed  with  fine  wliicb  may  extend  to 
two  hundred  rupees. 

165.  Any  employer,  or  any  person  acting  under  his  orders  or 
on  liis  behalf,  wbo  compels  any  labourer  to  perform  any  labour, 
kno\vin{.^  be  is  at  the  tinie  unfit  to  perform  sucb  labour,  sball  be 
l)unislicd  witli  fine  wicli  may  extend  to  two  hundred  rupees. 

106.  Any  person  wbo  buys  tbe  rations  wbich  bave  been  fur- 
nislied  under  section  one  bundredand  twenty-five  to  any  labou- 
rer, and  any  labourer  wbo  sells  any  sucb  rations,  sball  be 
punisbed  witb  fine  whicb  may  extend  to  fifty  rupees,  or  witli 
impi'iscnment  for  a  terni  wbicb  may  extend  to  one  niontli. 

15 
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ordre  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  roupies  au  plus,  par  jour  de  retard. 

A  défaut  de  payement  de  cette  amende  par  le  patron, 
la  personne  pour  compte  de  laquelle  il  agit  en  sera  respon- 
sable. 

168.  Tout  patron  qui  néglige  de  faire  les  installations 
d'hôpital  et  de  prendre  les  mesures  pour  les  soins  et 
les  traitements  médicaux  des  travailleurs,  prescrites  par 
les  règlements,  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents 
roupies  au  plus,  pour  chaque  semaine  pendant  laquelle 
il  ne  sera  pas  en  règle. 

169.  Lorsque  tout  ou  partie  d'un  domaine  aura  été,  en 
vertu  de  l'article  129  ou  132,  déclaré  impropre  au  séjour 
des  travailleurs  ou  d'une  catégorie  de  travailleurs,  tout 

167.  Any  employer  who  wilfully  oniits  to  provide  house-acconi- 
modation,  water  supply,  sanitary  arrangements,  food-grains  or 
rations  in  acccrdance  with  the  provisions  of  this  Act  or  any  rule 
made  hereunder,  shall  be  punii^hed  with  fine  which  may  extend 
to  five  hundred  rnpees  ;  and  the  convicting  Magistrate  may 
order  him  to  complj^  with  such  provisions  within  a  reasonable 
time  to  be  fixed  in  the  order. 

If  the  employer  wilfully  omits  to  comply  with  such  order 
within  the  time  so  fixed,  he  shall  be  punished  with  fine  which 
may  extend  to  one  hundred  rupees  for  each  day  during  which 
such  omission  continues. 

If  the  employer  failsto  pay  the  last-mentioned  fine,  the  person 
on  whose  account  he  has  been  acting  shall  be  liable  to  pay  such 
fine. 

168.  Any  employer  who  fails  to  provide  such  hospital-accom- 
modation  for,  or  to  make  such  provision  for  the  médical  care  and 
treatment  of,  labourers,  as  is  required  hy  any  rule  made  under 
this  Act,  shall  be  punished  with  fine  which  may  extend  to  two 
hundred  rupees  for  each  week  during  which  such  default  conti- 
nues. 
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patron  qui,  sans  avoir  obtenu  le  certificat  prévu  à 
l'article  133,  y  laisse  ou  y  fait  travailler  lesdits  travail- 
leurs, sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au 
plus. 

170.  Tout  employeur  peut,  le  15  de  chaque  mois  ou 
après  cette  date,  envoyer  à  l'inspecteur  une  liste  conte- 
nant les  noms  de  tous  les  travailleurs  ([ui,  volontairement 
et  sans  motifs  plausibles  se  sont  absentés  du  travail  le  mois 
précédent;  il  y  indique  les  périodes  d'absence.  Il  en 
avisera  en  même  temps  tous  les  travailleui-s  portés  sur  la 
liste. 

Lorsque  l'inspecteur  qui  a  reçu  cette  liste  visitera  le 
domaine  oii  ces  travailleurs  sont  employés,  il  fera  une 
enquête  sur  chaque  cas  en  présence  du  travailleur  ;   s'il 

IGO.  Where  any  estate  or  portion  tliereot  bas  becii  found  under 
section  one  hundred  and  twenty-nine,  or  declarod  under  section 
oiie  hundred  and  thirty-two,  unfit  for  the  résidence  of  iabourers 
or  any  class  of  Iabourers,  as  tlie  case  may  be,  every  employer 
who,  until  a  certificate  bas  been  given  under  section  one  hun- 
dred and  thirty-three,  causes  or  permits  such  Iabourers  or  class 
of  Iabourers  to  réside  or  labour  upon  such  estate  or  portion,  sliall 
be  punished  with  fine  which  may  extend  to  two  hundred  rupees. 

170.  Every  employer  may,  on  or  before  the  fifteenth  day  of 
each  month,  send  to  the  Inspecter  ^  statement  in  writing  con- 
taining  the  names  of  ail  or  any  of  bis  Iabourers  who,  voluntarily 
and  Avithout  reasonable  cause,  absented  theniselves  from  labour 
during  the  preceding  month,  and  specifying  tho  periods  of  such 
aljsence.  When  any  employer  sends  any  such  statement  in  wri- 
ting,  he  shall  at  the  sanie  time  notify  to  each  labourer  concerned 
the  fact  that  he  has  done  so. 

Any  Inspecter  who  reçoives  any  such  statement  shall,  when 
next  visiting  the  estate  on  which  the  Iabourers  to  whom  such 
statement  relates  are  employed,  inquire  into  each  such  case  of 
absence,  in  the  présence  of  the  labourer  concerned,  and,  if  sutis- 
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juge  que  le  travailleur  s'est,  en  effet,  volontairement  et 
sans  motifs  valables,  absenté  du  travail,  il  inscrira  le 
nombre  des  jours  d'absence  sur  le  contrat  de  travail  et  les 
ajoutera  au  terme  de  celui-ci,  à  moins  que  le  travailleur 
n'indemnise  son  employeur  en  lui  payant  quatre  annas 
par  jour  d'absence. 

171.  Tout  travailleur  qui,  volontairement  et  sans  motifs 
plausibles,  s'est  absenté  de  son  travail  pendant  plus  de 
sept  jours  consécutifs  ou  pendant  sept  jours  en  un  mois, 
perdra  son  salaire  pour  cette  période  d'absence,  sera  tenu 
de  payer  à  son  employeur  quatre  annas  pour  chaque  jour 
d'absence,  et  sera  en  outre  punissable  d'un  emprisonne- 
ment de  quatorze  jours  au  plus  ;  si  l'absence  a  été  de  vingt 
jours  en  deux  mois  consécutifs,  l'emprisonnement  pourra 
être  porté  à  un  mois. 

Nota  bene.  —  Des  mauvais  traitements  infligés  au  tra- 
vailleur par  l'employeur  ou  la  non-exécution  par  celui-ci 

fied  that  the  labourer  lias  voluntarily  and  without  reasonable 
cause  absented  himself,  shall,  unless  the  labourer  consents  to  for- 
feit  to  his  employer  the  sum  of  four  annas  for  each  such  day  of 
absence,  endorse  such  days  of  absence  on  the  labour-contiact  of 
such  labourer,  and  add  them  to  the  term  of  such  contract. 

171.  Any  labourer  who,  voluntarily  and  without  reasonable 
cause,  absents  himself  from  his  labour  for  more  than  seven  con- 
sécutive days,  or  for  more  than  seven  days  in  any  one  month, 
shali  be  liable  to  forfeit  his  wages  for  the  period  ofsuch  absence, 
and  to  pay  to  his  emplo3'er  a  sum  not  exceeding  four  annas  for 
each  such  day  of  absence,  and  shall  also  bo  liable  to  imprison- 
ment  for  a  term  which  may  extend  to  fourteen  days  ;  and  in  case 
such  absence  has  extended  to  twenty  days  in  any  two  consé- 
cutive months,  to  imprisonment  for  a  term  which  may  extend  to 
one  month, 

Explanation.  —  lil-treatment  of  such  labourer  by  his  employer, 
or  failure  of  the  employer  to  fulfil  any  condition  of  the  labour- 


I 


—  213  — 

d'une  clause  du  contrat,  seront  considérés  comme  motifs 
plausibles  aux  termes  de  l'article  171. 

172.  Si  un  travailleur  déserte  le  service  de  son 
patron .  celui-ci  ou  toute  personne  agissant  en  son  nom 
ou  par  ses  ordres,  pourra  l'arrêter,  sans  avoir  obtenu  de 
mandat  d'amener  et  sans  l'intervention  d'un  agent  de 
police,  en  quelque  lieu  oii  il  le  trouvera.  Toutefois  si  le 
déserteur  est  découvert  dans  un  endroit  éloigné  de  moins 
de  cinq  milles  de  la  résidence  d'un  magistrat,  il  ne  pourra 
être  arrêté  sans  mandat. 

Tout  agent  de  police  prêtera  aide  et  assistance  pour 
l'arrestation  d'un  déserteur  s'il  en  est  requis  par  l'em- 
ploj^eur  ou  son  agent. 

Quiconque  arrête  un  travailleur  en  vertu  du  présent 
article  le  conduira  sans  délai  au  bureau  de  police  le  plus 
rapproché  du  lieu  d'arrestation;  à  défaut  de  quoi,  il  sera 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus. 

contract  binding  on  tlie  employer,  is  reasonable  cause  within  the 
meaning  of  section  one  liundred  and  seventy  and  this  section. 

172.  If  any  labourer  déserts  from  his  employer's  service,  such 
employer,  or  any  person  acting  on  his  behalf,  may,  without  a 
warrant  and  without  the  assistance  of  any  police-offlcer,  arrest 
such  labourer  wherever  he  may  be  found  :  Provided  that,  if  such 
labourer  be  found  within  five  miles  of  the  place  where  a  Magis- 
tjate  résides  or  in  the  service  of  another  employer,  he  shall  not 
be  arrested  without  warrant. 

Everv  police-officer  shall  assistin  arresting  any  such  labourer 
if  so  required  by  the  employer  or  person  acting  on  his  behalf. 

Whoever  arrests  a  labourer  under  this  section  shall  without 
delay  take  him  to  the  police-station  nearest  to  the  place  of  the 
arrest;  and  if  he  fails  to  do  so  shall  be  punishetl  with  Une  which 
may  ex  tend  to  two  hundred  rupees. 

173.  The  police-officer  in  charge  of  such  station  shall  on  the 
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173.  L'officier  de  police  de  service  à  ce  bureau  dres- 
sera procès-verbal  de  la  déclaration  de  la  personne  qui  a 
arrêté  le  travailleur  et  enverra  celui-ci  au  magistrat  le 
plus  proche. 

Ce  magistrat  ou  bien  fera  lui-même  l'enquête  et  jugera 
le  cas,  ou,  si  le  domaine  de  l'employeur  dont  le  travailleur 
a  déserté  n'est  pas  situé  dans  son  ressort,  il  enverra  le 
travailleur  au  magistrat  dans  le  ressort  duquel  ce  domaine 
est  situé. 

Ce  magistrat  devant  qui  le  travailleur  comparaîtra  le 
jugera  conformément  à  la  loi. 

174.  Lorsqu'un  magistrat  recevra  d'un  patron  ou 
de  son  agent  une  plainte  à  charge  d'un  travailleur  pour 
fait  de  désertion,  il  pourra,  sans  interroger  au  préalable 
le  plaignant,  citer  le  travailleur  à  comparaître  ou  délivrer 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  et  fixera  un  jour  pour  les 
débats. 

appearance  of  the  parties  take  down  in  writing  the  statement  of 
the  person  arresting  the  labourer,  and  shall  then  forthwith  send 
the  labourer  to  the  nearest  Magistrale. 

Such  Magistrale  shall  either  inquire  into  and  dispose  of  the 
case  liimself,  or,  if  the  estate  of  the  employer  from  whose  service 
the  labourer  deserted  is  not  situate  within  the  local  limits  of 
such  Magisfcrate's  jurisdiction,  he  shall  forward  the  labourer 
to  the  Magistrale  within  Ihe  local  limils  of  whose  jurisdiction 
such  estate  is  situate. 

The  Magistrale  to  whom  the  labourer  is  forwarded  shall  dis- 
pose of  the  case  according  to  law .  > 

174.  Whenever  an  employer  or  a  person  acting  on  his  behalf 
complains  to  a  Magistrale  thaï  a  labourer  lias  deserted  from  his 
employer 's  service,  such  Magistrale  may,  wilhoul  previously 
examining  the  complainanl,  issue  a  summons  for  the  allendance 
of  such  labourer,  or  a  warrant  for  his  arresl,  and  iix  a  day  for 
heariag  the  complainl. 


I 
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175.  Tout  travailleur  qui  déserte  le  service  de  son 
employeur  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
plus,  de  deux  mois  au  plus  en  cas  de  récidive.  S'il  se  rend 
une  troisième  fois,  ou  plus  souvent,  coupable  du  même 
délit,  l'emprisonnement  pourra  être  porté  à  trois  mois. 

176.  Si  un  magistrat  jugeant  un  travailleur  pour  déser- 
tion, estime  qu'il  a  été  arrêté  sans  motifs  suffisants,  il 
peut  infliger  une  amende  de  cinquante  roupies  au  plus, 
au  patron  ou  à  la  personne  ayant  agi  en  son  nom  qui 
a  arrêté  ou  fait  arrêter  ce  travailleur.  Il  peut  ordonner, 
dans  sa  sentence,  que  tout  ou  partie  de  cette  amende  sera 
allouée  au  travailleur  à  titre  d'indemnité. 

177.  Lorsqu'un  travailleur  aura  subi  six  mois  d'em- 
prisonnement pour  désertion,  l'inspecteur  annulera  son 
contrat,  et  inscrira  cette  annulation  sur  le  contrat  ou,  si 
la  pièce  n'est  pas  produite,  il  lui  délivrera  un  certificat 
à  cette  fin. 

175.  Every  labourer  wlio  déserts  froni  liis  employer's  service 
shall  be  punished  witli  niiprisonment  for  a  terin  which  may 
extend  to  oiie  month.  For  a  second  conviction  for  a  like  offence 
lie  shall  b3  punished  with  imprisoninent  for  a  term  which  may 
extend  to  two  montlis.  For  a  third  and  every  subséquent  con- 
viction for  a  like  offence  he  shall  be  punished  with  imprisonment 
for  a  term  which  may  extend  to  three  months. 

176.  If  it  appears  to  theMagistrate  trying  a  labourer  for  desert- 
ing  from  his  employer's  service  that  such  labourer  was  arrested 
without  suiïicient  cause,  such  Magistrate  may  impose  a  fine, 
which  may  extend  to  fifty  rupees,  on  the  employer  or  person 
acting  on  his  behalf  by  whom,  or  at  whose  instance, such  labour- 
er was  arrested.  The  Magistrate  may  in  his  sentence  direct  that 
tiie  whole  or  an}^  part  of  such  fine  paid  by  way  of  compensation 
to  the  labourer  so  arrostod. 

177.  Whenever  any  labourer  bas  actually  suffered  imprison- 
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178.  Tout  travailleur  coupable  d'ivrognerie  habituelle 
ou  enfreignant  volontairement  des  règlements  sanitaires 
approuvés  par  l'inspecteur  et  dûment  notifiés  aux  tra- 
vailleurs sera  puni  d'une  amende  de  cinq  roupies  au  plus 
ou  d'un  emprisonnement  d'une  semaine  au  plus. 

179.  Si  un  travailleur  est  détenu  pour  infraction  au 
présent  acte,  le  patron  ou  la  personne  munie  de  ses 
pouvoirs  à  cette  fin,  peut  demander  au  magistrat,  en  tout 
temps  avant  sa  libération,  qu'il  lui  soit  remis  pour  ache- 
ver le  contrat  ;  le  magistrat  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
ordonner  que  ce  travailleur  sera  remis  ou  envoyé  à  son 
employeur; 

Dans  ce  cas  le  magistrat  annulera  le  restant  de  la 
peine  à  subir  par  ce  travailleur;  il  mentionnera  cette 

ment  for  terms  amounting  in  the  whole  to  six  months  for 
désertion  from  his  employer-s  service,  the  Inspector  shall  cancel 
the  labour-contract  of  svich  labourer,  and  shall  endorse  on  his 
copy  of  the  contracta  certificate  of  such  cancellation;  or,  if  siich 
copy  be  not  forthcoming,  he  shall  give  to  the  labourer  a  wi  ittcn 
certificate  of  such  cancellation. 

178.  Any  labourer  guilty  of  habituai  drunkenness,  or  ^vilfully 
disregarding  any  sanitary  régulation  approved  by  the  Inspector 
and  duly  notified  for  the  guidance  of  the  labourers  on  the  estate 
on  which  sucli  labourer  is  employed,  shall  be  punished  with  fine 
which  may  extend  to  five  rupees  or  with  imprisonment  for  a 
term  which  may  extend  to  one  week. 

179.  The  employer  of  any  labourer  sentenced  to  imprisonment 
for  any  offence  under  this  Act,  or  any  person  authorized  to  act 
in  this  behalf  for  such  employer,  may  apply  to  the  Magistrate, 
at  any  time  previous  to  the  expiry  of  such  sentence,  that  such 
labourer  be  made  over  to  him  for  the  purpose  of  completing  his 
labour-contract.  On  such  application  being  made,  the  Magis- 
trate may,  if  he  thinks  fit,  order  that  such  labourer  be  made  over 
or  forwarded  to  his  employer  ; 
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annulation  sur  le  contrat,  ou,  si  celte  pièce  n'est  pas 
produite,  il  lui  délivrera  un  certificat  à  cette  fin. 

La  présente  disposition  laisse  entière  celle  de  l'art.  177. 

180.  Tout  patron  qui  reçoit  d'un  magistrat  l'auto- 
risation de  se  faire  remettre  ou  envoyer  un  travailleur 
détenu,  aura  à  sa  charge  les  frais  qui  en  résulteront; 
avant  que  cette  autorisation  soit  accordée,  il  consignera 
entre  les  mains  du  magistrat  la  somme  jugée  suffisante 
pour  couvrir  ces  frais. 

181.  A  l'expiration  d'une  peine  d'emprisonnement  pro- 
noncée en  vertu  du  présent  acte,  le  magistrat,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  177,  remettra  le 
trava'Ueur  à  la  personne  chargée  par  le  patron  d'en 
prendre  livraison.  Aucune  condamnation,  ni  aucun  em- 

And  in  that  case  siich  Magistrate  shall  cancel  the  remainder  of 
thc  sentence  passed  on  the  labourer,  and  shall  endorse  on  his  copy 
of  the  labour-contract  a  certihcate  of  siich  cancellation,  or,  if 
such  copy  be  not  forthcoming,  shall  give  him  a  written  certifi- 
cate  of  such  cancellation. 

Nothing  in  this  section  shall  be  deemed  to  affect  the  provisions 
of  section  one  hundred  and  seventy-seven. 

180.  Every  employer  who  obtains  an  order  of  a  Magistrate  for 
the  making  over  or  forwarding  of  any  labourer  shall  be  liable  to 
defray  the  expense  (if  any)  incurred  in  such  making  over  or  for- 
warding; and  shall,  before  the  order  is  issued,  deposit  with  the 
Magistrate  a  sum  sufïicient  in  the  Magistrate's  opinion  to  defray 
such  expense. 

181.  On  the  expiry  of  any  sentence  of  imprisonment  for  any 
ofFence  under  this  Act,  the  Magistrate  shall,  subject  to  the  pro- 
visions of  section  one  hundred  and  seventy-seven,  make  over 
such  labourer  to  any  person  appointed  on  the  part  of  his  employer 
to  take  charge  of  him:  and  no  conviction  under  this  .Act, 
or  imprisonment  under  such  conviction,  shall,  save  as  aforesaid, 
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prisonnement,    sauf  l'exception  ci-dessus,    n'aura   poui- 
effet  de  dégager  le  travailleur  de  son  contrat. 

Si  personne  ne  se  présente  de  la  part  du  patron 
pour  prendre  livraison  d'un  travailleur  au  moment  de  sa 
libération,  le  magistrat  le  fera  conduire  au  principal 
établissement  de  ce  patron,  situé  dans  son  ressort  ; 
les  frais  qui  en  résultent  seront  récupérables  sur 
l'employeur  comme  un  arriéré  d'impôts. 

182.  Lorsqu'un  travailleur  sera  convaincu  d'absence 
illégale  aux  termes  de  l'article  171  ou  qu'il  sera 
condamné  à  la  prison  pour  infraction  au  présent  acte,  le 
magistrat  inscrira  sur  l'exemplaire  du  contrat  possédé 
par  le  patron,  la  période  d'absence  constatée,  ou  la 
durée  de  l'emprisonnement,  ou  les  deux  à  la  fois,  selon  le 
cas. 

Cette  période  sera  ajoutée  au  terme  pour  lequel  le 
travailleur  s'est  engagé  ;  et  le  contrat  n'expirera   que 

operate  as  a  release  to  any  labourer  from  the  terms  of  bis  labour- 
contract : 

If  no  person  is  présent  on  the  part  of  the  employer  to  tako 
charge  of  the  labourer  at  the  expiry  of  his  sentence,  the  Magis 
trate  shall  forward  such  labourer  to  the  principal  place  of  business 
of  his  employer  situate  within  the  local  limits  of  such  Magistrate's 
jurisdiction,  and  the  expense  of  such  forwarding  shall  be  recove- 
rable  from  such  employer  as  if  it  were  an  arrear  ofland-re venue. 

182.  When  any  labourer  is  convicted  under  section  onc  hun- 
dred  and  seventy-one  of  absence  from  labour  or  is  sentenced  to 
imprisonment  for  an  oflfence  under  this  Act,  the  Magistrate 
so  convicting  or  sentencing  him  shall  endorse  on  the  employer'? 
copy  of  the  labour-contract  the  period  during  which  such  labou- 
rer is  convicted  of  being  absent  from  his  labour,  or  the  terni  for 
which  he  is  sentenced  to  imprisonment,  or  both,  as  the  case 
may  be 


i 
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quand  le  traA'ailleur  aura  achevé  cette  période  de  service 
additionnelle. 

183.  Quiconque,  sachant  qu'un  travailleur  s'est  engagé 
par  contrat  à  travailler  pour  un  patron,  le  pousse  ou 
essaye  de  le  pousser  à  quitter  ce  patron,  héberge  ou 
emploie  un  travailleur  qui  a  quitté  son  patron  en  vio- 
lation de  son  contrat,  sera  puni  d'une  amende  de  deux 
cents  roupies  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  plus. 

Le  magistrat-juge  peut,  à  son  gré,  allouer  tout  ou 
partie  de  l'amende   au  patron  à  titre  d'indemnité. 

184.  Quiconque,  obligé  en  vertu  de  l'article  131,  d'en- 
voyer un  travailleur  à  un  inspecteur  ou  un  magistrat,  ou 
de  donner  à  celui-ci  connaissance  d'une  plainte,  refuse 
ou  néglige  de  ce  faire,  sera  puni  d'une  amende  de  deux 
cents  roupies  au  plus. 

The  period  so  endorsed  sliall  be  added  to  the  term  for  wbich 
such  labourer  coiitracted  to  serve;  and  such  labourer  shall  not 
be  deemed  to  bave  performed  bis  labour-contract-  till  be  bas 
seryed  for  tbe  term  specified  tberein  in  addition  to  the  period  so 
endorsed. 

183.  Wboever,  knowing  tbat  any  labourer  is  bound  by  bis 
labour-contract  to  labour  for  any  employer,  voluntarily  entices 
or  attempts  to  entice  such  labourer  to  leave  such  employer, 
or  barbours  or  employs  any  such  labourer  who  bas,  in  contra- 
ventLon  of  the  terms  of  bis  labour-contract,  left  bis  employer, 
shall  be  punished  with  fine  wbich  may  extend  to  two  hundred 
rupees,  or  with  imprisonment  for  a  term  which  may  extend  to 
one  nionth,  or  with  both 

The  convicting  Magistrate  may  in  bis  discrétion  award  to  the 
employer  with  whom  such  labourer  bas  contracted  the  whole  or 
any  part  of  any  fine  levietl  under  this  section. 
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185.  Tout  patron  qui  : 

Refuse  ou  néglige  volontairement  de  faire  sur  le 
contrat  d'un  travailleur  l'inscription  prévue  à  l'ar- 
ticle 141,  ou 

Retient  un  travailleur  après  l'expiration  de  son 
contrat,  ou 

Néglige  d'avertir  l'inspecteur  de  cette  expiration 
dans  le  délai  d'un  mois  ; 
Sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  roupies  au  plus. 

186.  Tout  patron  ou  toute  personne  agissant  en  son 
nom  qui  refuse  ou  néglige  d'accéder  à  la^demande  d'un 
travailleur  conformément  à  l'article  142,  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  roupies  au  plus. 

187.  Celui  qui  provoque,  au  sens  du  Code  pénal  indien, 
à  enfreindre  les  dispositions  du  présent  acte  ou  des  règle- 

184.  Whenever,  Jbeing  bound  by  section  one  hundred  and 
thirtj'-foiir  to  send  any  labourer  before,  or  to  give  notice  of  nny 
complaint  to,  an  Inspector  or  Magistrate,  refuses  or  neglects  so 
to  send  such  labourer,  or  to  give  such  notice,  shall  be  punished 
with  fine  which  ma}^  extend  to  two  hundred  rupees. 

185.  Any  employer  who  : 

Refuses  or  wilfuUy  neglects  to  endorse  tlie  labourer's  copy 
of  his  contract  as  required  by  section  one  hundied  and 
forty-one,  or 

Detains  a  labourer  after  tlie  détermination  of  his  labour- 
contract,  or. 

Faits  to  give  to  the  Inspector  notice  in  writing  of  such 
détermination  within  one  month  of  tlie  date  thereof, 
Shall  be  punished  with  fine  which  may  extend  to  two  hundred 
rupees. 

186.  Any  employer  or  person  acting  for  an  employer  who 
refuses  or  neglects  to  comply  with  the  request  of  a  labourer 
made  under  section  one  hundred  and  forty-two  shall  be  punished 
with  fine  which  may  extend  to  two  hundred  rupees. 
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ments  d'application,  sera  puni  de  la  peine  prévue  pour 
cette  infraction. 

188.  Celui  qui  a  commis  une  infraction  contre  le  pré- 
sent acte  ou  les  règlements  d'application,  sera  jugé  en 
quelque  endroit  oii  il  sera  trouvé,  ainsi  que  dans  tout 
autre  endroit  où  il  pourrait  devoir  être  jugé  d'après  les 
lois  en  vigueur. 

189.  Rien  dans  le  présent  acte  n'empêchera  quelqu'un 
d'être  poursuivi  en  vertu  d'une  autre  loi  pour  un  fait 
constituant  une  infraction  au  présent  acte  et  d'être  con- 
damné en  vertu  d'une  autre  loi  à  des  peines  plus  fortes 
que  celles  prévues  dans  les  présentes  pour  cette  infrac- 
tion. Toutefois,  personne  ne  sera  puni  deux  fois  pour  la 
même  infraction. 


187.  Whoever  abets  within  the  meaning  of  tlie  Indian  Pénal 
Code  any  offence  against  tins  Act  or  any  rule  made  hereimder 
sball  be  punisbed  witb  tlie  piuiisbment  provided  for  such  offence. 

188.  Whoever  commits  any  offence  against  this  Act  or  any 
rule  made  hereunder  shall  be  triable  for  such  offence  in  any 
place  in  wbich  he  may  be  found  as  well  as  in  any  other  place  in 
^vhicll  he  might  be  tried  under  any  law  for  tbe  time  being 
in  force. 

180.  Notbing  in  this  Act  shall  be  deemed  to  prevent  any  per- 
son  from  being  prosecuted  under  any  other  law  for  any  act  or 
omission  which  constitutes  an  offence  against  this  Act  or  the 
ru  les  made  hereunder,  or  from  being  liable  under  any  other  law 
to  any  penalty  higher  than  that  provided  by  this  Act  for  such 
offence  :  Provided  that  no  person  shall  be  punished  twice  for  the 
f^nnie  offence. 
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CHAPITRE  IX. 

Dispositions  diverses. 

190.  Tout  arriéré  de  salaii-es  dû  en  vertu  d'un  contrat 
de  travail  sera  une  charge  pour  le  domaine  sur  lequel  le 
travailleur  à  qui  ils  sont  dus  s'est  engagé  à  travailler,  et 
s'il  s'est  engagé  à  travailler  sur  plusieurs  domaines,  pour 
celui  sur  lequel  le  travailleur  est  employé  à  ce  moment. 

191.  Lorsqu'un  domaine  sur  lequel  un  travailleur  s'est 
engagé  à  travailler  par  contrat  est  transféré  par  un  acte 
des  parties  ou  par  une  opération  de  loi,  ou  échoit  par 
héritage  à  une  autre  personne,  celle-ci  prendra  sur  elle 
toutes  les  obligations  résultant  de  ce  contrat  et  jouira  des 
mêmes  droits  et  avantages  que  le  propriétaire  précédent. 

Aucune  personne  qui  cessera  d'être  propriétaire  d'un 
domaine  où  des  travailleurs  sont  engagés  par  contrat  en 

CHAPTER    IX. 

MiSCELLANEOUS. 

190.  Ail  arrears  of  wages  due  under  any  labour-contract  shall 
be  a  charge  upon  tlie  estate  upon  which  the  labourer  to  whom 
such  labour-contract  relates  bas  been  engaged  to  labour  ;  ôr  if  he 
has  engaged  to  labour  upon  any  one  of  several  estâtes  managed 
by  the  same  employer,  shall  be  a  charge  upon  that  one  of  such 
estâtes  upon  which  such  labourer  for  the  time  being  actually 
labours. 

191.  Whenever  an  estate  on  which  any  labourer  has  under 
this  Act  contracted  to  labour  is  transferred  by  act  of  parties  or 
opération  of  law,  or  deyolves,  the  person  to  whom  it  is  so  trans- 
ferred or  on  whom  it  devolves  shall  be  bound  by  the  labour- 
contract  of  such  labourer  in  the  same  manner  and  to  the  same 
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vertu  du  présent  acte,  ne  sera  responsable  de  la  rupture 
d'un  contrat  de  travail  intervenu  après  qu'il  a  cessé  d'être 
propriétaire. 

192.  Sous  réserve  des  droits  que  donnent  au  magistrat 
le  présent  acte  ou  le  code  de  procédure  criminelle 
d'allouer  tout  ou  partie  des  amendes  infligées  comme 
indemnité  au  plaignant  ou  à  toute  autre  personne,  le 
(jouvernement  local  réunira  le  produit  de  toutes  les 
amendes,  taxes  et  droits  levés  en  vertu  du  présent  acte  en 
une  caisse  appelée  «  Caisse  du  travail  ».  Cette  caisse  sera 
employée  par  le  Gouvernement  local,  d'après  les  instruc- 
tions du  Gouvernement  de  l'Inde,  pour  le  paiement  des 
appointements  des  fonctionnaires  et  des  frais  des  établis- 
sements prévus  au  présent  acte,  des  pensions  et  des  indem- 
nités de  congé  ;  et  d'une  façon  générale  pour  exécuter 
toutes  les  dispositions  du  présent  acte  et  des  règlements 
d'application.  Les  bonis  annuels  de  cette  caisse  serviront 

extent  as  the  person  by  or  from  whom  it  is  transferred  or  de\oI 
ves  would  hâve  been  bound  by  such  contract,  and  shall  hâve  the 
saine  rights  and  remédies  imder  such  contract  as  such  person 
would  hâve  had  thereunder,  if  the  estate  had  not  been  transfer- 
red or  had  not  devolved. 

No  person  who  bas  ceased  to  be  the  owner  of  the  estate  upon 
which  any  labourer  bas  under  this  Act  contracted  to  labour  shall 
l)e  iiable  in  respect  of  any  breach  of  the  labour-con tract  of  such 
labourer  which  occurs  after  he  bas  ceased  to  be  such  owner. 

192.  Subject  to  the  power  ofa  Magistrate  under  this  Act  or 
the  Code  of  Crimina!  Procédure  to  award  fines  in  whole  or  in 
part  as  compensation  to  or  for  the  benefit  of  any  complainant  or 
other  person,  the  Local  Government  shall  crédit  ail  fines,  fées 
and  rates  levied  and  paid  under  this  Act  in  the  territories  under 
its  administration  to  a  fiind  which  shall  be  called  the  Inland 
Lahour  Transport  Fund  »;  and  such  fund  shall  be  at  the  disposai 
of  such  Local  Governnicnt,  in  such  nianner  as  the  Government  of 
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à  réduire  le  taux  des  taxes  d'enregistrement,  et  pas  à 
autre  chose. 

193.  Toutes  les  sommes  dépensées  par  le  lieutenant- 
Gouverneur  du  Bengale  pour  établir  des  routes  et  autres 
moyens  de  communication  et  prélevées  sur  la  «  Caisse 
du  travail  indigène  »  constituée  par  l'acte  du  Bengale, 
n*'  VII  de  1873  seront  considérées  comme  faites  légale- 
ment. 

194.  Un  inspecteur-adjoint  aura  tous  les  droits  et 
devoirs  que  l'inspecteur  l'aura  autorisé  par  écrit  à  avoir. 

195.  Tous  les  pouvoirs  conférés  en  vertu  du  présent 
acte  au  Gouvernement  local,  au  surintendant,  à  l'inspec- 
teur médical,  à  l'agent  d'émigration  ou  à  tout  autre 
fonctionnaire  peuvent  être  exercés  par  intérim,  si  c'est 
nécessaire. 

India  may  direct,  for  paying  the  salaries  and  allowances  of  ail 
officers  and  establishments  appointée!  under  this  Act  by  siich 
Local  Government  and  their  pensionary  and  leave  allowances, 
and  generally  for  defraying  the  expenses  of  carrying  ont  the 
purposes  of  this  Act  and  the  rules  of  the  Local  Government  made 
hereimder.  The  annual  surplus  accruing  in  such  fund  shall  be 
applied  to  reducing  the  annual  rate  or  the  registration-fees 
leviable  under  this  Act,  and  not  otherwise. 

193.  Ail  sums  heretofore  expended  on  roads  or  other  commu- 
nications by  the  Lieutenant-Governor  of  Bengal  out  of  the  Inland 
Labour  Transport  Fund  constituted  by  the  said  Bengal  Act 
No  VII  of  1873  shall  be  deemed  to  hâve  been  expended  in  accor- 
dance  with  law. 

194.  An  Assistant  Inspector  shall  perform  ail  such  duties  and 
exercise  ail  such  powers  of  an  Inspector  as  he  is  authorized 
in  writing  by  the  Inspector  to  perform  or  exercise. 

195.  AU  powers  conferred  by  this  Act  on  the  Local  Government 
or  on  any  Superintendent,  Médical  Inspector,  Emigration  Agent 
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Modèle  d'un  contrat  de  travail. 
(Voyez  article  9.) 

Le  présent  contrat,  fait  conformément  à  la  loi  d'émigra- 
tios  à  l'intérieur,   de  1882,  entre  {no7)i  du  travailleur) 
d'une  part,  et  [.     .     .     (no7n  de  l'agent, 
l'agent  local   ou   le  gat'den-sardar)  agissant   au   nom 
de]  (nom   du  patron),    d'autre    part, 

constate  que  le  contractant,  d'autre  part,  promet  par  les 
présentes  audit  travailleur  que  si  ledit  travailleur  reste 
et  travaille  sur  (nom  de  ou  des  do^naines,  selon  le  cas) 
dudit  patron  dans   le  district  de  travail  de  , 

pour  un  terme  de  années,  à  compter  de  la  date  de  la 

conclusion  du  présent  contrat,  ledit  patron  payera 
ou  fera  payer  audit    travailleur,    depuis  le  jour  où  il 


or  other  officer  may  be  exercised  from  time  to  time  as  occasion 
requires. 


THE  SCHEDULE. 

(See  section  9  ) 

Form  of  Labour-contract  betioee?i  Labourer  a7id  Employer. 

This  contract,  made  under  the  Inland  Emigration  Act,  1882, 
between  A  B  (hereinafter  called  the  labourer)  of  the  oiie  part, 
and*  [CD  {agent  or  local  agent  or  garden-sardâr)  on  behalt'  of  |  E  F 
(hereinafter  called  the  employer)  on  the  other  part,  witnesseth 
that  the  said*  [agent  or  local  agent  or  garden-sardâr  on  behalf  of 
the  saidj  employer  doth  hereby  promise  the  said  labourer,  that 
if  he,  the  said  labourer,  do  remain  and  labour  on  the  ^-^^  of  lus 
said  employer  in  the  labour-district  of 

for  the  terni  of  years  fi'om  the  date  ot*  tho  exécution  of  this 

contract,  he,  the  said  employer,  will,  from  the  date  in  which  the 

16 
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commencera  à  travailler  sur  (nom  du  ou  des  domaines), 
un  salaire  mensuel  de  roupies,    pour   une   tâche 

journalière  fixée  conformément  aux  dispositions  de  ladite 
loi,  et  si  cette  tâche  journalière  n'est  pas  complètement 
exécutée,  des  salaires  mensuels  établis  à  proportion  du 
travail  fourni,  et  que  pendant  cette  période  ledit 
patron  fournira  audit  travailleur  du  riz  à  raison  de 
roupies  par  «  maund  »,  et  qu'il  exécutera  fidèle- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  logement,  le  traitement 
médical  et  la  fourniture  de  céréales  ou  de  rations  audit 
travailleur,  toutes  les  mesures  prescrites  par  le  Gouver- 
nement local  ;  le  présent  contrat  constate  en  outre  qu'en 
considération  des  susdites  promesses,  le  travailleur 
consent  à  rester  et  à  travailler  pour  ledit  patron.  En 
foi  de  quoi  lesdites  parties  ont  apposé  leur  signature  sur 
la  présente,  ce  (date) 

(Signature  du   travailleur   et  du   patron 
{ou  de  son  agent,  de  son  agent  local 
ou  du  garden-sardar). 


said  labourer  commences  to  labour  on  such  |J^,  pay  or  cause  to 
be  paid  to  the  said  labourer  monthly  wages  at  the  rate  of 
Rs.  for  a  completed  daily  task  regulated  in  accordance 

with  the  provisions  of  the  said  Act,  and,  when  such  task  is  not 
completed,  monthly  wages  calculated  at  the  same  rate  in  propor- 
tion to  the  amount  of  work  actually  done,  and  that  during  such 
period  he,  the  said  employer,  wili  supply  to  the  said  labourer  rice 
at  a  price  of  Rs.  —  per  maund,  and  will  faithfully  comply  with  ail 
rules  regarding  house-accommodation,  médical  treatment  and  the 
supply  of  food-grains  or  rations  to  the  said  labourer,  which  the 
Local  Government  may  from  time  to  time  prescri})e  ;  and  this 
contract  further  witnesseth  that  the  said  labourer  doth  hereby, 
in  considération  of  the  aforesaid  promise,  agrée  so  to  remain  and 
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Modèle  du  signalement  d'un  travailleur. 


NOM. 


RÉSIDENCE. 

Nom 
du 

c5 

6D 

i 

-^3 

ce 

d 

<1 

CQ 

o 

'S 

g 

^ 

père. 

^ 
H 

(> 

Signes 
particuliers. 


L 


labour  for  the  said  employer.     In   witness   whereof  the   said 
parties  to  thèse  présents  hâve  hereunto  set  their  hands  at 
this  day  of  18 

Signature  of  labourer  and  of  employer  {or 
of  his  agent,  local  agent  or  garden-sardâr). 

For  m  of  Description  of  Labourer. 


Name 


Father's 
Name. 


o 


xn 
O 

RESIDENCE 

M 

xn 

o 

1 

-a 

3 

Descriptive 
marks. 

« 

H 

> 
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Formule  à   remplir  par  le  greffier  devant  lequel  le 
contrat  est  conclu. 

Je  soussigné  certifie  qu'avant  que  [notn  du  travailleur) 
ait  signé  le  contrat,  je  lui  en  ai  personnellement  expliqué 
la  portée. 

Signé  [nom], 
Greffier. 

Forr)%ule  inscrite  sur  la  copie  du  contrat  à  remettre  au 
travailleur  et  qui  ne  sera  remplie  qu  après  l' exécution 
du  contrat. 

Je,  soussigné,  certifie  que  le  contrat  ci-dessus  a  pris 
fin   par  expiration    de   sa  durée,  (ou  par  consentement 
mutuel,  ou  conformément  aux  dispositions  des  art. 
ou  de  la  loi  du  ,  selon  le  cas). 

Ce        (date). 

Signature  de  l'employeur 
ou  de  l'inspecteur  y 


Endorseme7it  to  be  filled  up  hy  Registeriiig  offîcer  hefore  whom  the 
contract  is  executed. 

I  hereby  certify  that,  before  the  said  A  B  signed  this  contract, 
I  personally  explained  it  to  him. 

Signed, 
Registerivg  officer, 

E7idorsement  on  laboureras  copy  of  contract .  to  be  left  blank  tintil 
thé  contract  is  determined. 

I  hereby  certify  that  the  foregoing  contract  has  been  determi- 
ned by  efïïuxion  of  time  {or  by  mutual  consent,  or  iinder  the 
provisions  of  section  of  Act  ,  as  the  case  may  be). 

Dated  at 

This  day  of  (  Signature  of  Employer 

or  of  Inspector, 


b 
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Loi  n"  1  de  1889 


FAITE   PAR   LE  LiEUTENANT-GoUVERNEUR   DU  BENGALE 
EN   CONSEIL. 

(A  reçu  la  sanction  du  Lieutenant-Gouverneur  le  22  avril 
1889  et  du  Gouverneur  général  le  7  mai  1889.  ) 


Loi  déterminant  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de 
la  santé  des  émigrants  pendant  leur  passage  à  travers 
le  Bengale  vers  les  districts  de  travail  en  Assam. 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  d'émigration  intérieure 
de  1882  porte  que,  sous  réserve  de  l'article  5  de  ladite 
loi,  rien  n'empêche  les  indigènes  de  l'Inde  de  se  rendre 
dans  un  district  de  travail  autrement  que  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  loi  ; 


Act  n°  I  of  1889. 

Passed  by  THE  Lieutenant  GovERNOR  of  Bengal  in  Council 

{Received  the  assent  ofthe  Lieutenant-Governor  on  the  22nd  April, 
1889  and  ofthe  Govemor-General  on  the  7th  Maijy  1889.) 


An  Act  to  provide  for  the  sanitation  of  Emigrants  during  their 
passage  through  Bengal  to  the  labour-districts  in  Assani. 

Whereas  it  is  provided  in  section  seven  ofthe  Inland  Emigra- 
tion Act,  1882,  that,  subject  to  the  provisions  of  section  fivo 
of  that  Act,  nothing  in  the  Act  is  to  be  deenicd  to  prohibit  any 
native  of  India  from  emigrating  to  any  of  the  labour  districts 
otherwise  than  nnder  the  provisions  of  the  Act  ; 


—  232  — 

Attendu  que  les  indigènes  de  l'Inde  émigrent  en  grand 
nombre  autrement  ; 

Attendu  que  dans  les  territoires  administrés  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  du  Bengale, une  grande  mortalité 
et  de  nombreux  cas  de  maladie  ont  été  constatés  parmi 
ces  émigrants  dans  leur  route  vers  les  districts  de  travail  ; 

Il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

1.  La  présente  loi  peut  être  appelée  :  «  Loi  sanitaire 
pour  les  émigrants,  1889  >>. 

Elle  est  en  vigueur  dans  tous  les  territoires  administrés 
par  le  Lieutenant -Gouverneur  du  Bengale,  et  elle  sera 
exécutoire  du  jour  de  sa  publication  dans  la  Gazette  de 
Calcutta  avec  le  consentement  du  Gouverneur  général. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  l'idée  ou  le  con- 
texte n'exige  un  autre  sens  : 

And  whereas  natives  of  India  emigrate  in  large  numbers  to  the 
labour-districts  otherwise  than  under  those  provisions  ; 

And  whereas  in  the  territories  administered  by  the  Lieutenant- 
Governor  of  Bengal  great  sickness  and  mortality  hâve  occurred 
among  such  émigrants  on  their  way  to  the  labour-districts  ; 

It  is  hereby  enacted  as  follows  : 

1.  This  Act  may  be  called  the  «  Inland  Emigrants'  Health 
Act,  1889.  » 

It  extends  to  the  whole  of  the  territories  administered  by  the 
Lieutenant-Governor  of  Bengal,  and 

It  shall  corne  into  force  on  the  day  on  which  it  is  published  in 
the  Calcutta  Gazette  with  the  assent  of  the  Governor-General. 

2.  In  this  Act,  unless  there  is  something  répugnant  in  the 
subject  or  context  : 

«Agent»  means  a  person  who  engages  or  assists  a  native  of 
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«  Agent  »  désignera  une  personne  qui  engage  ou  qui 
aide  un  indigène  de  l'Inde  à  émigrer  autrement  qu'en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  d'émigration  intérieure 
de  1882  ; 

«  Membre  de  la  famille  »,  toute  femme  (n'étant  pas 
elle-même  une  émigrante),  tout  enfant,  toute  personne 
âgée  ou  infirme,  parente  ou  amie  de  l'émigrant  et  qui 
l'accompagne  avec  le  consentement  de  l'agent  ; 

«  Emigrant  »,  un  indigène  de  l'Inde  qui  émigré  sur  les 
conseils  ou  avec  l'aide  d'un  agent  ; 

«  Emigrer»,  le  départ  d'un  indigène  de  l'Inde  (autre 
qu'un  indigène  d'un  district  de  travail)  âgé  de  seize  ans  ou 
plus,  d'une  partie  de  l'Inde  pour  aller  louer  son  travail 
dans  un  district  de  travail,  autrement  que  comme  domes- 
tique ;     - 

«  Districts   de  travail  »,   les  districts   de   Lakhimpur, 

India  to  emigrate  otherwise  than  under  tlie  provisions  of  the 
Inland  Emigration  Act,  1882; 

«  Dépendent  »  means  any  woman  (not  being  herself  an  emi- 
grant), child,  or  aged  or  incapacitated  relative  or  friend,  accom- 
panying  an  emigrant  with  the  consent  of  the  agent; 

€  Emigrant  »  means  a  native  of  India  engaged  or  assisted  by  an 
agent  so  to  eniigrate  ; 

«  Eniigrate  »  dénotes  the  departure  of  any  native  of  India  of  the 
ap:o  of  sixteen  years  or  upwards  (other  than  a  native  of  any  of  the 
labour-districts)  from  any  part  of  India  for  the  purpose  of  labour- 
inçr  for  h  ire  in  any  of  tlie  labour-districts  otherwise  than  as 
a  donicstic  servant  ; 

«  Labour-districts  »  means  the  districts  of  Lakhimpur.Sibsàgar, 
Nowgong,  Darrang,  Kàmrup,  Goâlpâra,  Khâsi  Hills.  Cachar  and 
Sylhet  in  the  Chief  Conimissionershipof  Assam. 
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Sibsagar,  Nowgong,  Darrang,  Kamrup,  Goalpara,  Khasi, 
Hills,  Gachar  et  Sylhet  dans  TAssam. 

3.  Le  Gouvernement  local  peut,  de  temps  en  «temps, 
faire  des  règlements  au  sujet  des  matières  suivantes  : 

a)  Les  voies  à  suivre  par  les  émigrants  et  membres 
de  leur  famille  pour  se  rendre  à  un  district  de 
travail  ; 

b)  Les  dépôts  et  caravansérails  à  installer  par  l'agent 
et  à  ses  frais,  pour  les  émigrants  et  membres  de 
leur  famille  sur  ou  le  long  de  ces  routes,  et  les 
conditions  d'hygiène  et  de  surveillance  de  ces 
dépôts  ou  caravansérails  ; 

c)  L'organisation  et  la  force  numérique  des  groupes 
d'émigrants  en  voyage,  les  dispositions  à  prendre 
par  l'agent  et  à  ses  frais,  pour  leur  faciliter  le 
voyage,  la  longueur  des  étapes  journalières  sur 
route,  les  mesures  à  prendre  par  l'agent  et  à  ses 

3.  The  Local  Government  may  from  time  to  time  make  rules 
"with  respect  to  any  of  the  foUowing  matters,  namely  : 

a)  The  routes  by  which  émigrants  and  their  dependents 
are  to  travel  on  their  way  to  any  of  the  labour-districts  ; 

h)  The  dépôts  and  rest-houses  to  be  provided  by,  and  at  the 
cost  of,  agents  for  the  accommodation  of  émigrants  and 
their  dependents  on  or  off  such  routes,  and  the  sanitation 
and  superintendence  of  such  dépôts  and  rest-houses  ; 

c)  The  mode,  and  the  numerical  strength  of  the  parties  in 
•  which  émigrants  and  their  dependents  are  to  travel,  the 
arrangements  to  be  made  by,  and  at  the  cost  of,  agents  for 
facilitating  their  journey ,  the  length  of  their  daily  marches 
by  road,  and  the  provision  to  be  made  by ,  and  at  the  cost 
of,  agents  for  the  carriage  of  women  and  dependents  and 
of  émigrants  suffering  from  sickness  ; 
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frais  pour  le  transport  des  femmes  et  des  membres 
de  la  famille  ainsi  que  des  émigrants  malades  ; 

cl)  La  nourriture  à  fournir  aux  émigrants  et  famille, 
et  les  dispositions  à  prendre  par  l'agent,  à  ses  frais, 
pour  la  préparation  convenable  de  ces  aliments  ; 

e)  La  provision  d'eau  qui  doit  être  fournie  aux  émi- 
grants, par  l'agent  et  à  ses  frais  ; 

/)  Les  vêtements  à  leur  fournir  par  l'agent  et  à  ses 
frais  ; 

g)  Les  installations  d'hôpital,  le  traitement  médical 
et  les  moyens  de  subsistance  à  fournir  par  l'agent 
et  à  ses  frais,  pour  les  émigrants  et  membres  de 
leur  famille,  malades  pendant  le  trajet  vers  le 
district  de  travail,  et  les  dispositions  à  prendre  et 
les  moyens  de  subsistance  à  fournir  pour  tout  émi- 
grant  ou  membre  de  sa  famille  à  l'endroit  où  il 
serait  ainsi  malade  ; 

d)  The  food  to  be  supplied  to  émigrants  and  their  dependents 
by,  and  at  the  cost  of,  agents,  and  the  provision  to  be  made 
by,  and  at  the  cost  of,  agents  for  the  proper  cooking  of 
such  food  ; 

e)  The  water-supply  to  be  maintained  by,  or  at  the  costof, 
agents  for  the  use  of  émigrants  and  their  dependents  ; 

f)  The  clothing  to  be  supplied  to  émigrants  and  their  depen- 
dents by,  and  atthe  cost  of,  agents  ; 

g)  The  hospital  accommodation,  médical  treatment  and  main- 
tenance to  be  provided  by,  or  at  the  cost  of,  agents  for 
émigrants  or  their  dependents  suffering  from  sickness  on 
their  way  to  any  of  the  labour  districts,  and  the  arrange- 
ments to  be  so  made,  and  maintenance  so  provided,  for  any 
emigrant  and  his  dependents  wliere  either  ho  or  any  et 
them  is  so  suffering  ; 
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h)  Les  dispositions  à  prendre  par  l'agent  et  à  ses 
frais  à  l'égard  des  cadavres  d'émigrants  ou  de 
membres  de  leur  famille  décédés  ; 

i)  Les  droits  de  visite  et  d'inspection  à  exercer  en 
vue  de  l'observation  des  règlements  faits  en  vertu 
des  présentes  lois  et  les  autorités  revêtues  de  ces 
droits  ; 

j)  Les  moyens  d'obliger  les  agents  à  observer  les 
obligations  qui  leur  incombent  en  vertu  des  pré- 
sentes ; 

k)  D'une  façon  générale,  les  moyens  d'assurer  l'exé- 
cution des  présentes. 

(2)  Dans  tout  règlement  fait  en  vertu  des  présentes,  le 
Gouvernement  local  peut  décréter  que  toute  infraction 
sera  punissable  d'une  amende  de  cinq  cents  roupies  au 
plus,  et  si  l'infraction  est  continue,  d'une  amende  supplé- 
mentaire de  cinquante  roupies  au  plus  pour  chaque  jour 
au  delà  du  premier  que  l'infraction  aura  duré. 

h)  The  disposai  of  dead  bodies  of  emigrants  and  their  de]3en- 
dents  at  the  cost  of  agents  ; 

t)  The  powers  of  entry  and  inspection  which  may  be 
exercised  for  the  purposes  ofany  riile  imder  this  section, 
and  the  authorities  by  whom  those  powers  may  be  exer- 
cised  ; 

j)  The  mode  of  compelling  agents  to  discharge  their  liabilities 
under  any  rule  under  this  section,  and 

h)  Generally  the  giving  effect  to  the  purposes  of  this  Act. 

(2)  In  making  any  rule  under  this  section,  the  Local  Govern- 
ment may  direct  that  a  breach  of  it  shall  be  punishable  with  fine 
which  may  extend  to  five  hundred  rupees,  and,  when  the  breach 
is[a  continuing  breach,  with  a  further  fine  which  may  extend  to 
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(3)  Si  un  règlement  fait  en  vertu  des  présentes  autorise 
un  fonctionnaire  à  faire  des  dépenses  aux  frais  du  trésor, 
dans  le  cas  où  l'agent  omettrait  d'exécuter  une  des  pres- 
criptions de  ce  règlement,  ces  sommes,  ainsi  qu'un  intérêt 
simple  de  6  %  l'an,  seront  recouvrés  sur  l'agent,  confor- 
mément à  la  loi  du  recouvrement  des  créances  publiques 
de  1880. 

(4)  La  disposition  qui  précède  n'empêchera 'en  rien 
d'exercer  des  poursuites  à  raison  de  la  violation  d'une 
disposition  punissable  en  vertu  du  (2)  ci-dessus. 


fifty  rupees  for  every  day  after  the  first  during  which  the  breach 
continues. 

(3)  If  a  rule  under  this  section  authorises  an  officer  of  the 
Government  to  expend  any  public  money  in  the  event  of  default 
on  the  part  of  an  agent  to  comply  with  any  rule  under  that 
section,  the  money,  together  with  simple  interest  thereon  at  the 
rate  of  six  per  cent,  yearly,  shall  be  recoverable  froin  the  aj^ent 
under  the  provisions  of  the  Public  Demands  Recovery  Act,  1880. 

(4)  Nothing  in  the  last  preceding  clause  shall  bo  construed 
to  bar  a  prosecution  for  any  breach  of  a  rule  where  the  breach 
thereof  lias  been  made  punishable  in  pursuance  of  the  power 
conferred  by  clause  (2)  of  this  section. 
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REGLEMENT 


fait  en  application  de  la  loi  sanitaire  de  V émigration 
intériem^e,  I (B.C.)  de  1889, 


Définitions, 

1,  Dans  le  règlement  ci-dessous,  à  moins  que  l'idée  ou 
le  contexte  n'exige  un  autre  sens  : 

«  Gérant  »,  désigne  toute  personne  nommée  par  un 
agent  pour  diriger,  en  son  nom,  un  dépôt  ou  un  caravan- 
sérail ; 

<  Dépôt  »,  un  lieu  aménagé  pour  l'installation  des  émi- 
grants  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  à  l'article  I  de  ladite 
loi,  et  oii  ces  émigrants  sont  réunis  avant  qu'ils  ne  soient 
envoyés  par  un  agent  ou  un  gérant  soit  à  un  autre  dépôt, 
soit  à  leur  destination  dans  les  districts  de  travail  ; 


GENERAL    DEPARTMENT. 
Rules  under  Act  I  (B.  C.)  of  1889. 


Définitions. 

L  In  thèse  rules,  unless  there  is  something  répugnant  in  the 
subject  or  context  : 

Manager  means  any  person  appointed  by  an  Agent  to  be  in 
charge  on  his  account  of  any  dépôt  or  rest-house; 

Depot  means  any  place  of  accommodation  for  émigrants,  as  deô- 
ned  by  Act  I  (B.  C.)  of  1889,  in  which  the  émigrants  are  coUected 
prier  to  their  being  despatched  by  an  Agent  or  Manager  to 
another  dépôt  or  to  their  destination  in  the  labour-districts  ; 
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«  Caravansérail  »,  lieu  aménagé  pour  les  émigrants  et 
où  ils  font  halte  pendant  le  trajet  entre  un  dépôt  et  un 
autre  dépôt  ou  leur  destination. 

Endroits  aménagés  pour  Vinstallation  des  émigrants. 

2.  Tout  agent  établira  et  maintiendra  aux  places  que 
le  Gouvernement  local  lui  indiquera,  ou  à  défaut  de  ces 
indications,  sur  chaque  route,  aux  places  approuvées  ou 
désignées  par  le  magistrat  de  district,  des  dépôts  et  des 
caravansérails  à  l'usage  des  émigrants  réunis  par  lui  ou  en 
son  nom,  en  attendant  leur  départ  ou  pendant  le  trajet 
vers  un  district  de  travail. 

Le  fait  de  ne  pas  établir  ou  de  ne  pas  maintenii*  les 
installations  prescrites  par  le  présent  article  rendra 
l'agent  punissable  d'une  amende  de  200  roupies  au  plus, 
et  si,  après  l'infliction  de  cette  amende  lesdites  installa- 
tions ne  sont  pas  établies,  dans  un  temps  raisonnable,  il 

Rest-house  means  any  place  of  accommodation  for  émigrants  in 
Avhich  the  émigrants  are  halted  between  the  timc  of  leaving  a 
dépôt  and  arriving  at  another  dépôt  or  at  their  destination. 

Places  of  accommodation  for  émigrants. 

2.  Every  Agent  shall  iprovide  and  maintain,  in  such  places  as 
the  Local  Government  may  from  time  to  time  direct,  or  in  the 
absence  of  such  direction  in  respect  of  any  route,  in  such  places 
as  the  District  Magistrate  may  direct  or  approve,  dépôts  and 
rest-houses  for  the  accommodation  of  the  émigrants  who  may  be 
collected  by  him  or  on  his  behalf,  pending  their  removal  and 
during  their  journey  to  a  labour-district. 

Failureto  provide  and  maintain  the|accommodation  requiredby 
this  rule  shall  render  an  Agent  liable  to  a  fine  not  exceeding 
Rs.  200,  and,  if  the  accommodation  is  not  provided  within  a  rea- 
sonable  time  after  the  infliction  of  such  fine,  he  shall  be  liablo  to 
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sera  punissable  d'une  amende  de  50  roupies,  au  plus,  par 
jour  de  retard. 

3.  L'étendue  des  installations  à  établir  ou  à  maintenir 
ainsi,  et  les  mesures  sanitaires  à  y  prendre,  seront  déter- 
minées par  les  dispositions  de  la  loi  I  de  1882  relative  aux 
dépôts,  avec  toutes  les  modifications  que  le  magistrat  de 
district  autorisera  dans  le  cas  de  caravansérails.  Le  ma- 
gistrat de  district  peut  ordonner  à  l'agent  de  prendre  de 
telles  mesures  pour  fournir  de  l'eau  potable,  qu'il  pourra 
juger  nécessaires.  Au  moins  un  des  côtés  de  chaque  dépôt 
sera  entouré  d'un  treillis  en  1er  ou  de  palissades  en  bois, 
sur  toute  sa  longueur,  pour  permettre  le  passage  de  l'air, 
et  ce  treillis  et  ces  palissades  ne  seront  bouchées  par  rien 
du  côté  intérieur. 

4.  Aucun  dépôt  ne  sera  employé  par  les  émigrants 
avant  que  le  magistrat  de  district  n'ait  approuvé  son  éta- 

a  further  fine  not  exceeding  Rs.  50  for  every  day  until  the  accom- 
modation is  provided. 

3.  The  amount  of  accommodation  to  be  provided  and  maintai- 
ned,  and  the  sanitary  arrangements  to  be  made  in  such  dépôts 
and  rest-houses,  shall  be  regulated  generally  by  the  rules 
prescribed  under  Act  I  of  1882  for  dépôts,  subject  to  any  modifi- 
cation which  the  District  Magistrate  may  permit  in  the  case  of 
rest-houses.  The  District  Magistrate  may  require  the  Agent  to 
make  such  arrangements  for  the  supply  of  drinking  water  as  may 
seem  to  him  necessary.  At  least  one  side  of  each  dépôt  shall  be 
enclosed  along  its  whole  length  by  an  iron  railing  or  wooden 
paling  instead  of  a  continuous  wall,  to  allow  perflation  of  air, 
and  such  railing  or  paling  shall  not  be  blocked  in  any  way 
internally . 

4.  No  such  dépôt  shall  be  used  for  the  accommodation  of  émi- 
grants until  the  sanitary  arrangements  in  it  shall  hâve  been 
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blissement  au  point  de  vue  sanitaire  ;  et  aucun  endroit  qui 
n'aura  pas  ainsi  été  accepté  ne  sera  considéré  comme  dé- 
pôt aux  termes  de  l'article  2.  Une  affiche  apposée  sur  les 
murs  du  dépôt  constatera  cette  approbation  et  indiquera 
le  nombre  d'émigrants  qu'on  pourra  y  loger.  Cette  appro- 
bation peut  être,  en  tout  temps,  retirée  par  le  magistrat, 
pour  des  motifs  plausibles  qu'il  actera  par  écrit. 

Si  le  nombre  d'émigrants  logés  dans  un  dépôt  dépasse  à 
un  moment  quelconque  le  nombi*e  prévu,  l'agent  ou  le 
gérant  responsable  sera  puni  d'une  amende  de  5  roupies 
au  plus  pour  chaque  émigrant  en  sus  de  ce  nombre. 

5.  Le  magistrat  tiendra  des  dépôts  et  des  caravansé- 
rails approuvés  par  lui,  un  registre  du  modèle  A  ci- 
annexé. 

A  Calcutta  les  droits  et  devoirs  du  magistrat  de  district 
résultant  des  présentes  seront  exercés  par  le  surintendant 
de  l'émigration. 

approved  by  the  District  Magistratc,  and  no  place  which  lias  not 
been  so  approved  sliall  be  reco<^niscd  as  a  dépôt  within  the  mea- 
ning  ofrule  2.  A  placard  sliall  be  affixed  to  the  dépôt  signifying 
that  the  District  Magistrate  lias  approved  of  the  sanitary  arran- 
gements and  stating  tlie  nuniber  of  emigrants  who  may  be 
acconiniodated  in  it.  Such  approval  may  at  any  time  be  with- 
drawn  by  the  District  Magistrate  for  suffîcient  reasons  to  bo 
stated  in  writing. 

If  the  nuniber  of  emigrants  accommodated  at  one  timo  in  any 
such  dépôt  exceed  the  number  for  which  accommodation  has  been 
duly  provided,  the  Agent  or  Manager  responsible  shall  be  liablo 
to  a  fine  not  exceeding  Rs.  5  for  each  émigrant  in  excess  of  such 
number  for  every  day  daring  which  such  excess  exists. 

5.  The  District  Magistrate  shall  maintain  a  Register  of  tho 
dépôts  and  rest-houses  approved  by  him  undor  this  rule  in  tho 
Form  A  attached  to  thèse  rules. 

17 
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6.  Lorsque  l'agent  ne  se  trouvera  pas  lui-même  sur  les 
lieux,  il  devra  nommer  pour  chaque  dépôt  ou  caravansé- 
rail un  gérant  accepté  par  le  magistrat  de  district,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  roupies  et  de  20  roupies  par 
jour  de  retard,  après  le  prononcé  de  la  peine. 

7.  Le  magistrat  d'un  district  ou  d'un  sous-district,  un 
magistrat  sous  leurs  ordres,  le  médecin  civil,  le  surinten- 
dant-adjoint de  rémigration  ou  un  officier  de  police  d'un 
grade  au-dessus  de  celui  de  sous-inspecteur,  ouà  Calcutta, 
le  surintendant  de  l'émigration,  peuvent  inspecter  tous 
les  dépôts  et  caravansérails,  et  l'agent  ou  ses  employés 
leur  donneront  toutes  facilités  pour  faire  cette  inspection. 

Toutes  les  observations  faites  au  cours  de  ces  inspec- 
tions seront  consignées  dans  un  registre  qui  sera  conservé 
sur  les  lieux. 

In  Calcutta  the  powers  conferred  and  the  duties  imposed  bj  tliis 
rule  and  the  rules  preceding  on  the  District  Magistrate  shall 
appertain  to  the  Superintendent  of  Emigration. 

6.  For  each  dépôt  or  rest-house  while  it  is  in  use,  the  Agent 
shall,  unless  he  hiniself  lives  on  the  premises,  appoint  a  Manager 
to  be  approved  by  the  District  Magistrate,  and  on  failure  to  do 
so,  shall  be  liable  to  a  fine  of  Rs.  100,  and  to  a  further  fine  of  Rs.  20 
for  each  day  during  which  such  failure  continues  after  he  lias 
been  convicted  of  a  breach  of  this  rule. 

7.  The  District  or  Subdivisional  Magistrate,  or  a  Magistrate 
subordinate  to  hini,  the  Civil  Surgeon,  or  an  Assistant  Superin- 
tendent of  Emigration,  or  an  officer  of  Police  above  the  rank 
of  Sub-Inspector  authorized  by  the  District  Magistrate,  and  in 
Calcutta  the  Superintendent  of  Emigration,  may  inspect  ail  dépôts 
and  rest-houses,  and  ail  Agents  and  employés  of  Agents  in  charge 
of  such  places  shall  afford  to  the  inspecting  officer  every  facility 
for  making  such  visits  and  inspections. 

Ail  inspection  notes  shall  be  entered  in  an  inspection  book  to  be 
kept  up  in  such  places  of  accommodation . 
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Copie  de  ces  observations  sera  aussitôt  envoyée  par  le 
fonctionnaire  qui  inspecte  au  magistrat  de  district. 

Toute  personne  qui  volontairement  empêche  ou  fait 
empêcher  un  de  ces  fonctionnaires  de  faire  une  inspection 
ou'une  enquête  légale  sera  punie  d'une  amende  de  100  rou- 
pies au  plus. 

Traitement  des  émigy^nts  pendant  le  voyage. 

8.  Les  routes  par  lesquelles  les  émigrants  et  leur 
famille  voyageront  en  quittant  le  dépôt  sont  indiquées 
dans  le  tableau  annexé  aux  présentes. 

Il  est  interdit  aux  agents  ou  gérants  de  leur  faire  pren- 
dre un  autre  chemin  sous  peine  de  20  roupies  au  plus 
par  émigrant. 


A  copy  of  tlie  inspection  notes  shall  be  forwarded  at  once  by 
the  inspecting  offîcer  to  the  District  Magistrate. 

Any  person  wlio  wilfuUy  obstructs  or  causes  to  be  obstructcd 
any  of  the  above-mentioned  inspecting  officers  entering  any 
dépôt  or  rest-liouse  for  niaking  any  lawfiil  inspection  or  inqiiiry, 
shall  for  every  such  offence  be  liable  to  a  fine  not  exceeding 
Rs.  100. 

Treatme7it  of  emigriuèts  on  a  jouvney. 

8.  The  routes  by  which  eniigrants  and  their  dependents  shall 
travel  on  leaving  a  dépôt,  as  prescribed  by  tho  Local  Govern- 
ment, nre  shown  in  the  schedule  attached  to  thèse  rules. 

The  taking  of  eniigrants  by  any  other  than  a  prescribed  route 
is  prohibited,  and  every  Agent  or  Manager  responsible  for  enii- 
grants being  so  taken  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding 
Rs.  20  for  every  eniigrant  so  taken . 

0.  An  Agent  shall  either  hiniself  accompany  the  eniigrants 
en^-aged  or  assisted  by  hini  until    thcy  are  i)ut  on  board  tho 
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9.  L'agent  accompagnera  lui-même  les  émigrants 
engagés  ou  assistes  par  lui  jusqu'à  bord  du  steamer  à 
Goalundo  ou  Dhubri,  selon  le  cas  ou  déléguera  à  cette  fin 
une  personne  compétente.  Cet  agent  ou  cette  personne 
aura  sur  lui  et  exhibera  à  toute  réquisition  d'un  fonction- 
naire ayant  le  droit  d'inspecter  les  dépôts  et  caravan- 
sérails, un  chalan  du  modèle  ci-dessous  : 
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steamer  at  Goalundo  or  Dhubri,  as  the  case  may  be,  or  shall  send 
with  them  some  compétent  person.  Such  Agent  or  other  person 
shall  hâve  and  produce,  when  called  upon  to  do  so  by  any  officer 
authorised  to  inspect  dépôts  and  rest-houses,  a  c/î«?a«  showing 
particulars  of  the  émigrants  in  his  charge  in  the  foUowing  form  : 
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L'agent  ou  la  personne  déiéguée  par  lui  qui  n'observe 
pas  les  dispositions  ci-dessus  sera  puni  d'une  amende  de 
20  roupies  au  plus  pour  clia([ue  émigrant  sous  sa  garde 
et  au  sujet  duquel  le  chalan  ne  porterait  pas  les  indica- 
tions nécessaires. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  émigrants  se  rendant  au 
district  de  travail  est  de  plus  de  20,  il  y  aura  pour  chaque 
vingtaine  en  plus  et  pour  la  fraction  en  sus,  un  agent  ou 
une  personne  supplémentaire  désignée  par  lui,  pour  les 
accompagner.  Toutefois,  si  le  voyage  se  fait  par  eau,  il 
ne  faudra  pas  d'agent  ou  de  personne  supplémentaire. 

Pour  inobservation  de  la  présente  disposition  l'agent 
sera  puni  d'une  amende  de  20  roupies  au  plus  par  émi- 
grant  à  l'égard  duquel  cette  disposition  n'aura  pas  été 
observée. 

11.  L'agent  ou  la  personne  chargée  par  lui  d'accompa- 

Neglect  of  tlie  provisions  of  tliis  rule  sliall  rendor  tlie  Agent  or 
person  in  charge  of  the  émigrants  liable  to  a  fine  not  exceeding 
Rs.  20  for  each  emigrant  travelUng  in  his  charge  the  requisite 
particulars  rcspecting  whom  are  not  diily  entered  in  the  chaJan. 

10  When  the  number  of  émigrants  (exclusive  of  dependents) 
proceeding  on  their  journey  to  a  labour-district  is  more  than 
twenty,  for  every  twenty  émigrants  so  in  excess,  or  for  any 
number  of  émigrants  less  than  twenty  in  excess,  one  additional 
Agent,  or  person  appointed  by  him,  shall  accompany  the  émi- 
grants so  proceeding.  Providcd  that  when  the  émigrants  are 
embarked  in  any  steamer  for  con voyance  to  their  destination  by 
water,  no  such  additional  Agent  or  person  appointed  by  him 
shall  be  required  to  accompany  the  émigrants  during  such  river 
journey. 

Neglect  of  the  provisions  of  this  rule  shall  render  tho  Agent 
liable  to  a  fine  not  exceeding  Rs.  20  for  every  emigrant  travel- 
ling otherwise  than  in  accordance  with  this  rule. 
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gner  les  émigrants,  leur  fournira,  si  le  voyage  se  fait  de 
septembre  à  février,  en  sus  des  habillements  ordinaires, 
une  épaisse  et  chaude  couverture  ainsi  que  pour  les 
hommes  un  veston  de  laine  et  pour  les  femmes,  une  kurta 
de  laine,  et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  50  roupies  au 
plus. 

12.  L'agent  ou  la  personne  chargée  par  lui  d'accom- 
pagner les  émigrants,  leur  fournira  deux  repas  cuits  s'ils 
voyagent  par  la  voie  ordinaire  et  un  repas  cuit  si,  voya- 
geant par  chemin  de  fer,  ils  partent  après  9  heures  du 
matin;  ceux  qui  partent  à  cette  heure  ou  avant,  si  on  ne 
peut  leur  confectionner  un  repas  cuit,  recevront  un  repas 
sec  consistant  en  une  livre  de  pain  ou  deux  grands  biscuits 
et  une  once  de  sucre,  pour  ceux  qui  ont  plus  de  dix  ans, 
ou  du  choora  ou  siittoo,  ou  une  nourriture  analogue  usitée 
par  la  classe  à  laquelle  l'émigrant  appartient;  le  soir,  un 
repas  cuit,  ou  si  c'est  impossible,  un  repas  sec  comme  au- 

11.  Every  Agent,  or  person  appointed  as  aforesaid,  who 
accompanies  émigrants  to  the  labour  districts,  shall  provide  each 
emigrant  and  dépendent  (if  any)  travelling  between  the  months 
of  November  and  February  inclusive  witli  a  thick  and  warm 
blanket  and  a  woollen  jacket  in  the  case  of  maies,  and  with  a 
thick  warm  blanket  and  a  woollen  hurta  in  the  case  of  females, 
besides  the  clothing  ordinarily  provided. 

For  every  omission  to  comply  with  the  provisions  of  this  rule, 
the  Agent  or  person  appointed  as  aforesaid  shall  be  liable  to  a  fine 
not  exceeding  Rs.  50. 

12.  Every  Agent,  or  person  appointed  by  him  as  aforesaid, 
shall  provide  two  cooked  meals  every  day  for  émigrants  travel- 
ling by  road,  and  a  cooked  meal  for  émigrants  to  be  started  on  a 
railway  journey  after  9  a. m.,  and  for  those  to  be  started  at  or 
before  that  hour,  if  a  cooked  meal  cannot  be  provided,  a  dry 
meal  instead,  consisting  of  (a)  bread  or  biscuit  and  sugar  in  the 


dessus.  De  plus,  si  le  trajet  entre  deux  haltes  doit  durer 
plus  de  6  heures  de  jour,  il  sera  distribué  aux  émigraiits 
une  ration  supplémentaire,  dans  la  proportion  ci-dessus, 
pour  être  consommée  pendant  le  trajet. 

L'agent  ou  le  gérant  d'un  dépôt  ou  d'un  caravansérail 
sera  responsable  que  les  émigrants  soient  bien  nourris  et 
soignés  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  garde. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  50  roupies  au  plus  par  émi- 
grant  lésé. 

13.  Lorsque  des  émigrants  doivent  voyager  par  chemin 
de  fer,  de  l'eau  potable  pure  leur  sera  procurée  par 
l'agent  renfermée  dans  des  récipients  placés  dans  les  com- 
partiments. Il  y  aura  au  moins  un  quart  de  gallon  (1^13) 
par  personne  et  un  récipient  par  conviartiment.  Les  émi- 
grants pourront  quitter  leurs  compartiments  à  des  endroits 
déterminés  par  le  surintendant  de  l'émigration. 

proportion  of  one  ponnd  of  bread  or  two  large  biscuits  and  one 
ounce  of  sugar  to  each  emigrant  of  and  above  10  years  of  âge, 
and  lialf  the  above  quantities  to  eacli  emigrant  under  tlie  âge  of 
10  years,  or  (b)  choora  and  suttoo  or  similar  food  eatcn  by  people 
of  the  class  to  which  the  emigrant  belongs.  In  the  evening  a 
cooked  meal  or,  if  that  is  impracticable,  a  dry  meal  as  above  shall 
be  provided.  Also,  if  the  journey  between  two  halting  stations 
is  likely  to  occupy  more  than  6  hours  of  daylight,  a  supply  of 
food  in  the  same  i)roportion  shall  be  given  by  the  Agent  or 
person  aforesaid  for  distribution  to  the  émigrants  for  consumptou 
during  the  journey. 

The  A^^ent  or  Manager  in  charge  of  a  dépôt  or  rest-house  shall 
also  be  responsible  that  ail  émigrants  are  properly  fed  and  cared 
for  ns  required  hy  the  rules  while  under  his  charge. 

For  every  omission  to  coniply  with  the  provisions  of  tins  rulo, 
the  Agent  or  person  appointed  by  him   as  aforesaid,  or  the  Ma- 
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Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  20  roupies  par  émigrant  lésé. 

14.  Les  émigrants  seront,  autant  que  possible,  casés 
dans  des  voitures  de  3®  classe  qui  leur  seront  réservées 
ou  dans  des  wagons  de  marchandises  en  bon  état;  en 
aucun  cas,  ils  n'y  seront  en  nombre  plus  grand  que  le 
nombre  réglementaire. 

Formalités  en  cas  de  décès  ou  de  maladie  des  émigy^ants. 

15.  L'agent  ou  le  gérant  fera  connaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  bureau  de  police  du  ressort,  les  décès, 
ainsi  que  la  cause  de  ceux-ci,  survenus  au  dépôt  ou  au 
caravansérail,  ou  en  cours  de  route,  sous  peine  d'une 
amende  de  200  roupies  au  plus. 

nager  responsible,  shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  Rs.  50 
for  each  émigrant  in  respect  of  whom  tlie  rule  is  broken. 

13.  When  émigrants  are  about  to  be  despatched  by  a  train,  tlie 
piirest  drinking  water  obtainable  shall  be  supplied  by  the  Agent 
in  a  sufRcient  number  of  vessels  conveniently  placed  witli  the 
émigrants  in  the  carriage. 

Siich  supply  shall  be  at  least  one  quart  for  each  émigrant  and 
dépendent,  and  there  shall  be  at  least  one  vessel  for  each  com- 
partment  of  the  carriage.  Emigrants  should  be  afForded  during 
the  journey  opportunities  for  leaving  their  carriages  at  suitable 
places,  to  be  fixed  from  time  to  time  by  the  Superintendent  of 
Emigration. 

.  Neglect  of  the  provisions  of  tins  rule  shall  render  the  Agent  or 
person  appointed  by  him  as  aforesaid  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  Rs.  20  for  every  émigrant  in  respect  of  whom  such 
neglect  occurs. 

14.  Emigrants  about  to  travel  by  train  shall  be  accommodated, 
as  far  as  possible,  in  third  class  carriages  specially  reserved  for 
them,  or  in  suitably  constructed  goods  wagons,  and  the  number 
in  each  carriage  shall  in  no  case  exceed  the  régulation  number. 


\ 
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16.  Tout  agent  ou  toute  personne  déléguée  par  lui 
comme  ci-dessus,  devra  aviser  le  magistrat,  le  bureau  de 
police,  l'agent  d'embarquement  le  plus  proche  ou  le  sur- 
intendant de  l'émigration  à  Calcutta  de  tout  cas  de  choléra 
ou  de  petite  vérole  survenu  parmi  les  émigrants,  sous 
peine  d'une  amende  de  200  roupies  au  plus. 

Le  fonctionnaire,  à  cet  avis  ou  de  son  propre  mouvement, 
pourra  examiner,  s'il  est  médecin,  sinon  faire  examiner 
par  un  médecin,  tout  émigrant  qui  semble  atteint  de 
choléra  ou  de  petite  vérole. 

17.  Si  cet  émigrant  ou  membre  de  sa  famille  est  réel- 
lement atteint  de  Tune  de  ces  maladies,  le  magistrat, 
l'agent  d'embarquement  ou  le  surintendant  de  l'émigration 
à  Calcutta,  pourra  le  faire  détenir  en  tel  lieu  qui  sera 

Procédure  in  case  of  deatli  or  illness  of  émigrants. 

15.  Every  Agent  or  Manager  sliall  report  to  tlie  police-station, 
witliin  the  jurisdiction  of  wliich  the  dépôt  or  rest-house  of  which 
he  is  in  charge  is  situated,  the  occurrence  and  the  siipposed  cause 
of  every  death  wliich  takes  place  at  such  dépôt  or  rest-house,  or 
in  the  course  of  the  journey  to  any  dépôt  or  rest-house.  Such 
report  shall  be  made  witliin  twenty-four  hours  of  the  occurrence 
of such  death. 

For  every  omission  to  coniply  with  the  provisions  of  this  ruie, 
the  Agent  or  Manager  responsible  shall  be  liable  to  a  fine  not 
exceeding  Rs.  200. 

10.  Every  Agent,  or  person  appointed  by  him  as  aforsaid,  shall 
report  to  the  nearest  Magistrate,  police-station  or  Embarkation 
Agent,  or  to  the  Sux)erintendcnt  of  Emigration  in  Calcutta,  the 
case  of  any  émigrant  or  dépendent  who,  while  under  his  charge, 
appears  to  be  suffering  from  choiera  or  sniall-pox,  and  in  dofaul 
shall  be  liable  to  a  fine  not  exceeding  Rs.  200. 

A  Magistrate  or  Embarkation  Agent  or  the  Sui)crintendent  of 
Emigration  in  Calcutta  may,  on  receipt  of  such  report,  or  on  his 
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jugé  convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d'être  dirigé 
soit  sur  le  district  de  travail,  soit  sur  son  lieu  d'origine, 
selon  ce  qu'en  décidera  l'agent  ou  la  personne  nommée 
par  lui  pour  accompagner  cet  émigrant.  Pendant  le  temps 
qu'il  sera  ainsi  détenu,  le  malade  aura  droit  au  logement, 
à  la  nourriture,  à  l'habillement  et  aux  soins  médicaux 
aux  frais  de  l'agent. 

18.  Dans  le  cas  oii  un  émigrant  aurait  été  l'objet  de  la 
mesure  prescrite  à  l'article  17,  tout  membre  de  sa  famille 
ou  tout  émigrant  qui  serait  son  enfant  ou  son  conjoint, 
aura  droit  : 

a)  Tant  que  cet  émigrant  sera  détenu,  à  la  nourri- 
ture, au  logement,  à  l'habillement  et  aux  soins 

own  motion,  if  himself  a  médical  man,  examine,  or  if  not  himself 
a  médical  man,  send  for  examination  to  a  médical  man,  any 
émigrant  who  appears  to  be  suflfering  from  choiera  or  small-pox. 

17.  If  such  émigrant  or  dépendent  is  on  such  examination 
dociared  to  be  suffering  from  such  disease,  the  Magistrate  or 
Embarkation  Agent  or  the  Superintendent  of  Emigration  in 
Calcutta  may  order  him  to  be  detained  at  such  place  as  he  thinks 
ht,  until  the  émigrant  or  dépendent  is  in  a  fit  state  of  health  to 
undertake  such  journey,  when  he  shall  either  be  forwarded  to  the 
labour  district,  or  sent  back  to  the  place  from  which  he  came, 
according  as  the  Agent  or  person  appointed  by  him  accompanying 
such  labourer  or  dépendent  may  direct. 

While  any  émigrant  or  dépendent  is  so  detained,  he  shall  be 
entitled  to  be  fed,  lodged,  clothed,  and  (if  necessary)  medically 
treated  at  the  cost  of  the  Agent. 

18.  When  an  order  under  Rule  17  bas  been  made  with  référence 
to  any  émigrant,  any  person  dépendent  upon,  and  any  other 
émigrant  being  the  wife  or  husband  of,  such  émigrant  shall  be 
entitled  : 

a)  until  such  émigrant  is  in  a  fit  state  of  health  to  undertake 
such  journey,  to  be  fed,  lodged,  clothed,  and  (if  necessary) 
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médicaux,    dans  le  même    endroit   aux   IVais    de 
l'ageut  ; 

b)  Si  cet  émigrant  est  renvoyé  au  lieu  d'origine,  à  y 
être  renvoyé  en  même  temps,  aux  frais  de  l'agent. 

Si  ladite  mesure  concerne  un  membre  de  la  famille  de 
l'ëmigrant,  celui-ci,  s'il  le  désire  et  jusqu'à  ce  que  le 
malade  soit  en  état  de  faire  le  voyage  jusqu'au  district  de 
travail,  aura  le  droit,  à  la  condition  qu'il  soit  enfant 
ou  conjoint  du  malade,  d'être  nourri,  logé,  vêtu  et  de 
recevoir  éventuellement  le  traitement  médical,  en  cet 
endroit,  aux  frais  de  l'agent  et,  si  le  malade  est  ren- 
voyé au  lieu  de  départ,  d'y  être  renvoyé  aussi. 

Dans  ce  cas  tous  les  membres  de  la  famille  de  cet  ëmi- 

niedically  trcated  at  tlie  place  where  sucli  émigrant  is 
detained,  and  at  the  cost  of  the  Agent  ; 

b)  If  such  émigrant  is  sent  back  to  the  place  fiom  which  he 
came,  to  be  sent  back  to  siicli  place  at  the  cost  of  the 
Agent. 

When  any  such  order  has  been  made  with  référence  to  any  dé- 
pendent, the  émigrant  to  whom  he  is  attached  shall  thereupon, 
until  such  dépendent  is  in  a  fit  state  of  health  to  undertake  the 
journey  to  the  labour  district,  be  entitled,  if  the  émigrant  so 
wishes,  and  if  he  or  she  be  the  husband,  wife,  son  or  daughter  of 
such  dei)endent,  to  be  fed,  lodged,  clothed,  and  (if  necessary)  me- 
dicaliy  treated  at  the  place  where  such  dépendent  is  detained, 
and  at  the  cost  of  the  Agent  ;  and  if  such  dépendent  is  sent  back 
to  the  place  from  which  he  came,  such  émigrant  shall,  if  he  or  she 
so  wishes,  and  if  he  or  she  be  the  husl)and,  wife,  son  or  daughter, 
of  such  dépendent,  be  sent  back  to  such  place. 

If  such  émigrant  is  entitled  and  claims  to  be  fed,  lodged,  clo- 
thed, and  (if  necessary)  medically  treated  or  tobo  sent  back,  his 
or  lier  depondents,  and  any  othcr  émigrant  being  the  wife  or 
husband  of  such  émigrant,  shall  be  entitled,  as  the  casemay  be  : 


graiit  et   tout   émigrant   qui    serait   son   enfant  ou  son 
conjoint  auront  les  mêmes  droits  que  lui. 

19.  Si  l'agent  ou  la  personne  designée  par  lui  pour 
accompagner  un  émigrant  ou  un  membre  de  sa  famille  ne 
lui  donne  pas  la  nourriture,  le  logement,  l'habillement, 
le  traitement  médical,  ou  ne  le  renvoie  pas  au  lieu  de 
départ  conformément  aux  articles  17  et  18,  le  magistrat 
ou  l'agent  d'embarquement  ou  le  surintendant  de  l'émi- 
gration à  Calcutta  peut  lui  ordonner  de  payer  la  somme 
nécessaire  pour  y  pourvoir  et  à  défaut  de  paiement  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  peut  payer  ou  faire  payer  cette 
somme  et  la  recouvrer  sur  ledit  agent  ou  ladite  personne. 

20.  Dans  le  cas  oii  un  émigrant  ou  un  membre  de  sa 
famille  meurt  dans  le  voyage  par  route  vers  une  station 
de  chemin  de  fer  située  sur  le  trajet  vers  le  district  de 
voyage,  l'agent  ou  son  employé  prendront  promptement 
les  mesures  nécessaires  pour  disposer  convenablement  du 

a)  To  be  fed,  lodged,  clothed,  and  (if  necessary)  medically 
treated  at  the  place  wliere  such  dépendent  is  detained,  and 
at  the  cost  of  such  Agent,  until  such  dépendent  is  in  a  fit 
state  of  health  to  undertake  the  journey  to  the  labour- 
district,  or 

b)  To  be  sent  back  at  the  cost  of  the  Agent  to  the  place  fi-om 
which  he  or  she  came. 

19.  If  the  Agent  or  person  appointed  by  him  acconipanying  any 
émigrant  or  dépendent  fails  to  provide  such  émigrant  or  dépend- 
ent with  food,  lodging,  clothing  and  médical  treatment,  or  to 
send  him  back  as  required  by  Rule  17  or  18,  the  Magistrate  or 
Embarkation  Agent  or  the  Superintendent  of  p]migration  in 
Calcutta  may  order  such  Agent  or  person  to  pay  such  sum  as  is 
necessary  to  provide  such  food,  lodging,  clothing  and  médical 
treatment,  or  to  defray  the  cost  of  the  return  journey  of  such 
émigrant  or  dépendent,  as  the  case  may  be,  to  the  place  from 


—  253  — 

corps.  S'il  ne  le  fait  pas,  le  magistrat  du  district  ou  quel- 
qu'un désigné  par  lui  à  cette  fin,  ou  le  surintendant  de 
rémigration  à  Calcutta,  disposeront  du  corps  et  les  frais 
seront  recouvrés  sur  l'agent. 

21.  Un  émigrant  guéri  d'une  attaque  de  choléra  ou  de 
petite  vérole  sera  fourni  de  vêtements  par  Tagent  d'après 
ce  qui  a  été  prévu  par  la  loi  1  de  1882  pour  les  émigrants 
des  embaucheurs.  A  son  défaut,  le  magistrat  de  district, 
ou  quelqu'un  désigné  par  lui  à  cette  fin,  ou  le  surintendant 
de  l'émigration  à  Calcutta,  y  pourvoiront  et  les  frais 
seront  recouvrés  sur  l'agent. 

22.  Si  un  émigrant  ou  un  membre  de  sa  famille  est 
atteint  de  choléra  ou  de  petite  vérole  en  chemin  de  fer, 
l'agent  ou  la  personne  désignée  par  lui  comme  ci-dessus, 
fera  transporter  le  patient  aussitôt  que  possible,  vers 
l'hôpital  pour  cholériques  le  plus  rapproché  sur  la  ligne, 
ou  à  toute  autre  place  oii  il  trouvera  le  traitement  médi- 

which  lie  came,  and  on  failure  for  twenty-four  hours  of  such 
Agent  or  person  to  coniply  with  such  order,  lie  may  pay  tlie  sum 
specified  in  the  order  to  or  on  behalf  of  such  émigrant  or  dépen- 
dent, and  recover  the  amount  from  the  Agent. 

20.  In  the  event  of  an  émigrant  or  dépendent  dying  on  the 
journcy  by  rcad  to  any  railway  station  on  the  wny  to  the  labour 
district,  the  Agent  or  his  employé  shall  arrange  promptly  for 
the  disposai  of  the  dead  body  in  a  suitable  manner.  If  lie  fails 
to  do  so,  the  District  Magistrate,  or  any  one  appointed  by  the 
District  Magistrate  in  that  behalf,  or  the  Superintendent  of 
Emigration  in  Calcutta,  may  dispose  of  the  dead  body,  and  the 
cost  shall  be  recovcrable  from  the  Agent. 

21.  If  an  émigrant  or  dépendent  is  attacked  by  choiera  or 
small-pox,  he  shall  on  recovery  be  supplied  with  clothing  by  tho 
Agent  on  the  scale  provided  in  the  case  of  contractors'  émigrants 
by  the  rules  made  under  Act  1  of  1882.     If  he  fails  to  do  so,  tho 


cal  convenable,  sons  peine  d'une  amende  de  200  roupies 
au  plus. 

Dispositions  diverses. 

23.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  sauf  celui  de  l'art.  15, 
le  magistrat  pourra  allouer  comme  indemnité  à  un 
émigrant  intéressé  ou  lésé  tout  ou  partie  de  l'amende 
prononcée  et  dans  le  cas  de  l'article  15  allouer  une  indem- 
nité aux  parents  du  décédé  si  celui-ci  est  un  émigrant,  ou 
à  rémigrant,  si  le  décédé  est  un  membre  de  sa  famille. 

24.  Toute  amende  infligée  à  un  gérant  ou  à  tout  autre 
employé  d'un  agent  en  conséquence  de  tout  acte  posé  au 

District  Magistrate,  or  any  one  appointed  bj  hini  in  that  behalf, 
or  the  Superintendent  of  Emigration  in  Calcutta,  may  supply 
such  clotbing,  and  tbe  cost  sball  be  recoverable  froni  tbe  Agent. 

22.  If  an  émigrant  or  dépendent  is  attacked  by  cliolera  or 
small-pox  on  a  railway  journey,  the  Agent,  or  person  appointed 
by  Mm  as  aforesaid,  sliall  remove  the  patient  as  soonas  possible 
to  the  nearest  choiera  hospital  on  the  Une,  or  other  suitable  place 
for  médical  treatment,  or  in  default  shall  be  subject  to  a  fine  not 
excoeding  Rs.  2C0. 

MiscellaneoîfS. 

2;i  In  any  case  under  thèse  rules,  except  Rule  15,  it  shall  be 
compétent  to  the  Magistrate  to  award  as  compensation  to  any 
émigrant  concerned  or  injured,  the  whole  or  any  portion  of  the 
fine  or  fines  levied  and  realised,  and  under  Rule  1.5  to  award  such 
compensation  to  the  dependents  of  the  deceased,  or,  if  the 
deceased  was  a  dépendent,  to  the  émigrant  to  whom  the 
dépendent  was  attached. 

24.  Any  fine  imposed  upon  a  Manager  or  other  employé  of  an 
Agent  in  conséquence  of  any  act  done  on  behalf  of  the  Agent 
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nom  de  l'agent,  sera  à  défaut  de  paiement  par  le  gérant 
ou  l'employé,  recouvré  sur  l'agent. 

Modèle  A. 

Registre  de    rémigration  intérieure  dans   les   dépots 
ou  caravansérails. 
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Côte  d'Or 


Ordonnance  pour  régler  les  rapports  entre  maîtres  ou 
patrons  et  employés  et  pour  contrôler  l'emploi  de  per- 
sonnes de  la  colonie  pour  un  service  en  dehors  de  celle-ci. 

30  juin  1893. 

Attendu  qu'il  convient  de  raffermir  et  d'amender  les 
divers  ordonnances  réglant  les  rapports  entre  maîtres  ou 
patrons  et  employés  liés  par  des  contrats  et  le  recrutement 
et  l'emploi  de  personnes  de  la  colonie  pour  un  service  au 
dehors  : 


Il  est  décrété  ce  qui  suit  par  le  Gouverneur  de  la  Côte 
Or,  de  l'a 
la  colonie  : 


d'Or,  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  de 


Grold  Ooast  Oolony. 


An  Ordinance  to  regulate  the  relations  between  Employers  and 
Employcd  and  to  control  the  employers  of  persons  in  the  Co- 
lony  for  service  out  of  the  Colony. 

(30th  June,  1893.) 

Whcreas  it  is  expédient  to  consolidate  and  amend  the  varions 
Ordinances  regulating  the  relations  between  Employers  and 
Employed  under  contracts,  and  dealing  with  recruiting  or  em- 
ployment  in  the  Colony  for  service  out  of  the  Colony  : 
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PRELIMINAIRES 


ARTICLE    PREMIER. 


Dans  la  présente  ordonnance,  à  moins  que  le  contexte 
n'exige  une  autre  signification,  on  entend  par  : 

Etat  étranger  :  toute  personne,  association,  compagnie 
exerçant  ou  prétendant  exercer  en  vertu  d'un  acte  officiel 
ou  de  toute  autre  manière,  les  pouvoirs  d'un  Gouverne- 
ment, dans  ou  sur  une  contrée,  une  colonie,  une  province 
ou  un  peuple  en  dehors  des  frontières  de  la  colonie  et  des 
territoires  sous  le  protectorat  de  celle-ci,  ou  bien  toute 
personne  ou  association  établie  ou  ayant  des  agences  dans 
une  contrée  non  civilisée  oii,  par  la  coutume,  par  une 
convention  ou  de  toute  autre  manière,  elle  n'est  pas  sou- 
mise aux  lois  et  coutumes  auxquelles  sont  soumis  les 
indigènes  de  cette  contrée. 


PRELIMINARY. 

Article  1. 

In  this  Ordinance,  where  not  inconsistent  with  the  context  : 
Foreign  State  :  includes  any  person,  association,  company, 
chartered  or  otherwise,  exercising,  or  assuming  to  exercise  the 
powers  of  Governments  in  or  over  any  Country,Colony,  Province 
or  people  beyond  the  limits  ofthe  Colony  and  Protected  Terri- 
tories,  and  also  any  person  or  association  established,  or  having 
agencies  in  any  unciviKsed  country  where,  by  custom,  convention, 
or  in  any  other  manner  he  or  it  is  not  subject  to  the  ordinary 
laws  and  customs  of  such  country,  to  which  the  natives  are 
thereof  subject  ; 

Jurisdiction  :  means  the  local  limits  of  the  jurisdiction  of  the 
Suprême  Court  of  the  Colony  ; 

Servant  :  means  any  artificer,  journeyman,  handicraftsman. 
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Juridiction  :  Les  limites  locales  de  la  juridiction  de  la 
Cour  suprême  de  la  colonie. 

Travailleur  :  Tout  artisan,  ouvrier-manœuvre,  ra- 
meur, porteur,  messager,  homme  de  peine,  domestique 
ou  apprenti. 

Contrat  de  service  :  Tout  contrat,  verbal  ou  écrit, 
conclu  en  vue  d'employer  ou  de  servir  comme  travailleur 
pendant  un  laps  de  temps  quelconque  ou  d'exécuter  un 
travail,  et  tout  contrat  d'apprentissage,  que  le  contrat  ait 
été  passé  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
ordonnance. 

Maître  ou  patron  :  Toute  personne,  firme,  corporation 
ou  compagnie  qui  a  fait  un  contrat  de  service  pour  em- 
ployer des  travailleurs,  et  l'agent,  le  chef  ou  le  directeur 
d'une  telle  personne,  firme,  corporation  ou  compagnie. 

canoeman,  hammockman,  carrier,  messenger,  labourer,  domestic 
servant  or  apprentice  ; 

Contract  of  service  :  means  any  con tract,  whether  in  writing 
or  oral,  to  employ  or  to  serve  as  a  servant  for  any  period  of  time, 
or  to  exécute  any  work,  and  any  contract  of  apprenticeship, 
whether  such  contract  lias  been  made  before  or  after  the  com- 
mencement of  this  Ordinance  ; 

Employer  :  means  any  person,  firm,  corporation  or  company 
who  or  which  has  entered  into  a  contract  of  service  to  employ 
any  servant,  and  the  agent,  foreman,  manaji^er  or  factor  of  such 
person,  firm,  corporation  or  company  ; 

Employed  :  means  any  servant,  not  under  the  âge  of  ten  years, 
who  has  entered  into  a  contract  of  service  with  an  employer  ; 

Foreifjn  co7itract  of  service  :  means  a  contract  of  service,  other 
than  a  contract  of  apprenticeship  and  other  than  a  contract  for 
the  eniployment  of  a  domestic  servant,  made  within  thejurisdic- 
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Employé  :  Tout  travailleur,  âgé  d'au  moins  dix  ans, 
qui  aura  passé  un  contrat  de  service  avec  un  maître  ou 
patron. 

Contrat  de  service  pour  l'étranger  :  Un  contrat  de 
service  autre  qu'un  contrat  d'apprentissage  et  de  service 
comme  serviteur  domestique,  fait  dans  la  juridiction  et 
destiné  à  être  exécuté  en  tout  ou  en  partie  en  dehors  de 
la  juridiction,  ou  bien  tout  contrat  de  service  avec  un  état 
étranger. 

Parties  :  Le  maître  ou  patron  ou  les  employés  liés  par 
le  contrat  de  service. 

Écrit  :  Imprimé. 

RECRUTEMENT  POUR  L'ÉTRANGER. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  peut,  de  temps  en  temps,  par  un  arrêté 
publié  dans  la  Gazette,  autoriser  les  personnes  qu'il  dési- 
gnera à  engager  des  gens  pour  le  service  d'un  état  étran- 

tionandtobeperformed  in  wholeor  in  part  beyond  the  jurisdic- 
tion,  and  any  contract  for  service  with  a  Foreign  Siate  ; 

Parties  :  means  the  employer  and  employed  under  any  contract 
of  service  ; 

Writing  :  includes  printing. 

FOREIGN  RECRUITING. 

Article  2. 

The  Governor  in  Coimcil  may,  from  time  to  time,  by  order 
notified  in  the  Gazette,  permit  any  person  named  in  such  order 
to  engage  persons  for  the  service  of  any  Foreign  State,  in  any 
capacity  to  be  specified  in  such  order,  and  subject  to  any  condi- 
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ger,  dans  un  but  que  l'arrêté  indiquera  et  aux  conditions 
que  le  Gouverneur  jugera  convenables,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

Article  3. 

Quiconque  sans  l'autorisation  mentionnée    à  l'article 
précédent  (autorisation    dont  la   preuve  lui  incombe): 

a)  Pousse  ou  essaye  de  pousser  quelqu'un  à  accepter 
ou  à  s'engager  à  accepter  de  se  rendre  à  un  endroit 
déterminé  en  vue  d'obtenir  un  emploi  au  service 
d'un  état  étranger  ; 

d)  Ou  bien  qui,  sciemment,  coopère  à  son  engage- 
ment, soit  en  le  transportant  ou  en  le  faisant 
transporter,  soit  en  lui  avançant  de  l'argent  ou  de 
toute  autre  manière, 

sera  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  d'une 
amende  de  100  livres. 


tion,  not  répugnant  to  the  provisions  of  this  Ordinance,   which 
the  Governor  in  Council  thinks  fit  to  impose. 

Article  3. 

Whoever  without  the  permission  in  the  last  preceding  section 
mentioned  (the  proof  whereof  shall  lie  on  him)  : 

a)  Induces,  or  attempts  to  induce  any  person  to  accept  or 
agrée  to  accept,  or  to  procced  to  any  place  with  a  view 
to  obtaining,  any  employnient  in  the  service  of  a  foreign 
state  ;  or 

b)  Knowinp:ly  aids  in  the  engagement  of  any  person  so 
induced,  by  forwarding  or  convcying  hini  or  by  advancinjz: 
money  or  by  any  other  means  whatever, 

shall  be  liable  to  imprisonment  for  a  term  of  two  years  or  to  a 
fine  of  one  hundrod  pounds. 
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CONCLUSION  ET  INTERPRÉTATION 
DES   CONTRATS. 

Article  4. 

(1)  Un  contrat  de  service  pour  l'étranger  devra  être 
fait  par  écrit  et  signé  par  les  deux  parties,  à  défaut  de 
quoi  il  sera  nul. 

(2)  Un  contrat  de  service  non  écrit  et  signé  par  les 
parties  ou  dont  il  n'existera  pas  une  note  ou  bordereau 
suffisant,  écrit  et  signé,  ne  sera  valable  que  pendant  un 
terme  de  six  mois  à  partir  du  jour  oii  il  aura  été  conclu. 

Article  5. 

Aucun  contrat  écrit  ne  liera  la  partie  qui  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  s'il  n'est  revêtu  d'une  attestation  signée 
par  un  commissaire  de  district  et  revêtue  de  son  sceau, 


FORMATION  AND  INTERPRETATION  OF  CONTRACTS 

Article  4. 

(1)  A  Foreign  Contract  of  Service  sliall  be  in  writing  and 
signed  bj  the  parties  thereto,  otherwise  such  contract  shall  be 
void. 

(2)  A  contract  of  service  which,  or  a  siifficient  mémorandum 
wbereof  is  not  in  writing  and  signed  by  the  parties  thereto  shall 
not  be  in  force  for  a  longer  period  than  six  months  from  the 
making  thereof. 

Article  5. 

No  written  contract  of  service  shall  be  enforced  asagainst  any 
party  who  is  imable  to  read  and  understand  writing,  uniess  it 
bears  an  attestation,  imder  the  hand  seal  of  a  District  Commis- 
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certifiant  que  le  contrat  a  été, en  sa  présence,  lu  et  expliqué 
à  ladite  partie  et  qu'elle  y  a  consenti  volontairement  et 
en  pleine  compréhension  de  sa  signification  et  de  son  effet. 

Article  6. 

Tout  contrat  de  service  pour  l'étranger  sera  contresi- 
gné par  le  commissaire  d'un  des  districts  suivants  :  Axim, 
Dixcove,  Ghama,  Elmina,  Gape-Goast,  Saltpond,  Winne- 
ba,  Accra,  Adda  ou  Kitta. 

Il  devra  être  dans  la  forme  de  l'annexe  ci-après  ou  d'un 
modèle  ayant  le  même  effet.  Les  autres  contrats  de  ser- 
vice peuvent,  si  les  parties  le  désirent,  être  contresignés 
par  un  commissaire  de  district  ;  dans  ce  cas,  ils  devront 
être  du  modèle  ci-annexé  ou  d'un  modèle  ayant  le  même 
effet. 

Article  7. 
Un  commissaire    de    disti-ict  ne   pourra   contresigner 

sioncr  to  the  effect  that  such  Gontract  was  read  over  and  explai- 
ned  to  such  party  in  the  présence  of  siicli  Commissionner  and  was 
entered  into  hy  him  voluntarily,  and  with  fuli  understanding  of 
its  meaninj?  and  effect. 

Article  6. 

Every  Foreign  Gontract  of  Service  shall  be  attested  by  the 
Commissioner  of  one  of  the  following  districts — Axim,  Dixcove, 
Chama,  Elminn,  Gape  Coast,  Saltpond,  Winneba,  Accra,  Adda  or 
Kitta  and  it  shall  be  in  the  form  in  the  Schedule  hereto  or  to  the 
like  effect.  Other  Contracts  of  service  may,  if  the  parties  so 
désire,  be  attested  by  any  District  Gommissonner  and,  if  so 
attested,  they  shall  ho  in  the  fonn  in  tlio  Sohodnlo  horoto  or  to 
the  like  effect. 
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un  contrat  de  service  que  s'il  mentionne  aussi  exacte- 
ment que  possible  : 

(1)  La  nature  du  travail; 

(2)  Le  lieu  ou  les  limites  dans  lesquels  ce  travail 
doit  être  exécuté; 

(3)  La  rémunération  à  payer, 

et  de  plus,  dans  le   cas   d'un  contrat   de  travail   pour 
l'étranger; 

(4)  Une  clause  par  laquelle  le  maître  ou  patron  s'en- 
gage à  donner  à  l'employé  les  moyens  nécessaires  pour 
retourner,  à  l'expiration  du  contrat,  s'il  le  désire,  au  lieu 
oii  il  a  été  engagé. 

Article  8. 

Lorsque,  dans  le  cas  d'un  contrat  de  service  pour 
l'étranger,  le  maître  ou  patron  ne  réside  pas  ou  n'a  pas  le 


Article  7. 

A  District  Commissioner  shall  not  attest  any  Con tract  of  Ser- 
vice unless  it  specify  as  accurately  as  may  be  : 

(1)  The  nature  of  the  service  ; 

(2)  The  place  or  limits  within  wliich  such  service  is  to  be 
performed  ; 

(3)  The  rémunération  to  be  paid  ; 

and,  in  the  case  of  a  Foreign  Contract  of  Service,  unless  it  also 
contain  ; 

(4)  A  stipulation  by  the  employer  to  provide  the  employed  with 
sufficient  means  of  returning,  if  he  shall  désire  to  do  so,  at  the 
termination  of  the  Contract,  to  the  place  at  which  he  was 
engaged. 


I 
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siège  de  ses  affaires  dans  la  juridiction,  il  devra,  à  titre 
de  garantie,  donner  caution,  dans  la  forme  du  modèle  ci- 
annexé;  le  montant  de  cette  caution,  approuvée  par  le 
commissaire  qui  a  certifié  le  contrat,  résidant  dans  la 
juridiction  et  qui  garantira  la  loyale  exécution  du  contrat, 
sera  fixé  par  le  commissaire  d'après  ce  qu'il  jugera  rai- 
sonnable ;  la  somme  ne  sera  pas  inférieure  à  la  moitié,  ni 
supérieure  au  total  de  ce  qui,  en  vertu  du  contrat,  peut 
être  dû  aux  employés. 

Article  9. 

Quiconque  : 

a)  Détermine  ou  essaye  de  déterminer  une  per- 
sonne à  se  rendre  dans  un  endroit  hors  de  la  colo- 
nie ou  des  territoires  sous  le  protectorat  de  celle- 
ci,  dans  le  but  de  servir  autrement  que  comme 
serviteur  domestique  ou 

Article  8. 

Where  tbe  employer  in  a  Foreign  Contract  of  Service  does 
not  réside  or  carry  on  business  within  the  jurisdiction,  lie  shall 
give  security  by  bond  in  the  form  in  the  Schedule  hereto  or  to 
the  like  effect  witb  one  or  more  sureties  to  be  approved  of  by  the 
Commissionerattesting  the  Contract,  and  résident  within  the  juris- 
diction, conditioned  for  the  due  performance  of  the  Contract,  in 
such  su  m  as  the  Commissioner  may  consider  reasonable,  not 
being  less  than  one-half  the  amount  which  by  the  Contract  niay 
beconie  due  to  the  employed  nor  more  than  such  amount. 

Article  9. 
Whoever  : 

a)  Induces,  or  attemi)S  to  induco  an}'  person  to  procccd 
to  any  place  beyond  the  Colony  and  protocted  Territories 
with  a  view  to  being  employed  as  a  servant  othor  than 
a  domestic  servant  ;  or 
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b)  Sciemment  participe  à  l'engagement  d'une  telle 
personne  soit  en  la  transportant  ou  la  faisant 
transporter,  soit  en  lui  avançant  de  l'argent  ou 
de  toute  autre  manière, 

sera,  à  moins  qu'un  contrat  de  service  pour  l'étranger 
n'ait  été  conclu  avec  cette  personne  et  que  les  dispositions 
des  trois  derniers  articles  n'aient  été  observées,  passible 
d'un  emprisonnement  d'un  an  ou  d'une  amende  de 
50  livres,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

Article   10. 

Il  sera  fait  de  tout  contrat  de  service,  deux  duplicata, 
qui  porteront  une  attestation  identique  à  celle  de  l'origi- 
nal :  l'un  sera  délivré  au  maître  ou  patron,  l'autre  à 
l'employé.  L'original  sera  remis  au  .  commissaire  du 
district  qui  a  donné  cette  attestation  et  conservé  par  lui. 
Un  tel  duplicata  fait   foi  au  même  titre  que  l'original. 

b)  Knowingly  aids  in  the  engagement  of  any  person  so  in- 
duced,  by  forwàrding  or  conveying  him  or  by  advancing 
money  or  by  any  other  means  whatever, 

vmless  there  is  a  Foreign  Contract  of  Service  with  such  person, 
and  unless  the  provisions  of  the  three  last  preceding  sections 
hâve  been  complied  with,  shall  be  liable  to  imprisonment  for  a 
term  of  one  year  or  to  a  fine  of  flfty  pounds  or  to  both. 

Article  10. 

Two  duplicate  copies  of  every  Contract  of  Service  attested 
under  this  Ordinance,  shall  be  attested  along  with  the  original  : 
one  duplicate  shall  be  delivered  to  the  employer,  and  the  other 
to  the  employed.  The  original  of  every  attested  Contract  shall 
be  deposited  with  and  preserved  by  the  Commissioner  of  that 
District  where  the  same  was  attested.  An  attested  duplicate 
shall  be  évidence  of  the  original. 
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Article  11. 

Un  contrat  de  service  écrit,  à  moins  que  ce  ne  soit 
un  contrat  d'apprentissage,  ne  lie  les  parties  et  n'est 
valable  que  pour  un  terme  de  trois  ans  à  compter  de 
sa  date. 

Article  12. 

Tout  contrat  de  service  qui  ne  renferme  aucune 
stipulation  au  sujet  de  sa  durée,  à  moins  que  ce  ne  soit  un 
contrat  pour  exécuter  un  travail  déterminé,  pourra 
être  rompu  par  l'une  des  deux  parties  : 

a)  Si  c'est  un  contrat  de  service  destiné  à  être 
exécuté  dans  la  juridiction,  il  est  censé  être  un 
contrat  à  volonté  ou  discrétion  et  il  peut  y  être  mis 
fin  sans  avis  préalable  à  la  fin  de  n'importe 
quel  jour  ; 

Article  11. 

A  Written  Contract  of  Service,  except  an  Apprenticeship  Con- 
tract,  shall  not  be  binding  or  valid  for  a  longer  period  than  three 
years  from  the  date  thereof. 

Article  12. 

Every  Contract  of  Service  wherein  no  agreement  is  expressed 
respecting  ils  duration,  not  bcing  a  Contract  to  perform  some 
spécifie  work  without  référence  to  time,  shall  : 

a)  If  made  and  to  be  performed  within  the  jurisdiction,  be 
deemed  to  be  a  Contract  at  will,  and  be  determinable  by 
either  party  at  the  close  of  any  dny  without  notice  ;    and 

h)  If  a  Foreign  Contract  of  Service,  be  determinable  at  any 
time  upon  notice  of  his  intention  to  tcrniinate  the  Contract 
being  given  by  either  party  to  the  other  ; 
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b)  Si  c'est  un  contrat  de  service  pour  l'étranger,  à 
n'importe  quel  moment,  pourvu  que  l'autre  partie 
en  soit  avertie  ; 

Un  mois  avant  la  date  de  la  rupture,  dans  le  cas  oii 
les  gages  sont,  d'après  le  contrat  ou  les  coutumes  locales 
payables  mensuellement  ou  à  de  plus  longs  intervalles, 
ou 

Une  semaine  avant  la  date  de  la  rupture,  dans  le  cas 
oii  les  gages  sont,  d'après  le  contrai  ou  les  coutumes  loca- 
les, payables  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus  longs 
mais  moindres  qu'un  mois,  ou 

La  veille  de  la  rupture  dans  tous  les  autres  cas. 

Article   13. 

Si  le  terme  fixé  pour  sa  durée  dans  un  contrat  de  ser- 
vice ou  dans  un  contrat  de  service  pour  l'étranger  expi- 
rait, ou  bien  si  notification,  comme  il  vient  d'être  dit,  de 

One  month  before  the  date  of  the  Intended  termination,in  cases 
where  wages  are  by  the  Contract  or  local  custom  payable  monthly 
or  at  longer  intervais,  or 

One  week  before  the  date  of  the  intended  termination,  in  cases 
where  wages  are  by  the  Contract  or  local  custom  payable  weekly 
or  at  longer  intervais  being  less  than  monthy,  or  ; 

In  ail  other  cases,  one  day  before  the  date  of  the  intended  ter- 
mination. 

Article  13. 

If  the  period  expressed  in  any  Contract  of  Service  or  Foreign 
Contract  of  Service  for  the  duration  thereof  shall  expire,  or  if 
notice  as  aforesaid  be  given  to  détermine  any  Contract  wherein 
no  agreement  is  expressed  respecting  ils  duration,  whilst  the 
Employed  is  engaged  in  any  voyage  or  journey,  the  Employer 
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la  rupture  d'un  contrat  ne  renfermant  aucune  stipulation 
quant  à  sa  durée,  était  faite  pendant  que  l'employé  fait 
un  voyage  ou  une  traversée,  le  maître  ou  patron  peut, 
dans  le  but  d'achever  ce  voyage  ou  cette  traversée,  pro- 
longer la  durée  du  service  pour  un  terme  n'excédant  pas 
un  mois,  à  compter  de  la  date  à  laquelle  le  contrat  aurait 
cessé  dans  l'un  des  cas  susdits  ;  s'il  en  est  ainsi,  l'employé 
aura  droit  pour  cette  période  de  service  supplémentaire, 
à  un  salaire  supérieur  d'un  quart  à  celui  fixé  par  le  con- 
trat. 

Article  14. 

Les  salaires  des  personnes  employées  en  vertu  d'un 
contrat  de  service  ou  d'un  contrat  de  service  pour  l'étran- 
ger, devront,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  stipulé,  être 
payés  en  numéraire  ;  mais  toute  stipulation  de  paiement 
en  nature  sera  valable.  Il  est  défendu  de  payer  les  salai- 

may,  for  the  purpose  of  terminating  such  voyage  or  journey, 
prolong  the  period  of  Service  for  a  period  not  exceeding  one 
month  next  succeeding  the  date  at  which  such  Contract  would 
hâve  come  to  a  termination  in  any  of  the  cases  aforesaid, 
and  in  every  such  case  the  Eoiployed  shall  be  entitled  to  re- 
00 ver  for  the  period  of  such  extra  Service  wages  at  the  rate  of 
one-fourth  more  than  the  rate  of  wages  stipulated  by  the 
Contracta 

Article  14. 

Where  not  otherwise  expressed,  the  wages  of  the  Employed 
under  any  Contract  of  Service  or  Foreign  Contract  of  Service 
shall  be  payable  in  money,  but  any  Agreoment  for  payment  in 
kind  shall  be  valid.  It  shall  not  l>e  lawful  to  pay  such  wages  in 
kind  îf  agreed  to  be  paid  in  money,  nor  to  pay  in  money  if  agreed 
to  be  paid  in  kind,  nor  in  any  other  than  the  kind  agreed  on 
except  with  the  consent  of  the  Employed. 
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res  en  nature  s'il  a  été  stipulé  qu'ils  seraient  payés  en 
espèces,  de  les  payer  en  espèces,  s'il  a  été  stipulé  de  les 
payer  en  marchandises,  ou  de  les  payer  en  d'autres  mar- 
chandises que  celles  stipulées,  à  moins  que  l'employé  n'y 
consente. 

Article   15. 

Quand  un  travail  est  fait  sans  un  contrat  formel  stipu- 
lant des  gages,  mais  pour  le  logement  et  la  nourriture, 
avec  la  jouissance  d'un  terrain  à  cultiver,  ou  d'autres 
avantages  pour  l'employé,  il  n'en  résulte  pas  de  quasi- 
contrat  pour  le  paiement  en  numéraire. 

Article  16. 

Quiconque  détourne  un  employé  du  service  de  son 
maître  ou  patron,  qui  l'engage  illégalement  à  le  quitter, 
ou  qui,  sciemment,  reçoit  et  accueille  un  employé  qui  a 
irrégulièrement  quitté  son  patron,  sera  passible  d'une 
amende  de  10  livres. 


Article  15. 

Where  services  are  rendered  without  any  express  Contract  for 
wages  but  with  board  or  lodging,  the  use  of  land  for  tillage,  or 
other  benefits  to  the  Employed,  a  Contract  to  pay  in  money  for 
such  Services  shall  not  be  implied. 

Aeticle  16. 

Whoever  decoys  away,  or  uniawfully  induces  any  Employed 
to  quit  the  service  of  his  Employer,  or  who  knowingly  receives 
or  harbours  any  Employed  who  may  improperly  quit  the  Service 
of  his  Employer,  shall  be  liable  to  a  fine  of  Ten  pounds. 
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CONTRATS  D'APPRENTISSAGE. 

Article  17. 

Le  père  ou  à  son  défaut,  la  mère  ou  à  défaut  de  celle-ci, 
le  tuteur  d'un  enfant  âgé  de  plus  de  neuf  et  de  moins  de 
seize  ans,  peut  avec  le  consentement  de  cet  enfant  attesté 
lors  de  la  validation  de  l'acte  d'apprentissage,  le  mettre 
en  apprentissage  en  vue  d'un  commerce  ou  d'un  emploi 
exigeant  de  l'adresse  ou  de  l'habileté  ou  bien  comme  ser- 
viteur domestique,  pour  un  terme  n'excédant  pas  cinq  ans. 

Article  18. 

(1)  Quand  un  enfant  âgé  de  moiiis  "de  16  ans,  n'a  ni 
parents  connus  ni  tuteur,  le  tribunal  divisionnaire  de  la 
province  ou  le  commissaire  du  district  dans  lequel  cet 
enfant  réside  ou  a  été  trouvé,  peut  autoriser  l'apprentis- 
sage de  cet  enfant  en  vue  du  commerce  ou  d'un  emploi 
mentioniié  dans  l'article  précédent  et  déléguer  une  per- 
sonne compétente  pour  valider  l'acte  d'apprentissage  et 

APPRENTICESHIP  CONTRACTS. 

Article   17. 

The  father,  or  in  case  of  a  fatherless  child,  the  mother,  or  in 
case  of  total  orphanage  the  guardian  of  a  child  above  the  âge  of 
Nine  years  and  under  the  âge  of  Sixteen  years,  may,  with  the 
consent  of  such  child  testified  by  his  or  her  exécution  of  the  Deed 
of  apprenticeship,  apprentice  him  to  a  trade  or  employment 
in  whichartor  skill  is  required,  or  as  a  domestic  servant,  for 
any  term  not  exceeding  Five  years. 

Article  18. 

(1)  Whenever  a  child  undor  the  âge  of  sixteen' years  is  with- 
out  known  relatives,  and  is  without  a  guardian  the  Bivisional 

19 
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pour  agir  d'une  manière  générale  comme  tuteur  de  cet 
enfant. 

(2)  Le  juge  du  tribunal  divisionnaire  ou  le  commissaire 
peut  ordonner  que  cet  enfant  soit  confié  aux  soins  d'une 
personne  convenable  jusqu'à  la  fin  de  son  apprentissage, 
et  que  la  subsistance  de  cet  enfant  soit  payée  à  cette  per- 
sonne, aux  frais  du  Trésor  à  raison  de  six  pence  au  plus 
par  jour.  Le  paiement  de  cette  indemnité  sera  fait  par  le 
trésorier  sur  le  vu  d'un  ordre  signé  par  le  juge  ou  com- 
missaire ou  sur  une  copie  officielle  de  cet  ordre. 

Article  19. 

Une  personne  âgée  de  16  ans  et  plus,  n'étant  pas  liée 
par  un  acte  d'apprentissage,  ni  liée  conformément  à  l'ar- 
ticle 22  de  la  présente  ordonnance,  peut  s'engager  comme 
apprenti  pour  un  terme  de  cinq  ans  au  plus  dans  un  com- 

Court  of  the  Province  or  Commissioner  of  the  District  where 
such  child  résides  or  is  found,  may  authorise  the  apprenticing  of 
such  child  to  a  trade  or  emploj^ment  mentioned  in  the  last  prece- 
ding  section,  and  may  appoint  some  fit  person  to  exécute  the 
Deed  of  Apprenticeship  and  to  act  generally  as  guardian  of  such 
child. 

(2)  The  Judge  of  the  Divisional  Court,  or  the  Commissioner 
may  order  such  child  to  be  placed  under  the  care  of  a  fit  person 
until  he  be  apprenticed,  and  may  order  subsistence  for  such  child 
to  be  paid  out  of  the  Public  Treasury  at  a  rate  not  exceeding  six 
pence  per  diem  to  such  person.  An  order  signed  by  a  Judge  or 
Commissioner,  or  an  ofiice  copy  thereof,  shall  be  a  sufiicient 
authority  for  the  payment  by  the  Treasurer  of  such  subsistence. 

Article  19. 

A  person  of  the  âge  ofsixteen  years  or  upward,  not  being 
under  a  Deed  of  Apprenticeship,  and  subject  as  in  the  twenty- 
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merce  ou  emploi  exigeant  de  l'adresse  et  de  l'habileté,  ou 
comme  serviteur  domestique. 

Article  20. 

L'âge  d'un  enfant,  s'il  n'existe  pas  de  registre  oii  sa 
naissance  soit  inscrite,  peut  être  recherché  et  déterminé 
par  une  ou  plusieurs  personnes  compétentes  que  le  tribu- 
nal désignera  à  cet  effet,  et  leur  rapport  constituera  une 
preuve  concluante  pour  le  but  de  la  présente  ordonnance. 

Article  21. 

Tout  contrat  d'apprentissage  peut,  du  consentement  des 
parties  et  conformément  à  l'article  suivant,  être  transféré. 

Article  22. 
Tout    contrat  d'apprentissage    et   tout  transfert  d'un 

second  section  of  this  Ordinance,  may  apprentice  himself  for  a 
term  not  exceeding  Five  years  to  a  trade  or  employment  in 
which  art  or  skill  is  required,  or  as  a  domestic  servant. 

Article  20. 

The  âge  of  a  child  may.  where  no  Register  of  his  birth  is 
available,  be  enquired  into  and  determined  by  one  or  more  fit 
person  or  persons  whom  the  Court  may  appoint  for  that  purpose, 
and  his  or  their  report  shall  be  conclusive  proof  for  the  purposes 
of  this  Ordinance. 

Article  21. 
Every  Contract  of  Apprenticeship  may,  with  the  consent  of 
the  parties  thereto,  and  subject  as  in  the  next  succeeding  section, 
be  assigned. 

Article  22. 
Every  Contract   of  Apprenticeship   and  every  Assignment 
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■contrat  seront  faits  par  acte  et  cet  acte  ne  sera  valable 
que  s'il  a  été  certifié  et  approuvé  par  un  juge  de  la  cour 
suprême  ou  le  commissaire  du  district  oii  habite  la  per- 
sonne destinée  à  l'apprentissage  et  si  cette  approbation  a 
jété  cert'fiée  par  écrit,  de  la  main  du  juge  ou  du  commis- 
saire, sur  l'acte  d'apprentissage  ou  de  transfert.  Les  actes 
d'apprentissage  peuvent  être  dans  la  forme  du  modèle 
ci-annexé  ou  d'un  modèle  ayant  le  même  effet. 

Article  23. 

Quiconque  attire  ou  tente  d'attirer  un  apprenti  engagé 
conformément  à  la  présente  ordonnance,  hors  de  la 
colonie  ou  du  protectorat  de  celle-ci,  pendant  son  appren- 
tissage et  sans  l'autorisation  écrite  (dont  la  preuve  lui 
incombe)  du  commissaire  du  district  oii  cet  apprenti 
réside,  sera  passible  d'un  emprisonnement  de  douze  mois 
ou  d'une  amende  de  100  livres. 

thereof  shall  be  by  Deed  and  no  such  Deed  shall  be  valid,  unless 
attested  by,  and  made  with  the  approval  of  a  Judge  of  the 
Suprême  Court  or  Commissionner  of  the  District  where  the  per- 
spn  tç  be  apprenticed  shall  be  living,  and  unless  such  approval 
be  certified  in  writing  under  the  hand  of  the  Judge  or  Commis- 
sioner  on  the  Deed  of  Apprenticeship  or  Assignment.  Deeds 
bf  Apprenticeship  may  be  in  one  of  the  forms  in  the  Schedule 
hereto,  or  to  the  like  effect. 

Article  23. 

Whoever  removes  or  attempts  to  remove  any  apprentice  under 
this  Ordinance  from  the  Colony  and  Protected  Territories  during 
his  apprenticeship  without  the  authority  in  writing  (  the  proof 
whereof  shall  lie  on  him  )  of  the  Commissioner  of  the  District 
where  such  Apprentise  résides  shall  be  liable  to  imprisonment 
&r-Twélvé  months,  or  to  a  fine  of  One  hundred  pounds. 
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Article  24. 

Quiconque  débauche,  engage  ou  essaie  d'engager  un 
apprenti  à  quitter  le  s-ervice  de  son  maître  ou  patron  ou 
un  enfant  à  abandonner  la  personne  à  qui  il  est  confié  en 
vertu  de  l'article  18  de  cette  ordonnance,  sera  passible 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ou  d'une  amende  de 
vingt-cinq  livres. 

Article  25. 

Si  quelqu'un  chez  qui  un  apprenti  a  été  placé  conformé- 
ment au  présent  décret,  le  retient  à  son  service  après 
l'expiration  du  terme  stipulé,  sans  un  accord  des  deux 
parties  sur  le  montant  des  gages  à  payer,  l'apprenti  aura 
le  droit  de  réclamer  de  la  personne  qui  le  retient  ainsi,  un 
salaire  au  taux  habituel  des  gages  payés  pour  un  service 
analogue  à  celui  fait  par  l'apprenti. 


Article  24. 

Whoever  decoys  awa3^  or  induces  or  attempts  to  induco  any 
Apprentice  to  quit  the  service  of  his  Employer,  or  any  child  to 
leave  the  person  under  whose  charge  he  may  be  placed  under 
section  18  of  this  Ordinance,  shall  be  liable  to  imprisonment  for  a 
term  of  three  months  or  to  a  fine  of  Twenty-five  pounds. 

Article  25. 

If  any  person  with  whom  any  apprentice  under  this  Ordinance 
has  been  placed  shall  retain  such  Apprentice  in  his  service  after 
the  stipulated  period  of  service  has  expired,  without  any  agree- 
ment  between  the  parties  for  the  paymentof  wages,  the  Appren- 
tice shall  he  entitled  to  recôver  from  the  person  so  retaining  him 
wages  at  the  ordinary  carrent  rate  payable  for  service  similar  to 
that  performed  by  such  Apprentice. 
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RUPTURE  DU  CONTRAT  ;  DIFFÉRENDS  ENTRE 
MAITRES  OU  PATRONS  ET  EMPLOYÉS. 

Akticle  26. 

Quand  le  maître  ou  patron,  ou  bien  l'employé  négligera 
ou  refusera  d'exécuter  un  contrat  de  service  ou  quand 
une  discussion,  un  désaccord  ou  un  différend  surgira  au 
sujet  des  droits  et  des  obligations  de  l'une  des  parties,  ou 
à  la  suite  d'inconduite  ou  de  mauvais  traitements  à  l'égard 
de  l'une  des  parties  ou  d'un  dommage  causé  à  la  personne, 
ou  à  la  propriété  de  l'une  des  parties,  celle  qui  se  sentira 
lésée  peut  porter  plainte  au  tribunal  et  celui-ci  peut  citer 
la  partie  contre  laquelle  plainte  a  été  déposée,  à  compa- 
raître. 

Article  27. 

Si  à  n'importe  quel  moment  après  le  dépôt  de  la  plainte, 
il  appert  au  tribunal  à  la  suite  de  témoignages  faits  sous 


Article  26. 

Whenever  the  Employer  or  Employée!  shall  neglect  or  refuse 
to  fulfil  any  Contract  of  Service,  or  whenever  any  question,  dif- 
férence or  dispute  shall  arise  as  to  the  rights  or  liabilities  of 
either  party,  or  touching  any  misconduct  or  iil-treatment  of 
either  party,  or  any  injury  to  the  person  or  property  of  either 
party,  under  any  Contract  of  Service,the  party  feeling  aggriev- 
ed  may  make  a  complaint  to  the  Court,  which  may  thereupon 
issue  a  summons  to  the  party  complained  against. 

Article  27. 

If  at  any  time  after  the  laying  of  the  complaint  it  appears  to 
the  Court  by  information  on  oath  that  the  party  complained 
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serment,  que  la  partie  incriminée  est  sur  le  point  de  se 
soustraire  aux  poursuites  du  tribunal,  celui-ci  peut  ordon- 
ner son  arrestation  et  sa  détention,  à  moins  qu'elle  ne 
s'engage,  sous  caution,  à  comparaître  et  à  répondre  à 
l'accusation,  et  à  attendre  la  décision  de  la  Cour. 

Article  28. 

(1)  A  la  suite  d'une  plainte  pour  contravention  à  la  pré- 
sente ordonnance,  le  tribunal  peut,  outre  toute  juridiction 
qu'elle  eût  pu  exercer  si  la  présente  ordonnance  n'avait 
pas  été  promulguée,  exercer  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
ci-dessous  mentionnés  : 

a)  Il  peut  concilier  ou  compenser  Tune  par  l'autre 
toutes  les  réclamations  fondées,  faites  par  le  maître 
ou  patron  ouïes  employés, résultant  directement  ou 
indirectement  de  leur  engagement,  que  ces  récla- 
mations soient  liquidées  ou  non,  qu'elles  aient  trait 
à  des  gages,  dommages  ou  à  toute  autre  chose  ;  et 

against  is  aboiit  to  abscond,  the  Court  may  cause  him  to  be  arres- 
ted  and  detained  in  custody,  unless  lie  finds  security  to  appear 
and  answer  the  complaint,  and  to  abide  the  décision  of  the  Court 
therein, 

Article  28. 

Upon  any  complaint  under  this  Ordinance,  the  Court  may,  in 
addition  to  any  jurisdiction  it  might  bave  exorcised  if  this  Ordi- 
nance had  not  passed,  exercise  ail  or  any  of  the  following  powers; 
that  is  to  say  : 

a)  It  may  adjust  and  set  off,  one  against  the  other  ail  such 
claims  on  the  part  either  of  the  Employer  or  of  the  Em- 
ployed  arising  out  of,  or  incidental  to  the  relation  be- 
tween  them  as  the  Court  may  find  to  be  subsisting,  whe- 
ther  such  claims  are  liquidated  or  unUquidated,  and  are 
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il  peut  ordonner  le  paiement  de  telle  somme  qu'il 
jugera  due  par  l'une  des  parties  à  l'autre; 

b)  Il  peut  ordonner  l'exécution  du  contrat;  et  dans 
les  cas  oii  le  tribunal  pourrait  allouer  des  dommages 
pour  toute  violation  du  contrat,  il  peut,  au  lieu  de 
tout  ou  partie  des  dommages  qui  seraient  ainsi 
alloués,  ordonner  à  la  partie  qui  a  commis  la  vio- 
lation de  donner  caution,  à  la  satisfaction  du  tri- 
bunal, pour  la  complète  exécution  de  la  partie  du 
contrat  qui  n'a  pas  été  exécutée  ;  et  si  la  partie 
néglige  ou  refuse  de  donner  caution,  il  peut  la 
condamner  à  l'emprisonnement  jusqu'à  ce  qu'elle 
donne  caution,  sans  que  le  terme  d'emprisonnement 
puisse  dépasser  trois  mois; 

c)  Il  peut  annuler  le  contrat  en  stipulant  le  montant 
des  sommes  ou  gages  dus  en  vertu  de  ce  contrat  et 

for  wages,  damages  or  otherwise  ;  and  it  may  direct  the 
payment  ofsuch  sumas  it  finds  due  by  one  party  to  the 
other  party  ; 

6)  It  may  direct  fulfilment  ofthe  Contract  ;  and  in  cases 
where  the  Court  might  award  damages  for  any  breach  of 
Contract,  it  may,  in  place  either  of  the  whole  of  the 
damages  which  wou-ld-  otherwise  bave  been  awarded,  or 
some  part  of  such  damages  direct  the  party  committing 
such  breach  to  find  security^  to  the  satisfaction  of  the 
Court  for  the  due  performance  of  so  much  of  his  Contract 
as  remains  unperformed,  and  if  the  part}^  neglect  or 
refuse  to  find  security,  it  may  commit  him  to  prison  untii 
he  finds  it,  but  the  term  of  imprisonment  shall  not  exceed 

.    three  months  ; 

c)  It  may  rescind  the  Contract  upon  such  terms  as  to  the 
apportionment  of  wages  or  other  sums  due  thereunder, 
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le  paiement  des  gages,  sommes  ou  dommages  qu'il 
jugera  équitables; 

d)  Si  aucune  compensation  ou  aucuns  dommages  ne 
peuvent  être  fîxés,ou  si  une  compensation  pécuniaire 
ne  peut,  dans  l'opinion  du  tribunal,  être  appliquée 
aux  faits  de  la  cause,  il  peut  annuler  le  contrat  et 
délier  les  parties,  et  de  plus,  condamner  l'une 
d'elles  à  une  amende  n'excédant  pas  vingt  livres. 

(2)  La  garantie  donnée  par  une  personne,  en  exécution 
du  présent  article  (ci-après  appelée  obligation  sous  forme 
de  reconnaissance)  sera,  selon  la  décision  du  tribunal, 
orale  ou  écrite  ;  elle  s'appliquera  à  l'entreprise  pour 
laquelle  elle  est  engagée  ou  au  but  qu'on  avait  en  vue. 
Cette  obligation  sera  faite  dans  une  forme  identique  ou 
aussi  semblable  que  possible  à  celle  des  obligations  sous 
caution.   Ces  obligations  seront  rescindées  et  exécutées 

and  as  to  the  payment  of  wages  or  damages  or  other  sums 
due,  asit  thinks  just; 

d)  Where  no  amount  of  compensation  or  damages  can  be 
assessed,  or  where  pecuniarj  compensation  will  not  in 
the  opinion  of  the  Court  meet  the  circumstances  of  the 
case,  it  may  in  addition  to  the  rescinding  of  the  Contract 
and  discharging  the  parties  therefroni,  fine  either  party, 
a  sum  not  exceeding  Twenty  pounds. 

(2)  A  person  shall  give  security  (hereinafter  called  a  Recogni- 
zance)  under  this  Section  by  a  written  or  oral  acknowledjjnient 
in  or  under  the  direction  of  the  Court  of  the  undertaking  or  con- 
dition by  which  and  the  same  for  which  he  is  bound.  which 
recofrnizance  shall  be  given  in  {he  same  nianner  or  as  nearly  as 
may  be  as  recognizances  of  bail  and  such  recognizances  shall  be 
forfeited  and  cnforced  in  the  manner  provided  for  the  forfciture 
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conformément  à  la  procédure  de  l'ordonnance  de  procé- 
dure criminelle  de  1876  sur  l'inexécution  et  l'exécution 
des  obligations. 

(3)  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  procédure 
criminelle,  1876,  et  de  tous  les  arrêtés  étendant,  amendant 
lesdites  prescriptions  ou  y  substitués  en  ce  qui  concerne 
les  appels,  les  compromis  et  la  rentrée  des  sommes  dont 
le  paiement  a  été  ordonné,  seront  applicables  aux  procé- 
dures et  aux  sommes  à  payer  en  application  du  présent 
article;  et  si  quelqu'un  est  emprisonné  pour  non-paiement 
d'une  somme,  qu'elle  soit  due  à  titre  de  gages,  de  dom- 
mages-intérêts ou  pour  toute  autre  cause,  elle  sera  consi- 
dérée comme  acquittée  et  il  lui  en  sera  donné  décharge  à 
l'expiration  de  cet  emprisonnement  qui  sera  sans  travaux 
forcés. 

Article  29. 
Tout  individu  mâle  tombant  sous  l'application  d'un  des 

and  enforcement  of  recognizances  under  the  Criminal  Procédure 
Ordinance,  1876. 

(3)  The  provisions  of  the  Criminal  Procédure  Ordinance,  1876, 
and  of  any  enactment  extending,  amending  or  substituted  for  the 
same  respecting  appeals  and  références  and  the  levying  of  mo- 
neys  ordered  to  be  paid,  shall  applytoall  proceedings  and  ail 
orders  for  the  payment  of  money  under  this  section  ;  and  when 
a  person  is  imprisoned  for  non-payment  of  any  money  whether 
as  damages,  wages  or  otherwise,  such  money  shall  be  considered 
as  liquidated  and  discharged,  at  the  expiration  of  such  imprison- 
ment  which  imprisonment  shall  be  without  hard  labour. 

Article  29. 

Whenever  any  maie  person  shall  appear  liable  to  hâve  any  of 
the  Orders  specified  in  the  last  preceding  section  made  upon 
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cas  prévus  par  l'article  précédent  ou  devant  être  puni  pour 
Tun  des  motifs  prévus  par  la  présente  ordonnance,  pourra, 
sur  l'ordre  du  tribunal,  s'il  est  prouvé  à  celui-ci  qu'il  a 
moins  de  16  ans  et  que  son  cas  exige  plutôt  une  peine 
disciplinaire,  être  détenu  pendant  un  jour  dans  un  endroit 
convenable,  et  puni  d'une  peine  corporelle  consistant  en 
seize  coups  au  plus  appliqués  sur  ses  fesses  nues  à  l'aide 
d'une  verge  légère  du  modèle  approuvé  par  le  tribunal. 

Article  30. 

Si,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  plainte,  le  tri- 
bunal juge  que  le  dommage  causé  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  de  la  partie  plaignante,  ou  les  mauvais  traite- 
ments ont  un  caractère  grave,  et  qu'une  compensation 
pécuniaire  ou  toute  autre  mesure  prévue  par  la  présente 
ordonnance  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  circonstances 
de  la  cause,  le  tribunal  peut  condamner  le  prévenu  à  un 
emprisonnement  de  3  mois  et  à  une  amende  de  20  livres, 

him,  or  to  be  punished  in  any  other  manner  provided  by  this 
Ordinance,  if  he  sliall  appear  to  the  Court  to  be  undcr  the  agc  of 
sixteon  years,  and  te  require  punishment  in  the  wayof  discipline 
rather  than  in  any  other  manner,  the  Court  may  order  him  to  be 
detaincd  for  one  day  in  any  suitable  place  of  détention,  and  to  be 
corporally  punished  with  a  light  birch  of  such  pattern  as  may  be 
approved  by  the  Court,  such  punishment  not  exceeding  sixteen 
stripes  on  the  barc  buttocks,  instead  of  any  other  punishment. 

Article  30. 

Where  on  the  hearing  of  a  coniplaint  it  appears  to  the  Court 
that  any  injury  inflicted  on  the  person  or  property  of  the  party 
complainin^,  or  the  niisconduct,  or  ill-trcatment  coniplained  of, 
hasbeenofan  aggravated  character,  and  that  any  pccuniary 
compensation  or  other  remedy  by  this  Ordinance  provided  wili 
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Article  31. 

Quand  le  tribunal  condamne  à  l'amende  ou  fait  exécuter 
le  paiement  d'une  somme  garantie  par  une  obligation  ou 
une  caution,  il  peut  ordonner  que  le  tout  ou  la  partie 
qu'il  jugera  convenable  de  l'amende  ou  de  la  somme 
sera  payé  au  maître  ou  patron  ou  à  l'employé  à  titre  de 
compensation  pour  le  dommage  ou  le  préjudice  à  lui  causé 
par  l'acte  ou  le  fait  puni  d'amende  ou  par  la  non-exécu- 
tion du  contrat. 

Article  32. 

Aucun  ordre  de  paiement  exécuté  en  vertu  de  l'art.  28 
de  la  présente  ordonnance  ne  peut  affecter  les  gages  qui 
pourraient  être  acquis  à  des  employés,  en  vertu  d'un 
contrat  de  service,  postérieurement  à  la  date  de  cet 
ordre. 

not  meet  the  circumstances  of  the  case,  then  the  Court  may  order 
the  Défendant  to  be  imprisoned  for  a  term  of  three  months,  or  to 
pay  a  fine  of  twenty  pounds. 

Article  31. 

Where  the  Court  imposes  any  fine,  or  enforces  payment  of  any 
sum  secured  by  a  Recognizance  or  Bond  the  Court  may  direct 
that  such  fine  or  sum  when  recovered,  or  any  part  thereof  it 
thinks  fit,  shall  be  applied  to  compensate  any  lilmployer  or  Em- 
ployed  for  any  wrong  or  damage  sustained  by  him  by  reason  of 
the  act  or  thing  in  respect  of  which  the  fine  was  imposed,  or  by 
reason  of  the  non-performance  of  the  Contract  of  Service. 

Article  32. 

No  wages  which  may  be  accruing  due  to  the  Employed  under 
any  Contract  of  Service,  after  the  date  of  any  Order,   for  the 
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Article  33. 

Aucuns  gages  ne  seront  dus  à  un  employé  pour  ou 
pendant  la  durée  d'un  emprisonnement  infligé  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  AGENTS. 

Article  34, 

Personne  ne  pourra  exécuter  pour  ou  au  nom  d'un 
tiers,  d'une  firme,  d'une  corporation  ou  d'une  compagnie 
aucune  convention  ou  engagement  fait  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  sans  produire  au  Commissaire  du 
district  une  procuration  ou  tout  autre  pouvoir  écrit  l'auto- 
risant à  exécuter  une  telle  convention  ou  un  engagement. 

Article  35. 

Quand  un  tel  acte  écrit  ne  sera  pas  sous  seing  privé, 

pavmentof  money  made  under  section  28  of  this  Ordinance  shall 
be  affected  by  such  Order. 

Article  33. 

No  wages  shall  become  payable  to  an  Employed  for  or  during 
any  term  of  his  imprisonment  under  this  Ordinance. 

PROVISIONS  AS  TO  AGENTS. 

Article  34. 

No  person  shall  exécute  for,  or  on  behalf  of,  any  other  person, 
or  persons,  firm,  corporation  or  cornpany,  any  agreement  or  bond 
under  the  provisions  of  this  Ordinance,  unless  such  person  shall 
produce  to  the  District  Comniissioner  a  Power  of  Attorney,  or 
other  authority  in  writing  empowering  him  to  exécute  such 
agreement  or  bond  in  that  behalf. 
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l'engagement  exécuté  par  ladite  personne  sera  néanmoins 
valable  pour  le  cas  prévu  par  la  présente  ordonnance, 
nonobstant  toute  loi  contraire. 

Article  36. 

Celui  qui  a  reçu  une  procuration  ou  l'acte  écrit 
ci-dessus  mentionné,  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire, 
exécuter  n'importe  quel  acte,  en  son  propre  nom,  sous  sa 
signature  et  sous  son  sceau,  lorsque  l'apposition  du 
sceau  est  exigée  du  mandant  ou  en  vertu  de  tout  autre 
pouvoir  écrit,  et  tout  acte  ainsi  posé,  sortira  tous  ses 
effets  légaux  comme  s'il  avait  été  posé  au  nom,  avec  la 
signature  et  le  sceau  de  celui  qui  a  donné  procuration. 

Article  37. 
Aucune  personne  ayant  effectué  un  paiement  ou  posé 

Article  35. 

Where  any  such  authority  in  writing  shail  not  be  under  seal, 
any  bond  executed  by  such  person  shal],  nevertheless,  be  valid 
for  the  purposes  of  this  Ordinance,  notwitlistanding  any  law  to 
the  contrary. 

Article  36. 

The  donee  of  a  power  of  attorney,  or  other  authority  in  wri- 
ting as  aforesaid,  may,  if  he  thinks  fit,  exécute  and  do  any 
instrument  or  thing  in  his  own  name  and  signature  and  his  own 
seal,  when  sealing  is  required  by  the  donor  of  the  power,  or 
other  authority  in  writing,  and  every  instrument,  and  thing  so 
executed  and  done,  shall  be  as  effectua]  in  law  to  ail  intents,  as 
if  it  had  been  executed  and  done  in  the  name,  and  with  the  signa- 
ture and  seal,  of  the  donor  of  such  power  or  authority  in  wri- 
ting. 
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un  acte  en  toute  bonne  foi,  conformément  à  la  présente 
ordonnance,  en  vertu  d'une  procuration  ou  de  l'acte  écrit 
ci-dessus  mentionné,  ne  sera  responsable  à  raison  de  ce 
paiement  ou  de  cet  acte,  parce  que,  antérieurement, 
celui  qui  lui  a  donné  procuration  serait  mort,  ou  devenu 
fou  ou  aliéné,  aurait  fait  faillite  ou  banqueroute,  ou 
aurait  retiré  la  procuration,  si  le  fait  était  ignoré  par  la 
personne  au  moment  oii  elle  a  posé  l'acte  ou  fait  le 
paiement. 

Article  38. 

Les  quatre  articles  précédents  sont  également  appli- 
cables aux  procurations  ou  autres  pouvoirs  par  écrit 
donnés  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  présente 
ordonnance. 


Article  37. 

37.  Any  person  making  any  payment  or  doing  any  act  in  good 
faith  under  the  provisions  of  this  Ordinance  in  pursuanco  of  a 
power  of  attorney,  or  other  authority  in  writing  as  aforesaid, 
shall  not  be  liable  in  respect  of  such  payment  or  act  by  reason 
that,  before  the  payment  or  act,  the  donor  of  the  power  or  other 
authority  in  writing,  had  died,  or  become  lunatic  or  of  unsound 
aiind,  bankrupt,  orinsolvent,  or  had  revoked  the  power,  or  au- 
thority, if  the  death,  lunacy,  unsoundness  of  mind,  bankruptcy, 
insolvency,  or  revocation  was  not  at  the  time  of  the  payment  or 
act  known  to  the  person  making  or  doing  the  same. 

Article  38. 

The  four  last  preceding  sections  sliall  apply  to  powers  of  attor- 
ney, or  other  authorities  in  writing  as  aforesaid,  created  either 
before  or  after  the  commencement  of  this  Ordinance. 
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DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Article  39. 

Rien  dans  la  présente  ordonnance  ne  pourra  empêcher 
les  maîtres  ou  patrons  et  les  employés  de  faire  respecter 
leurs  droits  et  de  poursuivre  toute  violation  ou  non-exé- 
cution d'un  contrat  de  service  légal  fait  en  dehors  de  la 
juridiction  ;  mais  les  droits  respectifs  des  parties  d'un  tel 
contrat  l'une  par  rapport  à  l'autre  ou  par  rapport  à  des 
tiers,  peuvent  être  rendus  exécutoires  de  la  même  manière 
que  les  autres  contrats  ou  droits  qui  en  résultent,  en 
vertu  du  droit  commun  ;  et  quand  un  contrat  aura  été  fait 
conformément  à  la  présente  ordonnance,  il  sera  rendu 
exécutoire  de  la  même  manière  qu'un  contrat  conclu 
d'après  les  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

Mais  aucun  contrat  dont  la  teneur  et  la  confection  ne 

MISCELLANEOUS  PROVISIONS. 

Article  39. 

Nothing  in  this  Ordinance  shall  prevept  any  Employer  or  Em- 
ployed  from  enforcing  their  respective  rights  and  remédies  for 
any  breach  or  nonperformance  of  any  lawful  Contract  of  Service 
made  out  of  the  jurisdiction,  but  the  respective  rights  of  parties 
under  such  Contract  as  well  against  each  other  as  against  third 
parties  invading  such  rights  may  be  enforced  in  the  same  manner 
as  other  Contractsor  rights  arising  thereout  may  be  enforced  at 
Common  Law  ;  and  whenever  any  such  Contract  shall  hâve 
been  executed  in  conformity  with  this  Ordinance,  it  shall  be 
enforced  in  the  same  manner  as  a  Contract  entered  into  under 
this  Ordinance.  But  no  written  Contract  the  ténor  and  exécution 
of  which  are  not  in  conformity  with  this  Ordinance,  shall  be 
enforced  as  against  any  party  thereto  who,  from  want  of  éduca- 
tion, is  nnable  to  read  and  under  stand  writing. 
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sont  pas  conformes  à  la  présente  ordonnance  ne  sera 
rendu  exécutoire  à  charge  de  la  partie  qui,  faute  d'instruc- 
tion, ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 

Tout  contrat  de  cette  espèce  sera  censé  fait  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance  s'il  est  signé  des  noms  ou 
des  marques  des  parties  contractantes  et  porte,  s'il 
concerne  des  illettrés,  une  attestation  analogue  à  celle 
prescrite  par  l'article  5. 

Si  le  contrat  a  été  fait  dans  le  Royaume-Uni,  ou  dans 
Tune  des  possessions  de  Sa  Majesté,  l'attestation  peut  être 
donnée  par  un  juge  de  paix  ou  tout  autre  officier  autorisé 
à  donner  des  affidavits,  et  si  c'est  dans  un  état  étranger 
par  tout  juge  et  magistrat,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  la  Cour  à  laquelle  il  appartient,  ou  par  tout 
ministre  d'Angleterre,  consul,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire anglais. 

Any  such  Contract  sliall  be  deemed  execiited  in  conformity 
with  this  Ordinance  which  is  signed  with  the  names  or  marks 
of  the  contracting  parties,  and  bears,  as  concerns  any  illiterate 
parties,  an  attestation  to  the  like  effect  as  is  prescribed  by  the 
fifth  Section  hereof. 

If  the  Contract  was  made  in  the  United  Kingdom  or  elsewhere 
in  Her  Majesty's  Dominions  the  attestation  may  be  by  any  Justice 
of  the  Peace  or  other  Officer  authorised  by  law  to  take  Affidavits; 
if  made  in  any  Foreign  parts,  the  attestation  may  be  by  any 
Judge  or  Magistrate,  being  authenticated  by  the  Officiai  Seal  of 
the  Court  to  which  he  is  attached,  or  by  any  British  Minister, 
Consul,  Vice-Consul,  or  Consular  Agent. 

Article  40. 

This  Ordinance  shall  not  apply  to  any  Contract  made  under, 
or  governed  by  any  Impérial  law  relating  to  shipping  nor  affect 
the  rights  and  remédies  of  the  parties  thereto. 

20 
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Article  40. 

La  présente  ordonnance  ne  sera  pas  applicable  aux 
contrats  faits  en  vertu  d'une  loi  impériale  concernant  la 
navigation  ou  réglés  par  une  telle  loi,  et  n'affectera  ni  les 
droits  ni  les  recours  des  parties  ayant  contracté  en  vertu 
de  cette  loi. 

Article  41. 

Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  en  temps, 
faire,  modifier  ou  révoquer  des  règlements  concernant  : 

(1)  Le  recrutement  et  l'emploi  pour  le  service  d'un 
état  étranger  ; 

(2)  L'engagement  et  l'embarquement  de  personnes  à 
employer  en  vertu  d'un  contrat  de  service  pour  l'étranger; 

(3)  Les  termes  et  conditions  auxquels  un  contrat  d'ap- 
prentissage peut  être  conclu  ; 

(4)  Les  devoirs  et  obligations  des  apprentis  et  de  leurs 
maîtres  ;  et  en  général,  les  mesures  destinées  à  faciliter 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

Article  41. 

The  Governor  in  Council  may  from  time  to  time  make,  and 
when  made  alter  and  revoke  rules  dealing  with  : 

(1)  The  recruiting  or  employment  for  the  service  of  a  Foreign 
state  ; 

(2)  The  engagement  and  embarkation  of  persons  to  be  employ- 
ed  under  a  Foreign  Contract  of  Service  ; 

(3)  The  terms  and  conditions  upon  which  contracts  of  appren- 
ticeship  may  be  lawfully  entered  into  ; 

(4)  The  duties  and  obligations  of  apprentices  and  their 
masters  ; 
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Ces  règlements  entreront  en  vigueur  le  jour  de  leur 
publication  dans  la  Gazette  ou  à  la  date  qui  y  sera  fixée. 

Quiconque  contreviendra  à  l'un  de  ces  règlements  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  livres. 

Article  42. 

La  présente  ordonnance  abroge  les  suivantes  : 

L'ordonnance  n"*  16  de  1887,  intitulée:  «The  Master 
and  servant  ordinance  1877  »  ; 

L'ordonnance  n^  16  de  1884,  intitulée  :  «  The  Fore'gn 
Recruiting  Ordinance  1884  ; 

L'ordonnance  n°  9  de  1890,  intitulée  :  «  The  Master  and 
Servant  Ordinance  Amendement  Ordinance  1890  »  ; 

L'ordonnance  n°  6  de  1891,  intitulée:  «The  Master 
and  Servant  Ordinance  1877,  Amendment  Ordinance 
1891  ». 

Cette  abrogation  n'affecte  en  rien  : 

a)  Tout  droit,  obligation  ou  responsabilité  acquis  ou 
encourue  en  vertu  de  l'une  des  ordonnances 
annulées  ; 

And  generally  for  the  betterc  arrjâng  into  efFect  tlie  provisions 
of  this  Ordinance. 

Such  rules  shall  corne  into  opération  upon  the  publication 
thereof  in  the  Gazette,  or  at  such  tinie  thereafter  as  may  be 
therein  provided. 

Whoever  makesdefault  in  complying  with  any  such  rules  shall 
be  liable  to  a  fine  not  excecding  ten  pounds. 

Article  42. 

(1)  The  following  Ordinances  are  hereby  repealed  : 
An  Ordinance  No.  10  of  1877,  entitled  «  The  Master  and  Ser- 
vant Ordinance,  1877  »; 

An  Ordinance  No.  16  of  1884,  entitled  «  The  Foreign  Recrui- 
ting Ordinance,  1884  »; 
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b)  Toute  amende  ou  peine  encourue  pour  contraven- 
tion à  l'une  de  ces  ordonnances  et, 

c)  Toute  procédure  ou  tout  recours  au  sujet  de  tels 
droit,  obligation,  responsabilité,  amende  ou  peine  ci- 
dessus. 

Article  43. 

Cette  ordonnance  peut  être  intitulée  «  Master  and 
Foreign  Employment  Ordinance  1893  »  et  sera  appliquée 
dans  la  colonie  et  dans  les  territoires  soumis  à  son 
protectorat. 


An  Ordinance  No.  9  of  1890,  entitled  «  The  Master  and  Ser- 
vant Ordinance  Amendment  Ordinance  1890,  »  and  ; 

An  Ordinance  No.  6  of  1891  entitled  «  The  Master  and  Ser- 
vant Ordinance  1877  Amendment  Ordinance  1891  ; 

(2)  This  repeal  shall  not  afFect  : 

a)  Any  right,  obligation  or  liability  acquired  or  incurred 
under  any  Ordinance  hereby  repeaied  ;  nor 

h)  Any  fine  or  pimishment  incurred  in  respect  of  any  ofFence 
committedagainstany  Ordinance  hereby  repeaied;  nor 

c)  Any  légal  proceeding  or  remedy  in  respect  of  any  such 
right,  obligation,  liability,  fine  or  punishment  as  aforesaid. 

Article  43. 

This  Ordinance  may  be  cited  as  the  «  Master  and  Servant  and 
Foreign  Employment  Ordinance  1893  »  and  shall  apply  to  the 
Colony  and  Protected  Territories. 
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ANNEXE 


FORME    DU    CONTRAT    VISÉ    DANS   L'ARTICLE   6. 

Conditions  du  contrai  conclu  ce  jour  de  189 

entre  [ci-après  appelé  patron)  d'une  part, 

et  les  personnes  dont  les  noms  sont  indiqués  dans  la  liste 
ci-jointe   [ci-après  appelés  employés)  d'autre  part. 

1.  Chacun  des  employés  indiqués  s'engage  à  servir 
le  patron  à  en  qualité  de  pour  la  période 
de  (1)                 à  commencer  du          jour  de  189  . 

2.  Le  patron  acquittera  à  chacun  des  employés  ou 
travailleurs  durant  la  période  ci-dessus  indiquée,  le  paye- 
ment et  les  gratifications  indiqués  en  regard  de  son  nom 

(1)  Indiquer  le  temps  qui  ne  peut  dépasser  trois  ans  (article  12,i. 


THE  SCHEDULE. 


FORM  OF  CONTRACT  UNDER  SECTION  6. 

Mémorandum  of  Agreement  made  this  day  of  189  between. 
{hereinafter  called  the  Employers)  of  the  one  part,  and  the  per- 
sons  whoso  names  appear  in  the  Schedule  hereto  {hereinafter 
called  the  Emploi/ed)  of  the  othcr  part. 

« 

1.  Each  of  the  Employed  hereby  contracts  with  the  Employer 

to  serve  him  at  in  the  capacity  of  for  the 

period  of  (1)  to  be  computed  from  the      day  of    189 

2.  The  Employers  will  durin'2:  the  poriod  aforcsaid  make  to 
each  of  the  Employed  the  payments  and  aliowances  set  Oi)posite 

(1)  Insert  timc,  not  beyond  tliree  years.     (soc. II.) 
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dans  la  liste  ou  bordereau  ci-annexé  et  fournira  à  la  fin 
de  ladite  période  à  tout  employé  qui  le  désire,  les  moyens 
suffisants  pour  retourner  à  l'endroit  d'oii  il  est  parti. 

En  témoignage    de    quoi  lesdites    parties    ont  apposé 
ici  leurs  signatures  ou  leurs  cachets  à  devant 

le  (1)  les  jour  et  an  ci-dessus  indiqués. 

(2) 


Noms  et  signatures  ou  cachets. 


Payements  par 

Indemnités  pour 

subsistances 

(3) 

(3j 

(1)  Indiquer  le  nom  officiel  du  fonctionnaire   devant  qui  on  signe 
(article  6). 

(2)  Le  patron  signera  ici. 

(3)  «  Semaine  »  ou  «  mois  ». 


his  name  in  the  Schedule  hereto,  and  will  at  the  expiration  of 
the  said  period  provide  each  of  the  Employed  who  desires  it  with 
sufficient  means  of  returning  to  the  place  at  which  he  was  hired. 
In  witness  whereof  the  said  parties  hâve  hereunto  set  their 
hands  or  made  their  marks  at  before  the  (1)        the  day  and 

year  first  above  written .  (2) 


NAMES  AND  MARKS. 

Payments  per 

(3) 

Ailowance  for 
syûsistence  per 

(3) 

(1)  Insert  Officiai  name  of  Officer  before  whom  it  signed. 

(2)  The  Employer  s  should  sign  hère. 
(3) 


(See  6.) 
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Les  parties  ci-dessus  désignées  ont  ^ 
apposé  leur  signature  ou  leur  cachet 
ici  en  ma  présence,  le  contrat  étant  ac- 
cepté par  elles  et  ayant  été  lu  et  expli- 
qué en  ma  présence  et  j'atteste  ici  en 
signant  et  apposant  mon  cachet  que  la 
convention  a  été  acceptée  volontaire- 
ment par  elles  et  en  pleine  connaissance 
de  son  sens  et  de  son  effet. 

Et  je  certifie  que  le  contrat  a  été 
fidèlement  traduit  par  moi  à  celles  des 
parties  ne  comprenant  pas  la  langue 
anglaise,  dans  l'idiome 


(L.  S.) 


Interprète. 


The  above-named  parties  set  their  hands 
or  made  their  marks  hereto  in  my  présence, 
the  agreement  being  assented  to  by  theni, 
upon  the  same  being  read  over  and  explained 
to  them  in  my  présence;  and  I  hereby 
attest  under  my  hand  and  seal  that  thel 
agreement  was  entered  into  voluntarily  by 
them  and  with  full  understanding  of  its 
meaning  and  elfect.  / 


L.S) 


And  I  certify  that  the  agreement  was] 
truly  interpreted  by  me  to  such  of  the  par- 1 
ties  as  did  not  understand  English  in  the 
language. 


(Interpréter.) 
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FORME    DE    LA    CAUTION    PREVUE    A    l'aRTICLE    8. 

Qu'il  soit  par  les  présentes  porté  à  la  connaissance  de 
tout  le  monde  que  nous  (1) 

sommes  individuellement  et  solidairement  garants  vis-à- 
vis  de  (2)  et 
vis-à-vis  de  chacun  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  d'une 
somme  de  (3) 

devant  être  payée  à  (4)  et  à  chacun  de  leurs 

héritiers,  exécuteurs  et  ayants-droit  : 

Pour  quel  payement  devant  être  fait  fidèlement  à  titre 
de  dommages  exigibles  et  non  à  titre  de  peine,  nous  nous 
engageons  individuellement  et  solidairement  et  nos  héri- 

(1)  Inscrire  les  noms  et  description  du  patron  et  d'un  ou  plusieurs 
garants  résidant  dans  la  juridiction. 

(2)  Nom  et  description  des  travailleurs. 

(3)  Inscrire  une  somme  non  inférieure  à  la  moitié  du  montant  total  dû 
parle  contrat  (déduction  faite  des  avances). 

(4)  Reproduire  les  noms  des  travailleurs. 


FORM   OF   BOiND   UNDER    SeCTION   8. 

Be  it  known  unto  ail  men  by  thèse  présents  that  we  (1) 

are  jointly  and  severally  bound  unto  (2) 

and  to  any  one  or  more  of  them  in  the  sum  of  (3) 

to  be  paid  to  the  said  (4) 

their  and  each  of  their  heirs,  executors,  administrators  and 

assigns  :  For  which  payment  well  and  truly  to  be  made  as  liqui- 

dated  damages  and  not  as  a  penalty,  we  bind  ourselves  jointly 

and  severally  and  our  heirs.  executors,  and  administrators,  and 

every  of  them  firmly  by  thèse  présents.  Sealed  with  our  seals, 

dated  this  day  of  189    . 

(1)  Insert  names  and  description  of  Employer  and  one  or  more  sureties 
résident  within  the  jurisdiction. 

(2)  Name  and  description  of  the  Employed. 

(3)  Insert  sum  not  less  than  half  the  total  amount  (less  any  advances) 
due  by  the  contract. 

(4)  Repeat  names  of  Employed. 
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tiers,  exécuteurs  et  administrateurs  et  chacun  d'eux  fer- 
mement par  les  présentes.  Scellé  de  notre  cachet,  ce 
jour  de  189     . 

Les  conditions  de  la  susdite  obligation  écrite  sont  telles 
que  si  (1) 

(ci-après  appelé  patron)  le  patron  desdits  employés  ou 
travailleurs  (2) 

(ci-après  appelés  employés)  paye  à  chacun  des  employés 
accomplissant  leur  part  d'obligation  du  contrat  ci-après 
mentionné,  les  diverses  sommes  d'argent  indiquées  en 
regard  de  leurs  noms  respectifs  sur  la  liste,  selon  le 
contrat  conclu  entre  le  patron  et  les  employés  à 
le  jour  de  189     ,   et 

fait  en  présence  de  (3) 

(1)  Nom  ou  noms  des  patrons. 

(2)  Noms  des  travailleurs. 

(3)  Nom  officiel  du  fonctionnaire  en  j)résence  duquel  le  contrat  a  été 
signé. 

The  condition  of  the  above  written  obligation  is  such  that 
if  (1) 
(hereinafter  called  the  Employer)  the  Employer  of  the  said  (2) 

(hereinafter  called  the  Employed)  do  pay  to  each  of  the  Employed 
performing  their  part  of  the  agreement  after-mentioned  the 
several  sums  of  money  set  opposite  to  their  respective  nanies  in 
the  Schedule  to  an  agreement  made  and  entercd  into  between 
the  Employer  and  Employed  at  on  the 

day  of  189    ,  and  attested  by  (3) 

in  regular  (4) 
payments  to  be  computed 


(1)  Name  or  names  of  Employers. 

(2)  Names  of  Employed. 

(3)  Officiai  name  of  otticer  before  whom  agreement  is  signod. 
(4;  Weekly  or  montlily  &c  ,  as  the  case  may  be. 
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en  payements  réguliers  (1)  et  devant  être 

calculés  du  jour  de  leur  embarquement  à  (2) 
et  donne  et  fournit  également  aux  dits  employés  la  sub- 
sistance indiquée  en  regard  de  leurs  noms  respectifs  dans 
ladite  liste  à  des  périodes  régulières  (3) 
périodes  devant  commencer  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
et  fournit,  à  l'expiration  du  terme  de  (4) 
calculé  du  jour  de  l'embarquement  desdits  employés,  si 
l'un  d'eux  le  demande,  les  moyens  suffisants  pour  obtenir 
un  passage  ou  un  ticket  de  passage  libre  avec  nourriture 
pendant  ledit  voyage  de  retour  à  (5) 
endroit  oii  ledit  contrat  a  été  conclu,  ce  qui  a  été  accepté 
et  promis  par  ledit  patron  dans  ledit  contrat,  et  exécuté 


(1)  Mensuels  ou  hebdomadaires  selon  le  cas. 

(2)  Lieu  de  l'embarquement. 

(3)  Mensuels  ou  hebdomadaires  selon  le  cas. 

(4)  Durée  du  contrat. 

(5)  Lieu  du  contrat. 


from  the  day  of  their  embarkation  at  (1) 
and  also  do  find  and 

furnish  the  said  Employed  with  the  subsistence  set  opposite  to 
their  respective  names  in  the  said   Schedule    at    regular  (2) 

periods  to  commence  as 
aforesaid,  and  do  further  at  the  expiration  at  the   term  of  (3) 

computed  from  the  day  of  embarkation  of  the  said  Employed, 
provide  the  said  Employed  or  any  of  them  so  desiring,  with 
sufficient  means  to  obtain  a  passage  or  with  a  free  passage  and 
subsistence  during  such  passage  back  to  (4) 

the  place  at  which  the  said  agree- 
ment  was  executed,  as  agreed  and  promised  by  the  said  Employer 


g 


1)  Place  of  Embarkation. 
)  "Weekly  or  monthly  &c. ,  as  the  case  may  be. 

(3)  Term  or  agreement. 

(4)  Place  of  Employment. 
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et  accompli  sa  part  dudit  contrat,  la  présente  obligation 
sera  sous  tous  les  rapports  considérée  comme  de  nul  effet, 
mais  au  cas  contraire  elle  sera  pleinement  valide  et 
exécutoire. 

Signé,  cacheté  et  délivré 
en  py^ésence  de 

Doit  être  signé  et  cacheté 
par  tous  ceux  qui  s'obligent 
et  confir'iné,  si  c'est  possible 
par  le  fonctionnaire  qui  a 
attesté  le  contrat  auquel  la 
caution  se  réfère. 


in  the  said  agreement,  and  do  exécute,  carry  ont  and  perform  his 
part  of  the  said  agreement  in  ail  respects  then  this  obligation  to 
be  void,  otherwise  to  be  in  fuU  force  and  virtue. 


Signed,  Sealed,  and  delivered 
in  the  présence  of 


To  be  signed  and  sealed  hy 
each  ofthe  obligants  and 
attested  if  practicable  hy 
the  officer  attesting  the 
relative  agreement. 
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ACTE  d'apprentissage   PRÉVU  PAR  L'ARTIGLE  17. 

Le  présent  acte  passé  le  jour  de  189     , 

entre  (un  garçon  (1)  au-dessus  de  9  ans 

et  ayant  moins  de  16  ans)  par  de 

le  (2)  du  dit  d'une   part,   et 

de  d'autre  part  certifie  ce  qui 

suit  : 

1.  Ledit  de  par  l'autorité  dudit 

s'engage  en  qualité  d'apprenti  dudit  pour 

années  de  la  date  ci-dessus  rapportée, 

et  consent  à  servir  fidèlement  ledit  pendant 

(1)  Ou  «  une  fille  ». 

(2)  «  Père  »  «  mère  »  ou  «  tuteur  ». 

La  clause  concernant  Técolage  peut  être  éliminée  si  cela  est  nécessaire. 

Deed  of  Apprenticeship  under  Section  17. 

This  Deed  made  the  day  of 

189    ,  between 

(a  boy  (1)  above  the  âge  of  nine  years  and 
under  the  âge  of  sixteen  years)  by 
of  the  (2) 

of  the  said 

of  the 
one  part,  and 

of  of  the  other  part  witnesseth  as 

foUows  :  — 

1.  The  said  by  the  authority  of  the 

said  hereby  binds  h  self  apprentice  to 

the  said  for  years  from  the  date 

(1)  Or  «  girl  » 

(2)  Father  «  Mother  »  or  «  Guardian.  » 

The  clause  as  to  schooling  may  be  struck  out  if         necessary. 


ï 
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cette  période  et  d'obéir  légalement  à  ses  ordres  et  à  ne 
pas  s'absenter  de  jour  ou  de  nuit  du  service  dudit 
sans  congé. 

2.  Ledit  convient  avec  ledit 

que  pendant  ladite  période  il  lui  procurera  la  nourriture 
et  la  boisson  bonne  et  suffisante  ainsi  que  le  logement, 
des  vêtements  convenables,  les  soins  médicaux,  ainsi  que 
les  médicaments  ;  qu'il  l'instruira  ou  le  fera  instruire  dans 
le  métier  de  ,  et  lui  permettra  d'être  envoyé 

régulièrement  à  l'école  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déclaré  avoir 
passé  le  degré  IV,  et  le  conduira  au  commissaire  du  dis- 
trict à  le  premier  lundi  du  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année  et  à  tout  autre 
moment  et  devant  tel  autre  fonctionnaire  que  ledit 
commissairedésignera. 

hereof,  and  agrées  during  that  term  to  faithfuUy  serve  the  said 
and  obey  h        lawful  commands  and  not  absent 
h  self  by  day  or  night  from  the  service  of  the  said 

withoui  leave. 

2.  The  said  agrées  with  the 

said  that  during  the  said  term  h         will 

provide  with  sufficient  good  méat  and  drink  and  lodging,  and 
suitable  clothing,  and  médical  advice  and  mcdicine,  and  will 
instruct  h  or  cause  h  to  he  instructed  in  the  employment 
of  ,  and  will  cause  h  to  be  sent 

regularly  to  scliool  until  h  is  certified  to  hâve  passed  out  of 

Standard  IV..  and  will  bring  h  to  the  District  Commissioner 
at  on  the  first  Monday  in  January,  April,  July 

and  October  in  each  year,  and  at  such  other  timo  or  to  such  other 
Officer  as  the  said  Commissioner  shall  direct. 
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En  foi  de  quoi  (1) 
les  jour  et  an  ci-dessus  transcrits. 

(Déclaration    si    une  partie  ou    les 
parties  savent  lire  et  écrire) 

Signé  y  cacheté  et  délivré  par  ledit 


L.  S. 
L.  S. 


En  présence  du  juge  ou   commis- 
saire du  district. 


L.  S, 


(1)  «  Lesdits  ont  ensuite  signé  et  mis  leur  cachet  »  ou 

«  Ont  mis  ici  leurs  marc^ues  et  apposé  leurs  cachets  »  ou 
*  Ledit  a  signé  et  mis  son  cachet  et  ledit 

a  fait  ici  sa  marque  et  mis  son  cachet  »  selon  le  cas. 


In  witness  whereof  (1) 
the  day  and  year  first  above  written. 

(Attestation  where  partj  or  parties  can  read  and  write)       (L.S.) 

Signed^  sealed  and  delivered  hy  the  said       \  (L.S.) 


(L.S.) 


In  the  présence  of 
Judge  or  District  Commissioner. 

(Attestation  where  party  or  parties  illiterate). 

(1)  «  The  said  hâve  hereunto  set 

their         hands  and  seals  »  or 

<  hâve  hereunto  made  their  marks  and  set  their  seals  » 
or  «  the  said  has  hereunto  set  h         hand 

and  seal  and  the  said  has  hereunto  made 

h       mark  and  set  h       seal  »  as  the  case  may  be. 


—  303  — 

(Déclaration  si   une    partie   ou    les 
parties  sont  illettrées). 

La  marque  dudit  a  été  faite 

ici  et  son  contrat  d'apprentissage  a  été 
cacheté  et  délivré  par  après 

lui    avoir  été  interprété  par 
interprète  juré   de  la   Cour   suprême 
dans  l'idiome  qu'il  a  paru 

comprendre  complètement.  ! 

En  présence  du  juge  ou  commissaire 
du  distrHct. 


Interprète 


Approuvé, 
Juge  ou  Commissaire  du  district. 


The  mark  of  the  said 


w  made  hereto  and  this  Indenture  was 
sealed  and  delivered  by  h  after  the  same 
had  been  interpreted  to  h         by 

[sworn]  Interpréter  [of  the  Suprême 
Court]  in  the  language  when 

h         seemed  fuUy  to  understand  the  same. 

In  the  présence  of 
Judge  or  District  Commissioner. 


Interpréter. 


Approved. 
Judge  or  District  Commissioner. 
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189     . 

Approuvé  par  le  Conseil  législatif  ce  trentième  jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  mil  -  huit  -  cent  quatre  -  vingt 
treize. 

W.  H.  Adams, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Je  sanctionne  cette  ordonnance  le 30""° jour  de  juin  1893. 

W.  Brandfort  Griffith, 
Gouverneur. 


189    . 

Passed  in  the  Législative  Coimcil  this  Thirtieth  day  of  June, 
in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand,  eight  hundred  and 
ninety  tbree. 

W.   H.   Adams. 
Glerk  of  the  Législative  Council. 

I  assent  to  this  Ordinance  this  30th  day  of  June,  1893 


W.  Brandford  Griffith, 
Governor . 


GAMBIE 
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Gambie. 


Ordonnance   pour    régler    et  protéger  l'émigration   de 
travailleurs  de  la  colonie  de  Gambie. 


Il  est  décrété  par   l'administrateur  de  la  colonie  de 
Gambie,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  : 

Article  premier. 

Cette  ordonnance  peut  être  désignée   :    «  The  Emi- 
grants  Protection  Ordinance  1892  ». 

Article  2. 

Dans  cette  ordonnance,  à  moins  que  le  contexte  ne  le 
permette  pas,  le  mot  «  Travailleur  »  désigne  tout  ouvrier 

Gambia 


An  Ordinance  toregulate  and  protect  the  Emigration  of  Labou- 
rcrs  froin  the  Colony  of  the  Gambia. 


Be  it  cnacted  by  the  Administrator  of  the  Colony  of  the  Gambia 
witli  the  advice  and  consent  of  the  Législative  Council  thcreof  as 
follows,  vizt  : 

Article  1. 
This  ordinance  may  be  cited  as  The  Emigrants  Protection 
Ordinance  1802. 

Article  2. 

In  this  Ordinance,  unless  the  context  otherwise  requires, 
«Labonror*   monns  r»ny  np-rienlhirnl  labourer,  mechanic,  arti- 
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agricole,  artisan,  manœuvre,  domestique,  serviteur  ou 
toute  autre  personne  employée  dans  des  exploitations 
agricoles  ou  sur  un  navire. 

Article  3. 

(1)  Il  est  interdit  à  quiconque  d'agir  comme  agent 
d'émigration,  sans  l'autorisation  de  l'administrateur. 

(2)  Quiconque  agira  en  cette  qualité,  sans  l'autorisation 
de  l'administrateur,  sera  passible  d'une  amende  qui 
n'excédera  pas  50  livres  et,  à  défaut  de  paiement,  d'un 
emprisonnement  subsidiaire  avec  ou  sans  travaux  forcés, 
pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois. 

Article  4. 

Quiconque  est  convaincu  d'avoir  par  des  moyens  de 
mensonge  ou  de  fraude  poussé  un  travailleur  à  émigrer 
de  cette  colonie  ou  d'y  avoir  aidé  ou  contribué,  sera  pas- 

ficer,  handicraftsman,  or  liousehold  or  other  domestic  servant, 
and  any  person  employed  in  husbandry  or  in  any  vessel. 

Aetiole  3. 

(1)  It  shall  not  be  lawful  for  any  person  to  act  as  an  Emigra- 
tion Agent  in  this  Colony  without  the  sanction  of  the  Adminis- 
trator . 

(2)  Every  person  who  so  acts  without  such  sanction  shall,  on 
being  convicted  thereof,be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  Fitfy 
pounds,  and,  in  default  of  payment,  to  imprisonment,  with  or 
without  hard  labour,  for  any  term  not  exceeding  six  months. 

Article  4. 

Every  person  who,  by  means  of  falsehood  or  fraud,  induces 
any  labourer  to  emigrate  from  this  Colony,  and  every  person 
who  aids  or   abets  therein,  shall,  on  being  convicted  thereof, 
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sible  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  50  livres  et,  à 
défaut  de  paiement,  à  un  emprisonnement  avec  ou  sans 
travaux  forcés,  pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois. 

Article  5. 

Tout  travailleur  qui,  par  voie  de  mensonge  ou  de 
fraude,  aura  été  amené  à  émigrer  de  cette  colonie,  pourra 
intenter  une  action  en  dommages-intérêts  à  la  personne 
qui  l'y  aura  poussé. 

Article  6. 

L'administrateur  en  Conseil  pourra  adjuger  une  partie 
de  l'amende  infligée  pour  des  contraventions  à  la  présente 
ordonnance,  à  celui  qui  a  fait  connaître  le  fait  ou  à  toute 

be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  Fifty  pounds,  and  in  default 
of  payment  to  imprisonment,  with  or  without  hard  labour,  for 
any  term  not  exceeding  six  months. 

Article  5. 

Every  labourer  who,  by  falsehood  or  fraud,  is  induced  to 
emigrate  from  this  Colony  shall  hâve  right  of  action  for 
damages  against  the  person  who  so  induced  him  to  emigrate. 

Article  6. 

The  Administrator-in-Council  may  award  any  portion  of  a 
penalty  recovered  under  this.Ordinance  to  the  informer  or  other 
person  throuf^h  whose  instrumentality  such  penalty  has  been 
recovered. 

Passed   in    tho   Législative  Council    this   Twentioth   day  ot 
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autre    personne  par  l'intermédiaire   de    laquelle    cette 
amende  aura  été  recouvrée. 

Voté  par  le  Conseil  législatif,  le  20  décembre  1892. 

RÉGiNALD  R.  Gage, 
Greffier  du  Conseil  législatif. 

Sanctionné  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  20  décembre  1892. 

R.  B.  Llewelyn. 
Administrateur  de  la  colonie  de  Gambie. 


December,  in  the  jear  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred 
and  ninety-two. 

Reginald  R.  Gage, 
Clerk  of  Législative  Council. 

Assented  to  in  Her  Majesty's  name,  this  Twentieth  day  of 
December.  1892. 


R.  B.  Llewelyn, 
Administrator  of  the  Colony  of  the  Gambia. 
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Gambie. 


Ordonnance  ayant  pour  but  d'édicter  des  mesures 
meilleures  pour  l'immigration  des  enfants  africains 
étrangers  dans  les  établissements  de  la  rivière  Gambie 
et  leur  départ  du  pays. 


Considérant  qu'il  est  utile  de  rapporter  l'ordonnance 
promulguée  le  30  novembre  de  l'année  mil  huit  cent 
soixante-trois  et  intitulée  <  Une  ordonnance  pour  abro- 
«  ger  l'ordonnance  d'apprentissage  et  pour  prendre  en 
«  son  remplacement  de  meilleures  mesures  », 

Il  est  arrêté  par  les  présentes  par  l'administrateur  et 
le  conseil  législatif  dans  les  établissements  de  la  rivière 
Gambie,  ce  qui  suit  : 


Gambia. 


An  Ordinance  to  make  better  provisions  for  the  introduction  into 
and  removal  from  the  Settlement  on  the  River  Gambia  of  Alien 
African  Children. 


Whereas  it  is  expédient  to  repeal  the  Ordinance  passed  on  the 
30th  day  of  Novenibor  in  the  yoar  ofourLord  one  thousand 
eij^hthundred  and  sixty-thrce,  and  intitled  «  An  Ordinance  to 
ropeal  «The  Apprentice  Ordinance  «  and  to  make  other  provi- 
sions in  lieu  thercof.  » 

Be  it  therefore  enacted  by  the  Administrator  and  Législative 
Conncil  of  the  Settlement  on  the  River  Gambia  as  follows, 
vizt  : 
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1.  L'ordonnance  appelée  «  Une  ordonnance  pour  abro- 
ger l'ordonnance  d'apprentissage  et  la  remplacer  par 
d'autres  mesures  »  promulguée  le  30  novembre  1863  est 
abrogée,  sans  que  cette  abrogation  puisse  faire  revivre 
aucune  ordonnance  ou  loi  qui  aurait  été  abolie  par  ladite 
ordonnance. 

2.  Toute  personne  à  laquelle  un  enfant  aurait  été  con- 
fié en  apprentissage  conformément  aux  stipulations  de  la- 
dite ordonnance  du  30  novembre  1863,  devra  dans  les 
trente  jours  après  la  promulgation  faire  inscrire  ledit 
enfant  dans  les  bureaux  des  fonctionnaires  chargés  d'enre- 
gistrer les  actes  et  testaments  conformément  à  la  formule 
A,  et  à  défaut  de  telle  inscription,  cette  personne  sera 
passible  d'une  peine  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling 
après  une  information  sommaire  devant  le  magistrat 
supérieur  ou  deux  juges. 

3.  Toute  personne    qui  au  moment  de  la  publication 

1.  The  Ordinance  intituled  «  A.n  Ordinance  to  repeal  «The 
apprentice  Ordinance»  and  to  make  other  provisions  in  lieu  the- 
reof  »  passed  on  the  30th  daj  of  November  1863  is  herebj  repea- 
led,  but  such  repeal  shall  not  revive  any  Ordinance  or  Law  by 
the  said  recited  Ordinance  repealed. 

2.  Every  person  to  whom  any  child  shall  hâve  been  apprenti- 
ced  under  the  provisions  of  the  hereinbefore  recited  Ordinance 
of  the  30th  day  of  November  1863,  shall  within  thirty  days  after 
the  proclamation  of  this  Ordinance  cause  such  child  to  be  regis- 
tered  in  the  office  of  the  Rcgistrar  of  Deeds  Wills  and  other 
Instruments  according  to  the  form  contained  in  Sehedule  A., 
and  in  default  of  such  registration  every  such  person  shall  upon 
summary  conviction  before  the  Chief  Magistrata  or  two  Justices 
of  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty  pounds. 

3.  Any  person  who,  at  the  time  of  the  passing  of  this  Ordi- 
nance, shall  hâve  in  the  Settlement,  other  than  at  Macarthy's 


-  313  —      ^ 

de  la  présente  ordonnance  aura  dans  la  colonie,  à 
l'exception  de  l'île  Macarthy,  la  garde  et  l'entretien  d'un 
enfant  africain  étranger  ayant  moins  de  seize  ans  ou  ne 
paraissant  pas  avoir  cet  âge  et  n'étant  pas  un  apprenti 
en  conformité  de  ladite  ordonnance  précitée,  ou  bien 
qui  aura  introduit  ou  fait  venir  dans  la  colonie  —  en 
dehors  de  l'île  Macarthy  —  un  enfant  africain  étranger 
n'ayant  pas  l'âge  rappelé  plus  haut,  devra,  dans  les 
soixante-douze  heures  après  la  promulgation  de  cette 
ordonnance  ou  après  l'arrivée  de  l'enfant  dans  la  colonie 
selon  le  cas,  se  rendre  au  bureau  dudit  fonctionnaire  et 
y  faire  inscrire  l'enfant  en  conformité  de  la  formule  A 
ci-après  annexée,  et  fournira  à  ce  fonctionnaire  tous  les 
renseignements  qu'il  pourrait  demander  relativement  à 
cet  enfant  et  à  défaut  de  cette  inscription  ou  à  la  suite  du 
refus  de  fournir  les  renseignements  dont  il  vient  d'être 
question,  cette  personne  sera  dans  chaque  cas  passible 


Island,  the  custody  or  care  of  any  Alien  African  child  imder  or 
apparently  under  the  a^e  of  Sixteenyears,  not  being  an  appren- 
tice  undor  the  said  recited  Ordinance,  or  wlio  shall  bring  or 
cause  to  be  bro  ight  into  the  Settlcment,  other  thanat  Macarthy 's 
Island,  any  Alien  African  child  under  or  apparently  under  the 
âge  of  sixteen  years  shall  witliin  seventy-two  hours  after  the 
proclamation  of  this  Ordinance  or  after  the  arrivai  of  such  child 
in  the  Settlemont,  as  the  case  may  be  proceed  to  the  office  of  the 
said  Re^istrar  and  ai)pear  bcforo  the  said  Rc^istrar  and  cause 
such  cliild  to  be  registered  according  to  the  form  in  Schcdule  A 
hereunto  annexed,  and  shall  give  to  tho  said  Registrar  ail  the 
particulars  he  may  rocjuire  in  ordcr  to  such  child  being  so  duly 
registered,  and  in  default  of  such  rej^istration,  or  if  such  person 
shall  not  ^[vq  the  particulars  roquired  as  aforesaid,  or  shall 
falsely  statesucli  particulars.  thon  in  ovory  such  case  such  per- 
son shall  on  summarv  convintinn  hofor-p   tlio  C,h\o\'  Matristrate  or 
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d'une  peine  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling  après  une 
enquête  sommaire  faite  devant  le  magistrat  supérieur  ou 
deux  juges  de  paix. 

4.  Après  chaque  inscription,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
cas  d'apprentissage  enregistrés  conformément  à  l'ordon- 
nance ci-dessus  rappelée,  la  personne  faisant  inscrire  un 
enfant  africain  étranger  payera  au  greffier  la  somme  de 
quatre  shillings  à  titre  de  droit  dû  par  elle  au  Trésor  et 
destinée  aux  besoins  généraux  de  la  colonie  ;  à  défaut  de 
payement  dudit  droit,  il  sera  loisible  au  magistrat  supé- 
rieur ou  à  un  juge  de  paix,  sur  la  demande  écrite  dudit 
greffier,  de  lancer  un  mandat  adressé  au  shériff  de  la 
colonie  ou  à  une  personne  remplissant  légalement  les 
fonctions  de  shérifF,  l'autorisant  à  prélever  ladite  somme 
de  quatre  shillings  sur  tous  les  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles, de  la  personne  refusant  ou  négligeant  de  payer  le 
droit  prescrit,  et  au  cas  oii   le  shérifF  reconnaîtrait  et 

two  Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding 
twenty  pounds. 

4.  Upon  every  registration,  except  in  the  cases  of  apprentices 
registered  under  the  hereinbefore  recited  Ordinance,  the  person 
so  registering  any  Allen  African  child  shall  pay  to  the  said 
Registrar  the  siim  of  four  shillings  as  a  Registration  fee  to  be  by 
him  paid  over  to  the  Treasurer  to  be  applied  to  the  gênerai  pur- 
poses  of  the  Settlement,  and  in  default  of  payment  of  such  regis- 
tration fee,  it  shall  be  lawful  for  the  Chief  Magistrate  or  any 
Justice  of  the  Peace,  upon  the  application  in  writing  of  the  said 
Registrar,  to  issue  under  his  hand  and  seal  a  warrant  directed 
to  the  Sheriff  of  the  said  Settlement  or  any  person  lawfully  per- 
forming  the  duties  of  such  Sheriff  authorizing  him  to  levy  or 
cause  to  be  levied  the  said  sum  of  four  shillings  and  costs  upon 
the  moneys,  goods.  chattels,  and  lands  or  heriditaments  of  such 
person  so  refusing  or  neglecting  to  pay  as  aforesaid,  and  in  case 
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déclarerait  que  cette  personne  ne  possède  ni  biens  niobi-' 
liers  ni  immobiliers,  ni  héritage,  le  magistrat  supérieur 
ou  deux  juges  de  paix  peuvent  condamner  cette  personne 
à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  quatorze  jours. 

5.  Lorsqu'un  enfant  africain  étranger  ayant  moins  de 
seize  ans  ou  paraissant  moins  que  cet  âge,  fuyant  l'escla- 
vage arrivera  dans  la  Colonie  —  à  l'exception  de  l'île 
Macarthy  — ,  le  fonctionnaire  en  charge  du  Gouverne- 
ment donnera  les  instructions  qu'il  croira  nécessaires 
pour  faire  soigner  et  garder  ledit  enfant,  et  s'il  est  placé 
sous  la  garde  d'une  personne,  celle-ci  devra  faire  inscrire 
ledit  enfant  conformément  à  la  formule  ci-après  annexée, 
dans  les  quarante-huit  heures  après  l'avoir  reçu  ;  et  si 
une  personne,  sachant  qu'un  enfant  s'est  sauvé  de  l'es- 
clavage, le  reçoit  ou  l'entretient  sans  faire  connaître 
l'arrivée  de  cet  enfant  dans  la  colonie  au  fonctionnaire 
en  charge  du  Gouvernement,  ou  si  la  personne  à  laquelle 

the  Sheriflf  shall  niake  a  return  that  ho  can  fînd  no  goods  and 
chattels  or  lands  and  heriditamcnts  whereon  to  levy  tho  Chief 
Magistrate  or  two  Justices  of  the  Peace  shall  commit  such  per- 
son  to  prison  for  any  term  not  exceeding  fourteen  days. 

5.  Where  any  Alicn  African  child  undcr  or  apparently  under 
the  âge  ofsixteenyears  shall  escnpe  from  slavery  and  corne  into 
the  Settlenient,  other  than  at  Macarlhy's  Island,  tho  Offîcer 
Adniinistering  the  Government  shall  give  such  instructions  as  to 
the  care  and  custody  of  such  child  as  to  him  shall  appear  expé- 
dient, and  if  such  child  shall  be  placed  under  the  custody  of  any 
person,  such  person  shall  within  forty-eight  hours  aftor  receiv- 
ing  such  child  cause  him  to  be  reji^istered  in  the  form  in  the 
Schedule  A  hereuntoannoxed,  and  if  any  person,  knowinj]^  such 
child  to  hâve  escaped  from  slavery,  shall  reçoive  or  harbour 
such  child  without  communicating  the  arrivai  of  such  child 
within  the  Settlement  to  tho  ^)ffîoor  Administering  the  Govern- 
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un  tel  enfant  est  confié  par  ce  fonctionnaire  ne  fait  pas 
inscrire  l'enfant  dans  le  délai  prescrit,  elle  sera  passible 
d'une  peine  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling  après  une 
enquête  sommaire  faite  devant  le  magistrat  supérieur  ou 
deux  juges  de  paix. 

6.  Si  le  greffier  estime,  quand  on  lui  présente  un  enfant 
africain  étranger  pour  être  inscrit,  que  le  cas  est  douteux 
ou  suspect,  ou  si  cet  enfant  lui  paraît  être  trop  jeune  pour 
pouvoir  être  à  même  de  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante aux  questions  qui  lui  sont  faites,  il  pourra  le  retenir 
et  en  faire  prendre  soin  en  l'envoyant  au  bureau  de 
police  et  en  faire  le  plus  tôt  possible  rapport  au  fonction- 
naire en  charge  du  Gouvernement  qui  donnera  les 
instructions  qu'il  jugera  nécessaire  pour  l'inscription,  la 
garde  et  l'entretien  de  cet  enfant. 

7.  Toute    personne  qui   recevra   un   enfant    africain 

ment,  or  if  the  person  into  whose  custody  such  child  shall  be 
delivered  by  the  OfRcer  Administering  the  Government  shall  not 
within  the  time  hereinbefore  specified  cause  such  child  to  be 
registered,  then  and  in  every  such  case  the  person  so  offending 
shall  on  summary  conviction  before  the  Chief  Magistrate  or  two 
Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty 
pounds. 

6.  If  in  requiring  into  the  case  ot  any  Alien  African  child 
brought  before  the  Registrar  for  registration  such  case  shall 
appear  to  the  Registrar  to  be  doubtful  or  suspicious,  or  if  such 
Alien  child  shall  appear  to  him  to  be  of  such  tender  âge  as  to  be 
unable  to  give  satisfactory  replies  to  inquiries  necessary  to  be 
made,  the  Registrar  shall  detain  or  cause  such  child  to  be 
detained  and  taken  care  of  by  sending  or  causing  him  to  be  sent 
to  the  Police  Barrack,  and  as  soon  as  possible  report  the  cir- 
cumstances  to  the  Officer  Administering  the  Government  who 
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étranger  dans  une  habitation  ou  maison  ou  hébergera  un 
tel  enfant  alors  que  cet  enfant  s'est  trouvé  dans  la  colonie 
au  delà  de  la  période  mentionnée  dans  l'article  3  de  cette 
ordonnance  et  n'a  pas  été  inscrit,  sera  passible  d'une  peine 
n'excédant  pas  vingt  livres  sterling  après  une  enquête 
sommaire  faite  devant  le  magistrat  supérieur  ou  deux 
juges  de  paix. 

8.  Il  sera  permis  au  greffier,  à  tout  juge  de  paix, 
intendant  de  police  ou  à  toute  personne  autorisée  à 
cette  fin  par  le  fonctionnaire  en  charge  du  Gouverne- 
ment ou  le  greffier,  d'exiger  et  de  demander  en  tout 
temps  entre  9  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir  au 
tuteur  d'un  enfant  inscr't  conformément  à  la  présente 
ordonnance  la  production  dudit  enfant,  ainsi  que  la  pro- 
duction du  certificat  d'inscription,  et  à  défaut  de  la 
production  de  l'enfant  ou  du  certificat,  le  tuteur  sera 
passible  d'une  peine  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling, 

shall  give  such  directions  for  the  registration  care  and  custody 
of  such  child,  as  he  maj  deem  necessary . 

7.  Anyperson  who  shall  receiveany  Allen  African  child  into 
any  dwelling  or  house,  or  shall  harbour  such  child  when  such 
child  lias  been  in  the  Settlement  beyond  the  period  mentioned 
in  section  3  of  this  Ordinance  and  has  not  been  registered,  shall 
on  summary  conviction  before  the  Chief  Magistrate  or  two 
Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding 
twenty  pounds. 

8.1t  shall  be  lawful  for  the  Registrar,  any  Justice  of  the  Peace, 
the  Superintendent  of  Police,  or  any  person  authorised  by  the 
Officer  Administering  the  Government  or  the  Registrar  in  that 
behalf,  to  ask  and  demand,  at  any  time  between  the  hours  of 
9  a.  m.,  and  6  p.  ni.,  the  production  of  any  child  required  to  be 
registered  undcr  this  Ordinance  froni  the  guardian  or  registered 
guardian  of  such  child,  and  also  the  production  of  the  certificato 
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après  une  enquête  sommaire  faite  devant  le  Magistrat 
supérieur  ou  deux  juges  de  paix. 

9.  Une  fois  tous  les  quatre  mois  ou  plus  souvent  s'il  le 
juge  nécessaire,  le  greffier  visitera  ou  fera  visiter  par 
un  officier  de  police  ou  par  une  autre  personne  compétente 
chaque  enfant  inscrit  à  la  résidence  d'un  tuteur,  afin 
de  s'assurer  si  les  prescriptions  de  la  présente  Ordonnance 
ont  été  observées,  et  le  tuteur  désigné  produira  à  ce 
fonctionnaire  ou  à  cette  personne  l'enfant  inscrit  et  lui 
montrera  le  certificat  d'inscription  de  l'enfant  ;  le  tuteur 
répondra  également  aux  questions  qui  lui  seront  posées 
relativement  à  l'enfant,  dans  le  but  d'établir  que  les 
prescriptions  de  la  présente  ordonnance  ont  été  observées 
par  lui  en  tous  points  ;  au  cas  oii  il  répondrait  mensongè- 
rement  ou  refuserait  de  répondre  aux  questions  posées, 
ou  mettrait  obstacle  d'une  manière  quelconque  à  ce  que 

of  registration,  and  in  default  of  the  production  of  such  child  or 
of  such  certificate,  such  guardian  or  registered  guardian  shall 
on  summary  conviction  before  the  Chief  Magistrate  or  two  Jus- 
tices ef  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty 
pounds 

9.  The  Registrar  shall  once  in  every  quarter  or  oftener  if  he 
shall  think  fit,  inspect  or  cause  to  be  inspected  by  some  Officer  of 
the  police  or  other  person  he  may  deem  proper  every  registered 
child  at  the  résidence  of  the  registered  guardian  for  the  purpose 
of  ascertaining  whether  the  provisions  of  this  Ordinance  hâve 
been  complied  with,  and  the  registered  guardian  shall,  upon  the 
request  of  such  Ofiîcer  or  person,  produce  to  him  such  registered 
child  and  show  to  him  a  certificate  of  registration  of  the  child 
and  answer  any  question  put  to  him  respecting  such  child  with 
the  object  of  ascertaining  whether  the  provisions  of  the  Ordi- 
nance hâve  been  complied  with  in  every  respect  by  him,  and  in 
case  of  answering  falsely  or  in  case  of  default  or  refusai  to  answer 
any  question  put  to  him,  or  if  the  registered  guardian  or  other 
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le  greffier,  l'officier  de  police  ou  la  personne  chargée  de 
ce  service  remplisse  sa  mission,  il  sera  passible  d'une 
peine  n'excédant  pas  dix  livres  sterling,  après  enquête 
sommaire  laite  par  devant  le  magistrat  supérieur  ou  deux 
juges  de  paix. 

10.  11  sera  permis  à  tout  tuteur  dûment  inscrit  et 
avec  l'autorisation  écrite  du  fonctionnaire  en  charge  du 
Gouvernement  de  transférer  ledit  enfant  dont  il  avait  la 
garde  à  une  autre  personne,  et  ce  transfert  sera  inscrit 
sur  le  registre  par  le  greffier  sur  la  présentation  lui  faite 
de  l'autorisation  écrite  ;  à  condition  que  jusqu'à  ce  que 
ce  transfert  ait  été  inscrit  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
le  curateur  primitif  demeure  responsable  de  toutes  les 
exigences  et  prescriptions  de  la  présente  ordonnance, 
tout  comme  si  le  transfert  n'avait  pas  été  fait  et  pourvu 
encore  qu'immédiatement  après  que  ce  transfert  a  été 

person  sliall  obstruct,  in  any  manner,  the  Registrar,  sucli  police 
officer,  or  other  person  in  the  discharge  of  such  duty,  he  shall 
for  every  such  offence  upon  summary  conviction  before  the  Chief 
Magistrate  or  two  Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not 
exceeding  ten  pounds. 

10.  It  shall  be  lawful  for  the  registered  guardian  of  any  child 
with  the  permission  in  writing  of  the  Officer  Administering  the 
Government  to  transfer  such  child  to  some  other  person,  and 
such  transfer  shall  be  noted  on  the  register  by  the  Registrar 
upon  production  to  hini  of  such  written  permission  :  Provided 
that  until  such  transfer  has  been  so  noted  as  aforesaid  the  origi- 
nal registered  guardian  shall  be  liable  to  ail  intents  and  purposes 
under  the  Ordinance  as  if  no  such  transfer  had  been  made,  and 
provided  also  that  immediately  upon  such  transfer  being  noted, 
the  party  to  whom  such  child  shall  be  transferred  shall  be  liable 
under  this  Ordinance  from  the  date  of  such  transfer  in  ail  res- 
pects as  if  he  iiad  at  that  time  become  the  original  registered 
guardian  of  such  child. 


—  320  — 

inscrit,  le  tuteur  auquel  l'enfant  a  été  transféré  soit 
responsable,  vis  à  vis  des  stipulations  de  cette  ordonnance 
depuis  le  moment  du  transfert  tout  comme  s'il  était  à 
ce   moment  devenu  le  tuteur  primitif  de   cet  enfant. 

11.  Si  un  tuteur  inscrit  néglige  de  fournir  à  l'enfant 
confié  à  ses  soins  une  nourriture  suffisante  et  saine,  des 
vêtements  décents,  ou  empêche  cet  enfant  de  se  rendre 
chaque  dimanche  dans  un  lieu  destiné  au  culte,  ou  le 
maltraite,  ou  se  comporte  cruellement  à  son  égard,  ou  le 
surmène  ou  sciemment  permet  à  cet  enfant  de  dormir 
dans  les  rues,  sur  les  quais  ou  dans  tout  autre  endroit 
exposé  aux  intempéries,  ou  ne  prend  pas  convenablement 
soin  de  cet  enfant,  ou,  en  cas  de  maladie,  néglige  de  le 
conduire  ou  de  le  laisser  conduire  auprès  du  médecin 
colonial  ou  de  son  assistant  et  ne  lui  fournit  pas  les  médi- 
caments nécessaires,  ce  tuteur,  sur  la  plainte  dudit 
enfant  ou  de  toute  autre  personne,  pourra,  pour  chaque 
contravention  de  ce  genre,  être  puni  d'une  peine  n'excé- 
dant pas  vingt  livres  sterling  après  enquête  sommaire  faite 

11.  Ifany  registered  guardian  shall  neglect  to  provide  any 
registered  child  under  his  care  with  sufficient  and  wholesome 
food,  or  décent  clothing,  or  to  cause  such  child  to  attend  some 
place  of  worship  once  every  Sunday,  or  shall  ill-treat,  or  behave 
cruelly  to,  or  overwork  such  child,  or  knowingly  permit  such 
child  to  sleep  in  the  streets  or  upon  any  wharf  or  in  any  out- 
house  or  other  exposed  place,  or  shall  not  take  proper  care  of 
such  child,  or,  in  case  of  sickness,  shall  neglect  to  take  or  cause 
to  be  taken  such  child  to  the  Colonial  or  Assistant  Colonial  Sur- 
geon, or  procure  médical  aid  for  such  child,  every  such  register- 
ed guardian,  upon  the  complaint  of  such  child  or  any  other 
person,  shall  for  any  such  ofFence  on  summary  conviction  before 
the  Chief  Magistrate  or  two  Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  twenty  pounds,  and  the  Officer  Administer- 
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devant  le  magistrat  ou  deux  juges  de  paix  et  le  fonction- 
naire en  charge  du  Gouvernement  pourra  prendre  les 
décisions  qu'il  jugera  utiles  pour  la  garde,  l'éducation, 
le  transfert  de  cet  enfant  et  les  soins  à  lui  donner. 

12.  Si  le  tuteur  inscrit  d'un  tel  enfant  vient  à  mourir, 
le  fonctionnaire  en  charge  du  Gouvernement  prendra 
les  mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  la  garde  et  l'entretien 
de  cet  enfant. 

13.  En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  décès 
d'un  enfant  africain  étranger  ou  en  cas  de  départ  ou 
de  transfert  d'un  tel  enfant  de  la  colonie ,  le  tuteur  en 
donnera  immédiatement  avis  au  greffier  afin  de  faire 
inscrire  l'événement  dans  le  registre  et  à  défaut  de  ce 
faire,  ledit  tuteur  sera  passible  d'une  peine  n'excédant 
pas  vingt  livres  après  enquête  sommaire  faite  devant  le 
magistrat  supérieur  ou  deux  juges  de  paix. 

14.  Aucun  enfant  africain  étranger  ne  pourra  quitter 
la  colonie  sans  être  muni  préalablement  d'un  congé  écrit 

ing  the  Government  is  hereby  empowered  to  give  directions  as 
to  the  custody,  care,  éducation,  removal  or  otherwise  of  such 
child  as  he  may  deem  necessary. 

12.  When  the  registered  guardian  of  any  such  child  shall  die, 
tlie  Officer  Administering  the  Government  shall  give  such  direc- 
tions as  to  him  shall-appear  expédient  for  the  custody,  care,  or 
disposai  of  such  child. 

13.  Upon  the  change  of  résidence  or  death  of  any  registered 
A  lien  African  child,  or  upon  the  departure  or  removal  of  such 
child  from  the  Sctilement,  the  registered  guardian  shall  imme- 
diatcly  communicate  the  same  to  the  Registrar  for  the  purpose 
of  having  it  noted  in  the  register,  and  in  default  thereof,  such 
registered  guardian   shall   on  summary  conviction  before  the 

22 
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délivré  par  le  fonctionnaire  en  charge  du  Gouverne- 
ment et  toute  personne  mêlée  directement  ou  indirectement- 
au  transfert,  transport  et  départ  d'un  tel  enfant  sans 
congé,  sera  passible  d'une  peine  n'excédant  pas  vingt 
livres  sterling  après  enquête  sommaire  faite  devant  le 
magistrat  supérieur  ou  deux  juges  de  paix. 

15.  Tout  enfant  africain  étranger,  à  l'exception  de  ceux 
qui  pourront  être  désignés  aux  fins  d'apprendre  le  com- 
merce ou  un  métier,  sera  envoyé  par  un  curateur  à  une 
école  de  jour,  s'il  y  en  a  dans  la  ville  ou  le  district  dans 
lequel  l'enfant  réside,  pour  y  recevoir  l'instruction  au 
moins  trois  heures  par  jour  pendant  la  période  durant 
laquelle  ces  écoles  sont  ouvertes  pour  l'instruction  des 
élèves  ou  autres  personnes  ;  et  tout  curateur  qui  néglige- 
rait ou  refuserait  d'envoyer  cet  enfant  journellement  à 
l'école  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  sera  passible  d'une 
peine  ne  dépassant  pas  vingt  livres  sterling  après  enquête 

Chief  Magistrate  or  two  Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  twenty  pounds. 

14.  No  registered  Alien  African  child  shall  be  removed  from 
the  Settlement  without  the  leave  in  writing  of  the  Officer  Admi- 
nistering  the  Government  first  obtained,  and  every  person 
directly  or  indirectly  engaged  or  concerned  in  the  removing, 
taking,  or  carrying  away  of  any  such  child,  without  such  leave, 
shall  on  summary  conviction  before  the  Chief  Magistrate  or  two 
Justices  of  the  Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty 
pounds. 

15.  Every  registered  Alien  African  child,  except  those  that 
shall  be  appointed  to  be  instructed  in  any  trade  or  craft,  shall  be 
sent  by  the  registered  guardian  of  such  child  to  a  day  school,  if 
there  shall  be  any  in  the  town  or  district  in  which  such  child 
shall  be  residing,  for  instruction  at  least  three  hours  daily  during 
the  period  such  schools  may  be  holden  for  the  instruction  of 
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sommaire  faite  devant  le  magistrat  supérieur  ou  deux 
juges  de  paix. 

16.  Il  sera  permis  à  tout  tuteur  inscrit  d'un  enfant 
africain  étranger  mâle  et  n'ayant  pas  moins  de  treize  ans 
ou  paraissant  avoir  cet  âge,  après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  fonctionnaire  en  charge  du  Gouvernement, 
d'envoyer  ledit  enfant  en  qualité  d'apprenti  pour  une 
période  de  cinq  années  après  laquelle  le  contrat  d'appren- 
tissage cessera,  en  vue  d'apprendre  le  commerce  ou  un 
métier  dans  la  colonie,  pourvu  que  toutefois  sur  toute 
plainte  adressée  au  magistrat  ou  aux  deux  juges  de  paix 
par  l'apprenti  ou  en  son  nom  du  chef  de  négligence  ou 
mauvais  traitement,  il  soit  permis  au  magistrat  supérieur 
ou  aux  juges,  s'ils  sont  convaincus  que  la  plainte  est 
suffisamment  fondée,  de  libérer  l'apprenti  du  restant  du 
terme  de  son  contrat  d'apprentissage,  et  cet  apprenti  peut 
alors,  du  consentement  du  fonctionnaire  en   charge    du 

])upils  or  other  persôns,  and  any  registered  guardian  who  shall 
neglect  or  refuse  to  send  such  child  daily  to  school  as  aforesaid, 
shall  on  summary  conviction  bofore  the  Chief  Magistrate  or  two 
Justices  of  the  Peace  be  liablc  te  a  penalty  not  exceeding  twenty 
pounds. 

16.  It  shall  be  lawful  for  the  registered  guardian  of  any  Alien 
African  child  being  a  maie  and  not  less  than  or  apparently  under 
thirteen  years  of  âge,  with  the  assent  and  vsanction  of  the  Officer 
Administering  the  Government,  to  bind  such  child  as  an  appren- 
tice  to  be  instructed  in  some  trade  or  craft  within  the  Settlement 
for  the  term  of  five  years,  when  such  apprenticeship  shall  cease 
and  détermine  :  Provided  nevertheless  that  on  any  coniplaint 
being  made  to  the  Oliief  Magistrate  or  any  two  Justices  of  the 
Peace,  by  or  on  behalf  of  any  such  apprentice,  of  neglect  or  ill- 
treatnient,  it  shall  be  lawful  for  the  Chief  Magistrate  or  Justices, 
if  he  or  they  shall  be  satisfied  that  there  is  sufficient  cause  for 
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Gouvernement,  être  confié  en  apprentissage  à  un  autre 
patron  pour  le  restant  du  terme  du  contrat  d'appren- 
tissage qui  n'avait  pas  été  accompli,  et  de  plus  le  patron 
sera,  sur  la  plainte  pour  négligence  ou  mauvais  traitement 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  passible  d'une  peine  ne  dépas- 
sant pas  cinq  livres  sterling  après  enquête  sommaire  faite 
devant  le  magistrat  ou  les  juges  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

17.  Si  une  personne  quelconque  incite  ou  engage  un 
enfant  africain  étranger,  qu'il  sot  en  apprentissage  ou 
non,  à  abandonner  ou  à  quitter  le  service  ou  l'emploi 
qu'il  occupe  chez  son  tuteur  ou  son  patron,  ou  héberge 
ou  reçoit  un  tel  enfant  africain  sachant  qu'il  s'est  sauvé, 
ou  qu'il  a  quitté  le  service  ou  l'emploi  de  son  tuteur 
ou  patron,  elle  sera  passible  d'une  peine  ne  dépassant 
pas  vingt  livres  sterling,  après  enquête  sommaire  faite 
devant  le  magistrat  supérieur  ou  deux  juges  de  paix. 

such  complaint,  to  release  such  apprentice  from  the  remaining 
portion  or  unexpired  term  of  his  apprenticeship,  and  such 
apprentice  may  then,  with  the  assent  and  sanction  of  the  Officer 
Administering  the  Government,  be  apprenticed  to  some  other 
master  for  ihe  reniainder  of  the  unexpired  term  of  apprenti- 
ceship; and  further  upon  summary  conviction  by  the  Chief  Ma- 
gistrate  or  Justices  as  aforesaid,  upon  the  complaint  as  aforesaid, 
of  ill-treatment  or  neglect  by  the  master,  such  master  shall  be 
liable  to  a  penalty  not  exceeding  five  pounds. 

17.  If  any  person  shall  entice  or  seduce  any  registered  Alien 
African  child,  whether  apprenticed  or  not,  to  go  away  from  or 
leave  the  service  or  employ  of  his  registered  guardian  or  master, 
or  shall  harbour  or  receive  any  such  African  child  as  aforesaid 
knowing  him  to  hâve  gone  away,  or  to  hâve  left  the  service  or 
employ  of  his  registered  guardian  or  master  he  shall  on  summa- 
ry conviction  before  the  Chief  Magistrate  or  two  Justices  of  fhe 
Peace  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty  pounds. 
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18.  Si  un  enfant  africain  étranger,  qu'il  soit  apprenti 
ou  non,  néglige  ou  abandonne  son  travail,  perd  son  temps 
ou  est  insolent  envers  son  tuteur  ou  son  patron  ou  se 
conduit  mal  de  toute  autre  façon,  cet  enfant,  s'il  a  moins 
de  quatorze  ans  ou  paraît  avoir  moins  que  cet  âge,  pourra 
recevoir  de  la  main  du  curateur  ou  de  son  patron  un 
nombre  de  coups  de  verge  ne  dépassant  pas  huit  et  si 
l'enfant  a  plus  de  quatorze  ans  ou  paraît  avoir  cet  âge, 
mais  en  dessous  de  seize  ans,  il  pourra  recevoir  un  nom- 
bre de  coups  de  verge  ne  dépassant  pas  douze,  après 
enquête  faite  devant  le  magistrat  supérieur  ou  deux 
juges  de  paix  ;  et  si  cet  enfant  a  plus  ou  paraît  avoir  plus 
de  seize  ans,  il  sera  loisible  au  magistrat  supérieur  ou 
aux  deux  juges  de  paix,  de  le  condamner  à  un  emprison- 
nement avec  ou  sans  travail  forcé  ne  dépassant  pas  un 
mois.  Toutefois,  si  l'enfant  est  du  sexe  féminin  ou  a  ou 
paraît  avoir  plus  de  quatorze  ans,  le  magistrat  supérieur 

18.  ïf  any  registered  Allen  African  cliikl,  whother  appren- 
ticed  or  not,  shall  neglect  or  leave  liis  work,  idlc  away  liis  time 
or  be  insolent  to  bis  registered  guardian  or  master.  or  in  any 
othor  way  misconduct  hiniself,  such  child,  if  iincler  or  apparcntly 
under  the  agc  of  fourteen  yoars,  shall  be  liablc  to  reçoive  at  the 
hand  of  the  registered  guardian  or  master  with  a  birch  rod  any 
nuniber  of  strokes  not  exceedin^  ci^ht,  and  such  child,  if  abovo 
or  apparently  above  the  âge  of  fourteen  years  but  undci  the  ago 
of  sixtcen  years,  shall  on  conviction  before  the  Chief  Magistrate 
or  two  Justices  of  tlio  Peace  be  ordered  to  reçoive  with  a  hirch 
rod  any  nuniber  of  strokes  not  exceoding  twelve  :  and  if  such 
child  shall  be  above,  or  apparently  above  the  âge  of  sixteen 
years,  it  shall  be  iawful  for  the  Chief  Magistrate  or  two  Justices 
of  the  Peace  to  sentence  such  child  to  be  iniprisoned  with  or 
without  hard  labour  for  any  terni  not  exceoding  one  month  : 
Providod  that  whon  such  child  shall  be  a  fonialo  and  above  or 
apparonth' ;tl">v"  tho   n'^o  of  fourtoon  tho   Chief  ]\rafi:istrate  or 
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ou  les  deux  juges  de   paix   édictent  un  ordre  qui  leur 
paraisse  juste  et  raisonnable. 

19.  Quand  une  personne  est  condamnée  à  payer  une 
somme  d'argent  quelconque  du  chef  de  contravention  à  la 
présente  ordonnance,  le  magistrat  supérieur  ou  deux 
juges  de  paix  peuvent  ordonner  que  cette  personne  payera 
l'amende  immédiatement  ou  endéans  telle  période  que  le 
magistrat  oulesjuges  fixeront,  et  à  défaut  de  ce  payement, 
elle  sera  emprisonnée  avec  ou  sans  travail  forcé  pendant 
une  période  qui  ne  dépassera  pas  six  mois,  le  mandat 
d'emprisonnement  prenant  fin  au  moment  du  paiement 
de  l'amende  ;  et  la  moitié  de  la  pénalité  pécuniaire  sera 
versée  entre  les  mains  de  la  personne  qui  a  poursuivi  le 
délinquant  et  a  fourni  la  preuve  de  sa  contravention, 
l'autre  moitié  étant  payée  au  trésorier  par  le  service 
public  de  la  Colonie. 

two  Justices  of  the  Peace  shall  make  such  order  as  to  him  or 
them  shall  appear  to  be  just  and  reasonable. 

19.  When  any  person  shall  be  convicted  and  adjiidged  to  pay 
any  sum  of  money  for  any  ofFence  against  this  Ordinance  the 
Chief  Magistrate  or  two  Jusiices  of  the  Peace  may  order  ihat 
such  person  shall  pay  the  same  either  immediately ,  or  within 
such  reasonable  period  as  the  Chief  Magistrale  or  Justices  may 
think  fit,  and  in  default  of  such  pa^'ment,  such  person  shall  be 
imprisoned  wiih  or  without  hard  labour  for  any  term  not  excee- 
ding  six  calendar  months.  the  commit  ment  to  be  determinabie 
upon  payment  of  the  amount  of  the  penalty,  and  one  half  of  the 
penalties  recovered  as  aforesaid  shall  be  paid  to  the  person  who 
shall  sue  or  prosecute  the  ofFender  to  conviciion,  and  the  otlier 
half  shall  be  paid  to  the  Treasurer  for  the  public  service  of  ihe 
Settlement. 

20.  Lists  of  ail  children  registered  within  the  Settlement  under 
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20.  Une  liste  des  enfants  inscrits  dans  la  colonie  con- 
forménrient  à  la  présente  ordonnance  sera  tenue  dans  le 
bureau  du  greffier  et  à  la  station  de  police  et  elle  sera 
revisée  chaque  mois  en  y  faisant  les  additions  nécessaires 
et  toute  personne  aura  le  droit  de  consulter  ces  listes 
pendant  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  dans  la  jour- 
née, sans  devoir  payer  aucun  droit. 

21.  Le  greffier  inscrira  ou  fera  inscrire  tout  enfant 
africain  étranger  dans  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
par  lui  à  cette  fin  et  qui  seront  fournis  par  le  Gouverne- 
ment et  à  ses  frais,  en  conformité  de  la  formule  A,  et  toute 
personne  qui  fera  inscrire  un  enfant  apposera  son  nom 
dans  la  colonne  à  ce  réservée  dans  la  formule  ;  le  greffier 
délivrera  à  cette  personne  un  certificat  du  modèle  B  ci- 
après,  certificat  qui,  portant  la  signature  du  greffier, 
démontrera  à  première  vue  que  l'enfant  auquel  il  se 
rapporte  a  été  dûment  inscrit. 

this  Ordinance  shallbe  keptat  the  Registrar's  Office  and  at  the 
Police  Station,  and  such  lists  shall  bo  corrected  every  montli  by 
making  ail  necessary  additions,  and  ail  persons  shall  hâve  access 

to  ail  such  lists  diiring  the  usual  office  hours,  without  the  pay. 

ment  of  any  fee  or  reward. 

21.  The  Registrar  shall  register  or  cause  to  be  registered 
every  Alion  African  child  in  a  book  or  books  to  be  kept  by  him 
fop  that  purpose,  such  book  or  books  to  be  furnished  by  and  at  the 
expense  of  the  Government,  according  to  the  form  in  Schedule  A. 
and  every  person  who  shall  cause  such  child  to  be  registered 
shall  sign  his  name  in  the  space  allottcd  to  him  in  the  Schedule, 
and  the  Registrar  shall  ç^ive  to  every  such  person  registcring 
any  sucli  child,  a  certificate  in  the  forni  B.  hereunto  annexed 
which  certificate  purponing  to  bosigned  by  the  Registrar  shall 
be  taken  to  be  prima  fade  évidence  that  the  child  therein  speci- 
fiofl  has  been  duly  registered. 
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22.  La  présente  ordonnance  ne  sera  pas  applicable  au 
cas  où  un  enfant  africain  étranger  n'ayant  pas  fui  l'escla- 
vage, se  rend  seul  ou  avec  ses  parents  dans  la  colonie 
pour  y  résider,  ou  pour  la  visiter,  ou  pour  s'y  livrer  au 
commerce  légitime. 

23.  Il  sera  loisible  au  fonctionnaire  ayant  la  charge  du 
Gouvernement  d'étendre  par  une  proclamation  l'applica- 
tion de  cette  ordonnance  à  l'île  Macarthy  et  après  la 
publication  de  cette  proclamation,  la  présente  ordonnance 
s'étendra  à  l'île  Macarthy  et  y  deviendra  exécutoire  et 
les  droits  et  pouvoirs  donnés  au  greffier  et  au  magistrat 
supérieur  ou  à  l'un  d'entre  eux,  seront  accordés  et 
exercés  par  l'administration  de  l'île  Macarthy  dans  son 
district. 

24.  Rien  dans  la  présente  ordonnance'  ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  criminel  de  poursuivre  toute  personne  du 


22.  This  Ordinance  shall  not  apply  to  any  case  where  an  Allen 
African  child,  eiihor  alone  and  not  escaping  from  slavery  or 
with  his  parent  or  parents,  shall  corne  into  the  Seulement  to 
réside  therein,  or  on  a  visit  or  for  the  purposes  of  legitimate 
trade. 

23.  It  shall  be  lawful  for  tlie  Officer  Administering  the 
Government,  by  Proclamation,  to  extend  the  provisions  of  this 
Ordinance  to  Macarthy's  Island,  and  upon  the  publication  of  snch 
Proclamation,!  his  Ordinance  shall  extend  and  becomeapphcableto 
Macarthy's  Island, and  ail  the  powers  and  authorities  given  to  the 
Registrar  and  Chief  Magistrate,  or  either  of  them,  shall  be  vested 
in  and  become  exerciseable  by  the  Manager  of  Macarthy's  Island 
within  his  district. 

24.  Nothing  herein  contained  shall  take  or  be  constrned  to 
take  away  the  right  criminally  to  prosecute  any  person  for  any 
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chef  d'une  infraction  commise  à  rencontre  des  lois    sur 
l'abolition  de  l'esclavage  en  vigueur  dans  la  colonie. 

25.  Tout  enfant  africain  étranger,  inscrit  ou  mis  en 
apprentissage  conformément  à  la  présente  ordonnance, 
aura  droit,  après  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans, 
de  recevoir  de  son  tuteur  ou  patron  un  salaire  au  taux 
de  cinq  shillings  par  mois  et  au  cas  où  le  tuteur  ou  le 
patron  faillirait  au  devoir  d'effectuer  ce  payement,  le 
magistrat  supérieur  ou  deux  juges  de  paix,  sur  la  plainte 
de  l'enfant  ou  de  l'apprenti,  feront  une  enquête  et  s'ils 
trouvent  que  la  plainte  est  fondée  en  fait,  ils  pourront 
ordonner  que  ces  gages  soient  payés  dans  le  délai  qu'ils 
trouveront  raisonnable  et  en  cas  où  cet  ordre  ne  serait 
pas  exécuté,  ils  pourront  lancer  un  mandat  ou  prendre 
d'autres  mesures  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  4  de  la 
présente  ordonnance. 


offence  coinmitted  against  the  Slave  Trade   Abolition  Laws  in 
force  in  this  Settlement. 

25.  Every  Alien  African  child  registered  or  apprenticed  under 
this  Ordinance  shall,  after  he  lias  arrived  at  the  âge  of  fifteen 
yearsbe  entitled  to  receive  from  his  registered  guardian  ormaster 
wages  at  the  rate  of  five  shillings  a  month.  and  in  case  any  regis- 
tered guardian  or  master  shali  fail  to  niake  such  payment,  the 
Chief  Magistrate  or  two  Justices  of  the  peace,  on  the  complaint 
of  such  registered  alien  or  apprentice,  shall  investigate  the  case, 
and  if  they  shall  find  thatthe  complaint  is  foundedon  fact,  may 
order  the  said  wages  to  be  paid  within  such  time  as  to  them  may 
seem  roasonable  and  in  case  of  non-compliance  with  such  order, 
may  issue  a  warrant  and  otherwise  proceed  in  the  manner  pro- 
vided  by  section  4  of  this  Ordinance. 

26.  The  provisions  of  this  Ordinance  sliall  in  no  case  apply  to 
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26.  Les  prescriptions  de  la  présente  ordonnance  ne 
s'appliquent  en  aucun  cas  aux  enfants  africains  étrangers, 
inscrits  ou  non,  qui  auront  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

27.  Quand  une  condamnation  ou  un  envoi  en  prison 
pourra  se  présenter  en  conformité  de  cette  ordonnance,  il 
sera  loisible  au  magistrat  supérieur  ou  aux  deux  juges 
chargés  du  procès  —  à  moins  de  prescription  contraire  — 
d'ordonner  qu'un  enfant  africain  étranger  placé  sous  la 
garde  d'une  personne  ainsi  condamnée  ou  envoyée  en 
prison,  sera  maintenu  à  la  caserne  de  police  et  le  magis- 
trat supérieur  ou  les  juges  en  référeront  au  fonctionnaire 
en  charge  du  Gouvernement  qui-prendra  les  mesures  qu'il 
jugera  convenables  pour  l'inscription,  l'entretien  et  la 
garde  de  cet  enfant. 

28.  Dans  l'interprétation  de  la  présente  ordonnance  les 
mots  «  Enfant  africain  étranger  »  s'entendent  d'un  enfant 

Alien  African  children.   whether  registered  or  not,  who  shall 
hâve  arrived  at  the  âge  of  eighteen  years, 

27.  Where  any  conviction  or  commitment  under  this 
Ordinance  shall  take  place,  —  unless  where  such  provision  is 
otherwise  herein  made  it  shall  be  lawful  for  the  Chief  Magistrale, 
or  ihe  Justices  presiding  at  the  trial,  at  his  or  their  discrétion,  to 
order  any  Alien  African  child  under  the  custody  of  any  person 
so  convicted  or  committed  to  be  detained  and  kept  at  the  PoUce 
Barrack,  and  the  Chief  Magistrate  or  Justices  as  aforesaid  shall 
report  the  same  to  the  Officer  Administering  the  Government, 
who  shall  give  such  directions  as  to  the  registration,  care,  and 
custody  of  such  child  as  to  him  shall  appear  expédient. 

28.  In  the  interprétation  of  this  Ordinance  the  words  «  Alien 
African  child  »  shall  mean  a  child  born  in  Africa  of  Alien  Afri- 
can parents  out  of  British  Territory,  the  words  «registered  guar- 
dian»  shall  mean  the  person  in  whose  name  any   such  Alien 
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né  en  Afrique  de  parents  africains  étrangers  et  en  dehors 
du  territoire  britannique  ;  le  mot  «  tuteur  inscrit»  (regis- 
tered  guardian)  s'entend  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle,  un  enfant  africain  étranger  sera  inscrit  ;  le  mot 
«  curateur  »  (guardian)  s'entend  de  la  personne  ayant  la 
garde  et  l'entretien  d'un  tel  enfant  ou  auprès  de  laquelle 
cet  enfant  vit  ;  les  mots  écrits  au  singulier  ou  au  masculin 
comprendront  une  et  plusieurs  personnes  aussi  bien  qu'une 
seule,  les  filles  aussi  bien  que  les  garçons  à  moins  qu'il  ne 
soit  stipulé  autrement,  ou  qu'il  existe  dans  le  sujet  ou  le 
texte  quelque  chose  de  contradictoire  avec  une  telle 
interprétation. 

29.  Cette  ordonnance  sera  appelée  «L'ordonnance  pour 
l'inscription  des  enfants  africains  étrangers  de  1884  ». 

Approuvée  par  le  conseil  législatif  le  dix  du  mois  de 
septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt  quatre. 

W.  P.  Roche 
Secrétaire  du  Conseil  législatif. 

African  child  shall  be  registered,  tlie  word  •<  Guardian  »  shall 
mcan  the  person  having  the  care  or  custody  of  any  such  child, 
or  with  whom  any  such  child  may  be  living,  and  words  iniporting 
the  Singular  number  or  Masculine  gender  shall  include  several 
matters  as  well  as  one  mat  ter,  and  several  persons  as  well  as 
one  person,  and  females  as  well  as  maies,  unless  it  be  other- 
wise  provided,  or  there  be  something  in  the  subjector  context 
inconsistent  witli  or  répugnant  to  such  construction. 

29.  This  Ordinance  sliall  be  cited  as  «The  Registration  of 
Alien  African  Children  Ordinance,  1884.» 

Passed  in  the  Législative  Council  this  Tenth  day  of  Sep- 
tembcr,  in  the  year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred 
and  cighty-four. 

W.   P.  Roche. 
Clerk  of  the  Législative  Council. 
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Sanctionnée  au  nom  de  la  Reine. 

Cornélius  Alfred  Moloney  G.  M.  G. 
Administrateur  de  la  Colonie  de  Gambie. 
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^^ 


a 


g.2 


>© 

~<D 

tn 

e« 

i^ 

:72 

^  '0) 

d.tï 

3    C 

^     Sh 

^   o 

<o 

o 

-3  .-H 

W 

;3 

cr- 

C! 

bc 

c^ 

-n 

Q 

Assented  to  in  Her  Majesty's  name, 

Cornélius,  Alfred,  Moloney,  C.  M.  Ca. 
Administra  ter  of  the  Settlement  on  the  Gairibia 
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de  a  inscrit  ledit  enfant,  ainsi   qu'il   est 

indiqué  dans  le  registre  ci-dessus. 

Donné  sous  ma  signature,  à  Bathurst,  ce 
jour  de  18     . 

Greffier, 


has  registered  the  said  child  as  in  the  above-named  register  is 
particularly  stated. 

Given  under  my  hand  at  Bathurst  this 

day  of  18      . 


Registrar , 


SIERRA  LEONE 
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Sierra-Leone. 


Ordonnance  pour  protéger  les  travailleurs  africains 
émigrants  de  la  colonie  de  Sierra-Leone  et  de  ses 
dépendances. 


I 


Le  Gouverneur  et  le  Conseil  décrètent  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  est  défendu  à  tout  travailleur  africain  d'émigrer  de 
ladite  colonie  aux  Indes  occidentales  sans  un  certificat 
de  l'officier  d'émigration  de  ladite  colonie,  dans  la  forme 
du  modèle  ci-annexé.  Quiconque  aura  contribué  à 
emmener  ou  à  essayer  d'emmener  de  la  susdite  colonie 
un  travailleur  africain  comme  émigrant,  sans  ce  cecti- 
ficat,  sera,  étant  convaincu  du  fait  devant  le  magistrat 

Sierra-Leone. 


An  Ordinance  to  protect  African  Laborers  emigrating  from  the 
Colony  of  Sierra  Leone  and  its  Dependencies. 


Whereas  it  is  expédient  to  protect  African  Laborers  eniigrat- 
infc  from  the  Colony   of  Sierra  Leone  and  its  Dependencies  ; 

BE  it  therefore  enacted  by  the  Governor  and  Council  as 
folio \vs  : 

Article  1. 

That  it  shall  not  be  lawful  for  any  African  Laborer  to  cmi» 
grate  from  this  Colony  to  tlic  West  Indies  without  a  certificate 
froni  the  Emigration  Ofhccr  of  this  Colony  of  the  Form  in  the 
Schedule  A,  annexed.  And  any  person  or  persons  whomsoever 

23 
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de  police  ou  le  juge  de  paix,  puni  pour  chaque  contra- 
vention, d'une  amende  de  cinquante  livres,  et  à  défaut 
de  paiement,  d'un  emprisonnement  pour  un  terme  ne 
dépassant  pas  trois  mois,  à  moins  que  les  amendes  ne 
soient  payées  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  ou  l'officier  exerçant  temporairement 
le  Gouvernement  de  la  colonie  aura  le  droit  de  commis- 
sionner  une  personne  en  qualité  d'officier  d'émigration, 
qui  délivrera  les  certificats  aux  travailleurs  africains, 
désireux  d'émigrer  aux  Indes  occidentales,  après  s'être, 
au  préalable,  assuré  que  l'émigrant  n'a  pas  été  poussé  à 
émigrer  par  force,  fraude  ou  mensonge,  qu'il  sait  où  il 
va,  et  qu'il  comprend  les  termes  du  contrat  qu'il  aura 


wlio  shall  in  any  manner  be  concerned  in  taking  away  or  attemp- 
ting  to  take  away  from  this  Colony  any  Affican  Laborer,  as  such 
Emigrant  as  aforesaid,  without  such  certificate,  shall,  upon  con- 
viction thereof  before  the  Police  Magistrate,  or  any  Justice  of 
the  Peace,  forfeit  and  pay  each,  for  every  such  offence  a  sum  not 
exceeding  Fifty  Pounds,  and  in  default  of  pay  ment  shall  be  com- 
mited  to  the  Common  Gaol  for  any  period  not  exceeding  Three 
Calendar  Months,  uniess  such  sum  or  sums  shall  be  sooner  paid. 

Article  2. 

It  shall  be  lawful  for  the  Governor,  or  the  Officer  for  the 
time  being  administering  the  Government  of  the  Colony,  to 
appoint  a  fit  person  as  Emigration  Officer,  who  shall  issue  such 
certificate  to  each  African  Laborer  desirous  of  Emigrating  to  the 
West  Indies,  having  previously  satisfied  himself  that  the  Emig- 
rant lias  not  been  induced  to  emigrate  by  force,  fraud,  or  mis- 
representation  ;  that  he  knows  whither  he  is  going,  and  that  he 
understands  the  terms  of  the  contract  into  which  hy  may  hâve 
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conclu  ;   pour  lequel  certificat,  l'officier  d'émigration  est 
autorisé  à  prélever  une  taxe  d'un  shilling. 

A.  FiTZ JAMES, 

faisant  fonctions  de  Gouverneur. 
5  mai  1860. 

Adopté  par  le  Conseil  législatif  le  cinq  du  mois  de  mai, 
en  l'année  mil  huit  cent  soixante. 

ROWLAND    DaVIES, 

faisant  fonction  de  Greffier  du  Conseil. 


entered  ;  for  which  certificate  tbe  Emigration  Officer  shall  be 
entitled  to  charge  a  Fee  of  One  Shilling. 

A.    FiTZJAMES, 

Acting  Governor. 

Passed  in  the  Législative  Council  this  Fifth  day  of  May,  in 
he  y  ear  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  andsixty. 


RowLAND  Davies, 
Acting  Clerk  of  Council. 
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Modèle  A. 
N**  Sierra-Leone. 

Certificat  d'Emigration. 

Je  certifie  avoir  examiné  ,  travailleur 

africain,  désireux  d'émigrer  à  dans  les 

Indes  occidentales,  dans  la  dont 

est  le  maitre,  et  m'être  assuré  qu'il  n'a  pas 
été  poussé  à  émigrer  par  force,  fraude  ou  mensonge,  qu'il 
sait  où  il  va  et  qu'il  comprend  les  termes  du  contrat  qu'il 
a  conclu. 

(Date.) 

U Officier  d'Emigration, 

Taxe  :  Un  shilling. 


SCHEDULB   A. 

N°,  Sierra  Leone. 

Certificate  of  Emigration. 

I  certif  j  that  I  hâve  examined  an  African 

laborer  desirous  of  emigrating  to  in  the  West  Indies, 

m  the  of  which 

is  Master,and  thatifind  that  he  has  not  been  induced  to  emigrate 
by  force,  fraud,  or  misrepresentation  ;  and  thathe  knows  whither 
he  is  going,  and  that  he  understands  the  terms  of  the  contract 
into  which  he  has  entered. 

Dated  this  day  of  A.  D.  1860. 

Emigration  Officer. 

Fee  :  One  shilling. 
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Sierra  Leone 


27  janvier  1875. 

Ordonnance  pour  contrôler,  dans  la  colonie  de  Sierra 
Leone,  le  recrutement  pour  le  service  d'un  état  étranger. 


Attendu  qu'il  importe  que  le  Gouverneur  en  Conseil  ou 
un  autre  fonctionaire  du  Gouvernement  en  Conseil  puisse 
exercer  un  plein  contrôle  sur  le  recrutement,  dans  la 
colonie,  pour  le  service  d'un  état  étranger  ; 

Il  est  décrété  par  l'administrateur  en  chef  et  le  Conseil 
législatif  de  la  colonie  de  Sierra  Leone  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  présente  ordonnance  peut  être  intitulée  :  L'ordon- 
nance de  1875,  relative  au  recrutement  étranger. 

Sierra  Leone. 


An  Ordinance  to  control  recru iting  in  the  Settlement  of  Sierra 
Leone  for  the  service  of  Foreign  States. 


Whereas  it  is  expédient  that  the  Govcrnor  or  other  Officer 
Administering  the  Goyernment  of  the  said  Settlement  in  Council 
should  exercice  full  control  over  recruitin^  in  the  said  Settle- 
ment for  the  service  of  Foreign  States. 

Be  it  therefore  enacted  bj  the  Administrator-in-Chief  and 
Législative  Coucail  of  the  Settlement  of  Sierra  Leone  as  foi- 
lows  ; 

Article  1. 

This  Ordinance  may  for  ail  purposes,  be  cited  as  «  The  Foreign 

Recruiting  Ordinance,  1875  ». 
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Article  2. 

La  présente  ordonnance  est  applicable  dans  toute 
l'étendue  de  la  colonie  de  Sierra  Leone  ;  elle  entrera  en 
vigueur  le  jour  de  son  adoption. 

Article  3. 

Dans  la  présente  ordonnance,  Etat  étranger  désigne  la 
ou  les  personnes  qui  exercent  ou  prétendent  exercer  les 
pouvoirs  d'un  gouvernement,  dans  ou  sur  une  contrée, 
une  colonie,  une  province  ou  un  peuple,  en  dehors  des 
limites  de  la  susdite  colonie. 

Article  4. 

Si  une  personne  dans  les  limites  de  la  susdite  colonie, 
recrute  ou  cherche  à  recruter  des  travailleurs  pour  le 
service  d'un  Etat  étranger,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le 

Article  2. 
This  Ordinance  extends  to  the  whole  of  the  Settlement  of 
Sierra  Leone  ;  and  it  shall  come  into  force  on  the  passing  thereof . 

Article  3. 

In  this  Ordinance,  «  Foreign  State  »  includes  any  person  or 
persons  exercising  or  assnming  to  exercise  the  powers  of  Govern- 
ment in  or  over  any  country,  colony,  province,  or  people  beyond 
the  limits  of  the  said  Settlement. 

Article  4. 

If  any  person  is,  within  the  limits  of  the  said  Settlement, 
obtaining  or  attempting  to  obtain  recruits  for  the  service  of  any 
Foreign  State  in  any  capacity,  the  Governor  or  other  Office  r 
Administering  the  Government  in  Council  may,  by  order  in 
writing  signed  by  the  Colonial  Secretary  or  Acting  Colonial 
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Gouverneur  en  conseil  ou  un  autre  fonctionnaire  du 
Gouvernement  en  conseil,  peuvent  sur  un  ordre  écrit  du 
secrétaire  colonial  de  la  susdite  colonie  ou  du  faisant 
fonction,  défendre  à  cette  personne  de  ce  faire,  ou  Vy 
autoriser  aux  conditions  qu'ils  jugeront  convenables. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  en  conseil  ou  un  autre  fonctionnaire 
du  Gouvernement  en  conseil  peuvent  en  tout  temps,  par 
un  ordre  général  notifié  dans  la  Gazette  de  Sierra  Leone, 
défendre  le  recrutement  pour  le  service  d'un  état  étran- 
ger ou  le  soumettre  à  telles  conditions  qu'ils  jugeront 
convenables, 

Article  6. 

Le  Gouverneur  en  conseil  ou  un  autre  fonctionnaire  du 
Gouvernement  en  conseil,  peuvent  annuler  ou  modifier  de 

Secretary  of  the  said  Settlement,  either  prohibit  such  person 
from  so  doing,  or  permit  him  to  do  so  subject  to  any  conditions 
which  the  Governor  or  othor  Officer  Administering  the  Govern- 
ment in  Council  thinks  fit  to  impose. 

Article  4. 

The  Governor  or  other  Officer  Administering  the  Government 
in  Council  may,  from  time  to  time  by  gênerai  order  notificd  in 
the  Sierra  Leone  Gazette,  either  prohibit  recruiting  for  the  ser- 
vice of  any  Foreign  State,  or  impose  upon  such  recruiting  any 
conditions  which  he  thinks  fit. 

Article  6. 

The  Governor  or  other  Officer  Administering  the  Government 
in  Council  may  rescind  or  vary  any  order  mado  under  this  Ordi- 
nance  in  such  manner  as  he  thinks  fit. 
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la  manière  qu'ils  jugeront  convenable  tout  ordre  donné 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance. 

Article  7. 

Quiconque  en  violation  de  la  défense  faite  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  ou  un  autre  fonctionnaire  du  Gouver- 
nement en  conseil,  ou  des  conditions  auxquelles  une 
autorisation  de  recruter  des  travailleurs  a  été  accordée  : 

a)  Pousse  ou  cherche  à  pousser  quelqu'un  à  accepter 
ou  à  s'engager  à  accepter  un  emploi  au  service 
d*un  État  étranger  ou  à  se  rendre  dans  un  endroit 
donné,  dans  le  but  d'obtenir  un  tel  emploi  ; 

b)  Ou  sciemment,  participe  à  l'engagement  de  cette 
personne,  en  la  transportant  ou  la  faisant  trans- 
porter, en  lui  avançant  de  l'argent  ou  de  toute 
autre  manière  : 


Article  7. 

Whoever,  in  violation  of  the  prohibition  of  the  Oovernor  or 
other  ofScer  administering  the  Government  in  Council,  or  of  any 
condition  subject  to  which  permission  to  recriiit  may  hâve  been 
accorded  : 

a)  Induces  or  attempts  to  induce  any  person  to  accept  or 
agrée  to  accept  or  to  proceed  to  any  place  with  the  view 
to  obtaining  any  commission  or  employment  in  the  service 
of  an^^  Foreign  State,  or 

b)  Knowingly  aids  in  the  engagement  of  any  person  so 
induced,  by  forwarding  or  conveying  him  or  by  advancing 
money  or  in  any  other  way  whatever, 

Shall  be  liahleto  imprisonment  Avith  or  without  hard  labour  for 
a  term  which  may  extend  to  SevenTyears,   or  to  fine  to  such 
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Sera  passible  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans 
travaux  forcés  pour  un  terme  de  7  ans  et  d'une 
amende  que  fixera  la  Cour  suprême  de  la  susdite 
colonie,  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

George  Frengh, 
Administrateur  en  chef. 

Voté  par  le  Conseil  législatif  le  27  janvier  1875. 

Jacob  W.  M.  Leurs. 
Greffier  du  Conseil  législatif. 


amount  as  the  Suprême  Court  of  this  Settlement  may  think  fit, 
or  to  both. 

George  French, 
Administrator-in-Chief. 

Passed  in  the  Législative  Council  this  Twenty-seventh  day  of 
January,  in  the  year  of  our  Lord  One  thousand,  eight  hundred 
and  seventy  five. 

Jacob  WM.  leurs, 
Clerk  of  Législative  Council. 


QUEENSLAND. 
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Queensland, 


Loi  pour  prendre  des  mesures  afin  de  régler  et  de  con- 
trôler l'introduction  et  le  traitement  des  travailleurs 
venant  des  îles  de  l'Océan  Pacifique. 

Adoptée  le  18  novembre  1880. 


Il  a  été  arrêté  par  Sa  Gracieuse  Majesté  la  Reine,  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Conseil  législatif  et  de 
l'Assemblée  législative  du  Queensland,  réunie  en  Parle- 
ment et  en  vertu  de  leur  autorité,  ainsi  qu'il  suit  : 


Queensland 


An  Act  to  make  provision  for  Regulating  and  Controlling  the 
Introduction  and  Treatment  of  Labourers  from  the  Pacific 
lalands. 

Assented  to  ISth  November,  1880. 


Be  it  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Majesty,  by  and 
with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Législative  Council  and  Légis- 
lative Assembly  of  Queensland  in  Parliament  assembled  and  by 
the  authoiity  of  the  same,  as  foliows  : 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Préliminaires. 

Article    premier. 

La  loi  sur  les  travailleurs  polynésiens  de  1868  est 
abrogée,  mais  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  pré- 
sentes ne  pourra  affecter  un  acte  fait  légalement  ou  com- 
mencé ou  convenu  par  contrat  en  vertu  de  l'autorité  de 
ladite  loi. 

Article  2. 

Dans  la  présente  loi  les  termes  suivants  auront,  à  moins 
que  le  texte  n'exige  une  autre  signification,  celle  qui  est 
placée  en  regard  d'eux,  c'est  à  dire  : 

Insulaires  du  Pacifique  ou  insulaires.  —  Un  indigène 
n'étant  pas  d'extraction  européenne  de  n'importe  quelle 

PART  I. 

Preliminary. 

Article  1. 

The  Polynesian  Labourers  Act  ot  1868  is  hereby  repealed,  but 
nothing  herein  contained  shall  affect  any  act  or  thing  lawfuUy 
done,  or  commenced,  or  contracted  to  be  done,  under  the  autho- 
rity  of  the  said  Act. 

ASTIOLB  2. 

In  this  Act  the  folio wing  terms  shall,  unless  the  context 
otherwise  requires,  hâve  the  several  meanings  set  against  them 
respectively,  that  is  to  say  : 

Pacific  Islander  ov  Islander. —  A  native,  not  of  European 
extraction  ,  of  any  island  in  the  Pacific  Océan  which  is  not  in 
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île  de  l'Océan  Pacifique  qui  n'est  pas  sous  l'autorité  de 
S.  M.  ni  d'aucune  autre  juridiction  d'un  pouvoir  civilisé. 

Passagers  indigènes  ou  passagers.  —  Un  insulaire 
transporté  à  bord  de  n'importe  quel  navire  autorisé  à 
transporter  des  insulaires  sous  les  conditions  du  présent 
acte. 

travailleur .  —  Un  insulaire  de  l'Océan  Pacifique, 
qui  a  été  amené  au  Queensland  et  pour  lequel  l'époque 
stipulée  pour  son  retour  dans  l'île  natale  n'est  pas 
encore  arrivée. 

Inspecteur.  —  Un  inspecteur  nommé  conformément  au 
présent  acte. 

Maître  ou  patron.  —  Le  maître  ou  le  patron  d'un 
insulaire  ou  d'un  travailleur  des  îles  de  l'Océan  Pacifique, 
ou  l'intendant  ou  le  contre-maître  d'un  tel  maître  ou 
patron,  ou  toute  personne  ayant  la  charge  actuelle  de  la 

Her  Majesty's  dominions,    nor  within  the  jurisdiction  of  any 
civilised  power. 

Native  passenger  ov  passenger.  —  An  islander  being  conveyed 
on  board  of  any  vessel  licensed  to  carry  islanders  under  the 
authority  of  this  Act. 

Labourer.  —  A  Pacific  islander  who  has  been  brought  to 
Queensland.  and  the  stipulated  time  for  whose  return  to  his 
native  island  has  not  arrived. 

Inspector. — An  Inspecter  appointed  under  this  Act. 

Employer.— An  employer  of  a  Pacific  Islander  or  labourer,  of 
the  manager  or  overseer  of  such  employer,  or  any  person  having 
the  actual  charge  of  an  estate  or  pliice  where  an  islander  or 
labourer  is  employed. 

Tropical  or  semi-tropical  agriculture.  —  The  business  of  culti- 
vating  sugar-cane,    cotton,    tea,  coffee,  rice,  spices,  or  other 
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propriété  ou  du  lieu  oii  un  insulaire  ou  travailleur  est 
employé. 

Agriculture  tropicale  ou  sani-tropicale. — Les  affaires 
qui  ont  pour  but  de  cultiver  la  canne  à  sucre,  le  coton, 
le  thé,  le  café,  le  riz,  les  épices  ou  autres  productions  et 
fruits  tropicaux  ou  semi-tropicaux  et  de  rendre  lesdits 
produits  vendables. 

Ministre.  —  Le  secrétaire  colonial  ou  autre  ministre 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Agent  dHrumigration.  —  L'agent  d'immigration  à 
Brisbane  ou  l'agent  d'immigration  adjoint,  dans  tout 
autre  port. 

Article  3. 

Personne  ne  pourra  dorénavant  introduire  des  insu- 
laires dans  la  colonie  du  Queensland  qu'en  observant  les 
stipulations  de  la  présente  loi. 

tropical  semi-tropical  productions  or  fruits,  and  of  rendering  the 
products  thereof  marketable. 

Minister.—T\\e  Colonial  Secretary,  or  other  Minister  charged 
with  the  exécution  of  this  Act. 

Immigration  Agpnt.  —  The  Immigration  Agent  at  Brisbane,  or 
the  Assistant  Immigration  Agent  at  any  other  port. 

Article  3. 

No  person  shall  hereafter  introduce  islanders  into  the  Colony 
of  Queensland,  except  under  the  provisions  of  this  Act. 

Article  4. 

The  provisions  of  this  Act  shall,  so  far  as  the  same  are  appli- 
cable, be  applied  to  ail  Pacific  Island  labourers  introduced  into 
this  colony  before  the  passing  of  this  Act,  and  totheir  employers, 
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Article  4. 

Les  mesures  de  la  présente  loi  seront,  pour  autant  que 
faire  se  peut,  appliquées  à  tous  les  travailleurs  des  îles 
de  l'Océan  Pacifique  amenés  dans  cette  colonie  avant  la 
promulgation  du  présent  acte,  ainsi  qu'aux  maîtres  ou 
patrons,  mais  ne  seront  pas  appliquées  aux  travailleurs 
des  îles  de  TOcéan  Pacifique  employés  maintenant  et  à 
l'avenir  aux  pêcheries  de  perles  et  de  bêches  de  mer  sur 
les  côtes  de  Queensland. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  en  temps, 
nommer  des  personnes  compétentes  pour  remplir  les 
fonctions  d'inspecteur  des  insulaires  du  Pacifique  et  des 
maîtres  ou  patrons  pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Article  G. 
Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  en  temps, 

but  shail  not  applj  to  any  Pacific  Island  labourers  now  or  hero- 
after  eniployed  solely  in  pearl  or  beche-de-mer  fisheries  on  the 
Queensland  coast. 

Article  5. 

'i'he  Governor  in  Council  niay  froni  tinie  to  time  appoint  fit 
a  11(1  propor  pcrsons  to  be  Inspectors  of  Pacific  Islanders  and 
labourers  for  the  purposes  of  tliis  Act. 

Aetiole  6. 

The  Governor  in  Council  niay  from  time  to  time  appoint  fit  and 
proper  persons  to  be  Government  s  ap:ents,  to  acconipany  vessels 
licensed  to  carry  Pacific  Islanders  under  the  jirovisions  of  tins 
Act. 

24 
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nommer  des  personnes  compétentes  en  qualité  d'agent  du 
Gouvernement,  pour  accompagner  les  navires  autorisés  à 
transporter  les  insulaires  du  Pacifique  selon  les  stipula- 
tions de  la  présente  loi . 

.      CHAPITRE  II. 
De  r introduction  des  insulaires  du  Pacifique. 
Article  7. 

Toute  personne  désireuse  d'introduire  des  insulaires  du 
Pacifique,  doit  adresser  une  demande  à  l'agent  d'immi- 
gration, dans  les  termes  de  la  formule  A  jointe  à  la  pré- 
sente loi  ou  d'une  formule  ayant  le  même  effet,  pour 
obtenir  une  licence  d'introduire  de  tels  insulaires  en 
indiquant  le  nombre  qu'elle  se  propose  d'amener,  et  la 
propriété  ou  l'endroit  où  ils  doivent  être  employés. 

Mais  une  pareille  licence  ne  sera  pas  accordée  à  moins 
que  le  requérant  ne  prouve,  à  la  satisfaction  du  ministre, 
qu'il  est  engagé  ou  qu'il  a  fait  le  nécessaire  pour  s'en- 

PART  II. 

The  Introduction  of  Pacific   Islanders. 

Article  7. 

Any  person  desiroug  of  introducing  Pacific  Islanders  shall  make 
application  to  the  Immigration  Agent  in  the  form  in  Schedule 
A  to  this  Àct,  or  to  the  like  effect,  for  a  license  to  introduce  such 
islanders,  stating  the  number  proposed  to  be  introduced  and  the 
estate  or  place  where  they  are  intended  to  be  employed. 

But  no  such  license  shall  be  granted  unless  the  applicant 
proves  to  the  satisfaction  of  the  Minister  that  he  is  engagée!  or 
has  made  provision  for   engaging  in  tropical  or  semi-tropical 
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gager  dans  une  exploitation  agricole,  tropicale  ou  semi- 
tropicale,  et  que  les  insulaires  qu'il  désire  introduire  dans 
la  colonie  sont  destinés  à  n'être  employés  que  dans  une 
semblable  exploitation. 

Article  8. 

Pareille  demande  sera  accompagnée  d'un  engagement 
écrit  selon  la  formule  B  jointe  à  la  présente  loi,  d'une 
somme  de  cinq  livres  pour  chaque  insulaire  qu'on  se 
propose  d'introduire,  afin  de  garantir  le  passage  de 
retour  de  cet  insulaire  dans  son  île  natale  à  l'expiration 
de  son  terme  de  service.  Pareil  engagement  doit  être 
fourni  par  le  requérant  et  deux  garants  acceptés  par 
l'agent  d'immigration.  Tout  requérant  doit,  avant  que  la 
licence  ne  soit  délivrée,  payer  à  l'agent  d'immigration  la 
somme  de  30  shillings  pour  chaque  insulaire  qu'il  se 
propose  d'introduire.  Cette  somme  est  destinée  à  rem- 
bourser les  dépenses  qui  incombent  à  l'agent  d'immigra- 
tion, pour  la  surveillance  de  rarri\ée  des  insulaires  et 

agriculture,  and  that  the  islanders  whom  he  désires  to  introduce 
are  intended  to  be  employed  in  such  agriculture  only. 

Article  8. 

Such  application  shall  bc  accoiiipanied  by  a  bond  in  the  form  in 
Schedule  B  to  this  A.ct,  for  a  sum  equal  to  five  pounds  for  every 
islander  proposed  to  be  introduced  for  the  purpose  of  providing 
for  the  return  passage  of  such  islander  to  his  native  island  ai 
the  expiration  of  his  term  of  service.  Such  bond  inustbe  executcd 
by  the  applicant  and  two  sureties,  to  be  approved  by  the  Inmii- 
gration  Agent. 

Every  applicant  shall,  previous  to  the  issue  of  a  license,  pay 
to  the  Immigration  Agent  the  sum  of  thirty  shillings  for  each 
islander  proposed  to  bc  introduced.  Such  sum  shall  be  appropria- 
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de  leur  retour  subséquent  dans  leurs  îles  natales.  Une 
licence  conforme  à  la  formule  G  jointe  à  la  présente  loi 
peut  alors  être  accordée,  autorisant  le  requérant  à  intro- 
duire le  nombre  d'insulaires  mentionné  dans  la  demande 
ou  tout  nombre  moindre. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  travailleurs  introduits 
serait  inférieur  à  celui  des  travailleurs  autorisé  par  la 
licence,  les  sommes  payées  par  le  requérant  au-delà  de 
celle  de  30  shillings  par  insulaire  introduit  à  ce  moment 
lui  seront  remboursées. 

Article  9. 

Le  patron  ou  le  propriétaire  d'un  navire  destiné  à 
transporter  des  passagers  indigènes  des  îles  de  l'Océan 
Pacifique  au  Queensland  adressera  à  l'agent  d'immigra- 
tion une  demande  de  licence  pour  ce  navire. 

Cette  demande  sera  accompagnée  d'un  engagement  de 

ted  todefray.the  expenses  incurred  hy  the  Immigration  Agent 
in  SLipervising  fehe  introduction  of  the  islanders,  and  their  sub- 
séquent return  to  their  native  islands. 

A  license  in  the  form  in  Schedule  0  to  this  Act  may  then  be 
issued,  authorising  the  appplicant  to  introduce  the  number  of 
islanders  mentioned  in  the  application,  or  any  less  number. 

In  the  event  of  a  less  number  being  introduced  than  the  license 
authorises,  the  amount  paid  by  the  applicant  in  excess  of  a  sum 
equal  to  thirty  shillings  for  every  islander  actually  introduced 
may  be  refunded  to  him. 

Article  9. 

The  master  of  any  ship  intended  to  carry  native  passengers 
from  the  Pacific  Islands  to  Queensland  shall  make  application 
io  the  Immigration  Agent  for  a  license  for  such  ship.  Such  appli- 
cation shall  be  accompanied  by  a  bond  for  five  hundred  pounds 
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cinq  cents  livres,  fait  dans  la  forme  du  modèle  D  ci- 
annexé,  souscrit  par  le  patron  et  deux  garants  acceptés. 

Après  approbation  par  le  ministre  de  la  demande  et 
des  garanties  proposées,  une  licence  du  modèle  E  ci-an- 
nexé  sera  accordée  par  lui,  autorisant  le  navire  à  trans- 
porter des  insulaires  conformément  à  la  présente  loi. 

Cette  licence  mentionnera  le  nombre  des  passagers  qui 
ne  pourra  dépasser  celui  que  le  vaisseau  pourra  trans- 
porter en  vertu  des  prescriptions  ci-dessous. 

Article   10. 

Le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un  navire  destiné  à 
transporter  des  passagers  du  Queensland  aux  îles  de 
l'Océan  Pacifique  devra  par  une  caution  de  cinq  cents 
livres,  souscrite  dans  la  formule  F  ci-annexée,  s'engager 
à  pourvoir  au  retour  des  passagers  à  leur  village  natal, 
dans  leurs  îles  respectives  ;  et  aucun  insulaire  ne  pourra 


in  the  form  in   Schedule  D  to  this  Act.  madc  by  the  master 
with  two  sufficient  sureties. 

Upon  the  approval  by  the  Minister  of  such  application  and  of 
the  proposed  sureties,  a  license  in  the  form  of  Schedule  E  to  this 
Act  shall  be  fi:rantod  by  tho  Minister.  authorising  such  sliip  to 
be  employcd  in  introducing  isianders  under  this  Act.  Such  license 
shall  specify  the  number  of  passengers,  not  being  greater  than 
the  number  hereinafter  prescribed,  which  such  ship  may  carry. 

Article  10. 

The  master  or  owncr  ofanyship  intended  to  convey  passen- 
gers from  Queensland  to  the  Pacific  Islands  shall  enter  into  a 
bond  in  the  sum  of  five  hundred  pounds,  in  the  form  of  Schedule  F 
to  this  Act.  to  provide  for  the  roturn  of  such  passengers  to  their 
native  villaf^os  on  Hm' il' respective  islands;  and  no  islander  shall 


—  358  — 

s'embarquer  pour  retourner  à  l'île  natale,  si  cette  caution 
n'a  pas  été  dûment  fournie. 

Article    11. 

Le  nombre  maximum  de  passagers  qu  un  navire  pourra 
transporter  est  calculé  de  manière  à  donner  à  chaque 
homme  adulte  un  espace  de  douze  pieds  carrés  pour  son 
usage  ;  de  plus,  la  hauteur  de  l'entrepont  devra  être  d'au 
moins  six  pieds  six  pouces. 

Si  la  hauteur  de  l'entrepont  était  plus  grande  que  six 
pieds  six  pouces,  le  nombre  de  passagers  pourra  être  fixé 
à  raison  d'au  moins  septante-huit  pieds  cubes  par  adulte. 

Mais  aucun  navire,  quel  que  soit  son  tonnage  ou  la 
superficie  du  pont  destiné  aux  passagers,  ne  pourra  trans- 
porter un  nombre  total  de  passagers  dépassant  la  propor- 
tion d'un  adulte  par  cinq  pieds  carrés  de  superficie  pour 
son  usage  sur  le  pont  supérieur  ou  la  dunette,  ou  dans 
une  cabine  de  pont  convenablement  abritée  et  entourée 
d'un  garde-fou. 

be  permitted  to  embark  in  any  ship  for  the  purpose  of  his  return 
to  his  native  island  until  such  bond  has  been  diily  executed. 

Article  11. 

No  ship  shall  be  authorised  to  carry  a  greater  number  ofpas- 
sengers  than  in  the  proportion  of  one  statute  adiilt  to  ever}^ 
twelve  clear  superficial  feet  of  space  alloted  to  their  use  ;  and  the 
height  between  decks  shall  not  be  less  than  six  feet  six  inches 
from  deck  to  deck. 

Provided  that  when  the  height  between  decks  exceeds  six  feet 
six  mches.  a  greater  number  may  be  taken,  but  not  in  the  whole 
a  number  exceeding  one  adult  for  every  seventy-eight  cubic  feet 
of  space . 

But  no  ship,  whatever  her  tonnage  or  superficial  space  of  pas- 
senger  deck,  shall  be  authorised  to  carry  a  greater  number  of 
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La  mesure  moyenne  de  la  partie  de  l'entrepont  affectée 
aux  passagers,  en  hauteur  et  en  superficie,  sera  prise  au 
milieu  de  l'entrepont. 

Chaque  navire  sera  muni  de  hamacs  et  de  couchettes 
ouvertes  disposées  sur  deux  rangées  au  plus  ;  la  rangée 
inférieure  sera  à  six  pouces  au  moins  au-dessus  du  pre- 
mier pont  et  l'intervalle  entre  les  deux  rangées  sera  d'au 
moins  deux  pieds  six  pouces.  Tous  les  passagers  seront 
logés  dans  l'entrepont  ou  dans  les  roufs. 

Article  12. 

La  licence  sera  accordée  au  patron  aux  conditions  sui- 
vantes : 

(1)  Qu'il  pourvoira  gratuitement  à  l'installation  d'une 
cabine  de  première  classe  pour  l'agent  du  Gouvernement, 
et  qu'il  lui  donnera  la  nourriture  habituelle  à  la  table  du 
patron,  à  Texception  du  vin,  de  la  bière  et  des  spiri- 
tueux. 

(2)  Le  propriétaire  ou  l'affréteur  fournira,  pour  l'usage 

passengers  in  the  whole  than  in  the  proportion  of  one  statute 
adult  to  every  five  superficial  feet  clear  for  exercise  on  the  upper 
deck  or  poop,  or  on  any  roundliouse  or  deckhouse  properly 
secured  and  fitted  on  the  top  ^vith  a  railing  or  fj^uard, 

In  Computing  the  superficial  a rea  of  that  portion  of  a  ship's 
between  decks  which  is  allotted  to  the  passengers'  use.  the 
average  bcam  nieasurement  of  such  portion  shall  be  taken  mid- 
way  between  the  upper  and  lower  decks. 

Every  ship  shall  be  fitted  with  open  berths  or  sleeping  places 
in  not  more  than  two  tiers,  and  the  lowest  tier  shall  be  raised 
six  inches  at  the  least  from  the  lower  deck,  and  the  interval 
between  the  two  tiers  of  bortha  shall  not  be  less  than  two  feet 
six  inches.  AU  labourers  shall  be  berthed  between  decks  or  in 
deckhouses. 
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des  passagers  et  à  la  satisfaction  du  médecin  du  port 
d'embarquement,  des  médicaments,  appareils  médicaux, 
instruments  et  tous  les  accessoires  nécessités  par  les 
maladies  et  les  accidents  pouvant  surA^enir  pendant  la 
traversée  ;  il  pourvoira  aussi  au  traitement  médical  des 
passagers,  il  munira  le  navire  d'une  quantité  suffisante 
de  désinfectants  accompagnés  d'instructions  imprimées 
donnant  leur  mode  d'emploi  ;  ces  médicaments,  appareils, 
instruments  et  accessoires  seront  convenablement  empa- 
quetés et  à  la  disposition  du  capitaine  et  de  l'agent  du 
Gouvernement  qui  pourront  en  disposer  à  leur  gré. 

(3)  Le  patron  n'empêchera  pas  ou  n'essayera  pas 
d'empêcher  l'agent  du  Gouvernement  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  et  ne  fera  ou  ne  laissera  monter  à 
bord  ni  débarquer  aucun  passager  sans  le  consentement 
de  l'agent  du  Gouvernement. 

Article  12. 

Every  ship  master's  license  shall  bo  issiied  subject  to  the  fol 
lowing  conditions,  that  is  to  say  : 

(1)  The  master  shall  provide  for  the  Government  Agent,  free 
of  cost,  ftr.<t-elass  cabin  accommodation,  and  the  usual  cabin  i^ire 
atthe  masters  table,  exclusive  of  wine,  béer,  and  spirits. 

(2)  The  owner  or  charterer  shall  provide  for  the  use  of  the 
passengers,  and  to  the  satisfaction  of  the  Government  médical 
officer atthe  port  of  embarkation,  a  supply  of  medicines,  médical 
comforts,  instruments,  and  other  appliances  necessary  for  diseases 
and  accidents  incidental  to  a  sea  voyage,  and  for  the  médical 
trea*ment  of  the  passengers  during  the  voyage,  including  an 
adéquate  supply  of  disinfectants,  together  with  printed  directions 
for  the  use  of  the  same  respectively  ;  and  such  medicines,  médical 
comforts,  instruments,  and  appliances  shall  be  properly  packed 
and  piaced  under  the  oint  charge  of  the  captain  and  Govern- 
ment Agent,  to  be  used  at  their  discrétion. 
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(4)  Aucun  passager  ne  sera  pris  à  bord  si  l'agent  du 
Gouvernement  estime  qu'il  n'a  pas  16  ans. 

(5)  Chaque  passager  aura  3  litres  400  centilitres  d'eau 
potable  par  jour,  non  compris  l'eau  servant  aux  usages 
de  la  cuisine. 

(6)  A  chaque  passager,  il  sera  alloué,  pendant  la  tra- 
versée, les  provisions  suivantes  : 

Livres.        Onces 

Yams  ou  pommes  de  terre  par  jour    .  5           — 

ou  riz  par  jour 2           — 

Thé  par  jour ,  —          1/2 

Sucre  par  jour —              2 

Tabac  par  semaine —       1  1/2 

Pipes  par  semaine une. 


(3)  The  master  shall  not  obstnict  or  attempt  to  obstrnct  the 
Government  Agent  in  the  discharge  of  his  diity,  and  shall  not 
bring  on  board  or  allow  to  be  broiight  on  board,  or  remove,  or 
allow  to  be  removed  from  the  ship,  any  p^^ssenger,  without  the 
consent  of  the  Government  Agent. 

(4)  No  passenger  shall  be  introduced  who,  in  the  opinion  of  the 
Government  Agent,  is  less  than  sixteen  years  of  âge. 

(5)  Thrce  quarts  of  water  daily  diiring  the  voyage  shall  be 
allowed  to  each  passenger,  exclusive  of  the  quanti ty  used  for 
cooking  purposes. 

(6)  Provisions  shall  be  issued  to  each  passenger  (bnin<:  the 
voyage  according  to  the  following  scale,  nainely  : 

Daily   Provisions  for  each  Passenger . 

Ibs.     oz. 

Yams  or  potatoos 5    — 

Or  rice •     ....    2    — 
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(7)  Les  vêtements  ci-dessous  seront  donnés  à  chaque 
passager  au  moment  de  l'embarquement,  à  titre  d'avance: 
Hommes.  Femmes. 

1  chemise  de  flanelle.  1  costume  en  tartanelle. 

1  culotte  de  serge.  1  jupon  de  flanelle. 

1  double  couverture.  1  double  couverture. 

Article   13. 

La  durée  de  la  traversée  pour  aller  aux  îles  de  la  Mer 
du  Sud  ou  pour  en  venir  est  comptée  à  raison  de  30  jours 
pour  les  voiliers,  de  15  pour  les  steamers. 

CHAPITRE    III. 

Emploi  des  insulaires  de  F  Océan  Pacifique  dans 
la  colonie. 

Article   14. 

Tous  les  engagements  des  insulaires  de  l'Océan  Paci- 

Ibs.     oz. 

Tea —    h 

Sugar —    2 

Tobacco  per  week —     \  h 

Pipes  per  week one 

(7)  The  imder-mentioned  cîothing  shall  be  supplied  to  each 
passenger  immediateiy  on  embarkation  inadvance.  namely  : 

Maies.  Females. 

1  flannel  shirt  1  winsey  dress 

1  pair  serge  trousers  1  flannel  petticoat 

1  double  blanket  1  double  blanket 

Article  13. 

The  length  of  the  voyage  to  or  from  the  South  Sea  Islands 
shall  be  computed  at  thirty  days  for  sailing  vessels  and  fifteen 
days  for  steamers. 
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fîque,  seront  conclus  dans  la  forme  du  modèle  G  ci-an- 
noxe  ou  dans  une  forme  ayant  le  même  effet  ;  ils  seront 
faits  en  double  expédition,  à  bord  du  navire  et  attestés 
par  l'agent  d'immigration  avant  le  débarquement  des 
passagers. 

Une  copie  de  chaque  engagement  sera  conservée  par 
l'agent  du  Gouvernement  ou  l'inspecteur. 

Article  15. 

Le  patron  de  tout  navire  arrivant  dans  un  port  du 
Queensland  avec  des  passagers  indigènes  embarqués  con- 
formément à  la  présente  loi,  devra  aussitôt  faire  connaî- 
tre à  l'agent  d'émigration  ou  à  l'inspecteur  : 

a)  Le  nombre  de  ces  passagers  ; 

b)  Le   nom   des  maîtres  ou  patrons   ayant  obtenu 
licence. 

Le  patron  ne  débarquera  aucun  de  ces  passagers  s'il  n'a 
PART  m. 

The  Employment  of  Pacific  Islanders  in  the  Colony. 
Article   14. 

AU  agreements  for  service  made  with  Pacific  Islanders  shall 
be  in  thé  form  in  Schedule  G  to  this  Act,  or  to  the  like  effect  and 
shnll  bo  completed  in  duplicate  on  board  the  ship,  and  attested  by 
the  Immigration  Agent  or  an  Inspectop,  before  the  landing  of 
the  passengers. 

One  copy  of  ever_y  agreenient  shall  be  retained  by  the  Immi- 
gration Agent  or  Inspcctor. 

Article   15. 

Themaster  ofevcry  shiparriving  at  any  port  in  Queensland 
with  native  passengers  under  the  provisions  of  this  Act  shall 
forthwith  report  to  the  Immigration  Agent  or  Inspector  : 
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reçu  de  l'agent  d'émigration  ou  de  l'inspecteur  un  certifi- 
cat du  modèle  H  ci-annexé.  Avant  de  délivrer  ce  certificat, 
l'agent  d'émigration  ou  l'inspecteur  exigera  : 

(1)  La  production  du  ou  des  certificats  du  modèle  I 
ci-annexé,  signés  par  l'agent  du  Gouvernement  attaché  au 
navire,  attestant  que  tous  les  passagers  se  sont  engagés 
volontairement  et  avec  l'entière  connaissance  et  compré- 
hension de  la  nature  et  des  conditions  de  l'engagement 
et,  qu'à  l'époque  de  leur  engagement,  il  n'était  pas  à  sa 
connaissance,  qu'ils  fussent  affligés  d'une  infirmité,  estro- 
piés, boiteux,  aveugles,  sourds  ou  muets,  faibles  d'esprit 
ou  aliénés; 

(2)  La  production  par  les  maîtres  ou  patrons  pour 
lesquels  les  insulaires  ont  été  engagés,  de  la  licence 
(mod.  G)  autorisant  leur  émigration; 

a)  The  number  of  such  passengers  ;    and 
h)  The  names  of  their  licensed  employers. 
The  master  shall  notland  anj  of  such  passengers  until  he  has 
been  granted  by  th?  Immigration  Agent  or  Inspecter  at  such  port 
acertificate  in  the  form  of  Schedule  H  to  this  Act. 

Before  granting  such  certificate  the  Immigration  Agent  or 
Inspector  shall  require  : 

(1)  The  production  by  the  master  of  a  certificate  or  certificates 
in  the  form  in  Schedule  I.  to  this  Act  signed  by  the  Government 
Agent  attached  to  the  ship,  that  ail  the  passengers  hâve  volun- 
tarily  engaged  themelves  and  entered  into  their  agreements 
with  a  full  knowledge  and  understanding  of  the  nature  and 
conditions  thereof,  and  that  when  they  were  engaged  they  were 
not  know  to  be  afflicted  with  any  disease.  and  were  neither 
maimed,  hait,  blind.  deaf,  dumb,  idiotie,  nor  insane; 

(2)  The  production  by  every  employer  for  whom  the  islanders 
hâve  been  engaged  of  the  license  in  the  form  in  Schedule  C  to 
this  Act  authorising  their  introduction; 
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(3)  La  preuve  suffisante,  à  son  avis,  administrée  par 
des  explications  orales,  questions  et  enquête  faites  parmi 
les  passagers,  qu'ils  comprennent  bien  les  conditions  de 
leur  engagement,  et  qu'ils  l'ont  volontairement  contracté; 

(4)  La  production  des  engagements  en  bonne  et  due 
forme; 

(5)  La  production  d'un  certificat  du  médecin  ou  de 
l'officier  de  santé  du  port  d'arrivée,  constatant  que  tous 
les  passagers, destinés  a  être  débarqués  sont  sains  d'esprit 
et  de  corps  et  physiquement  aptes  au  travail  pour  lequel 
ils  ont  été  introduits. 

Article  16. 

Tout  insulaire  jugé  par  le  médecin  ou  l'officier  de  santé 
du  port  d'arrivée  physiquement  impropre  au  travail  dans 
la  colonie,  sera  rapatrié  par  le  patron  ou  le  propriétaire 

(3)  Proof,  to  his  satisfaction,  by  means  of  oral  explanations, 
questions  and  inquiries  amongst  the  passengers,  that  they  hâve 
a  proper  nnderstanding  of  the  conditions  of  their  agreements, 
and  that  they  volimtarrly  entered  into  the  same; 

(4)  The  completion  of  the  agreements  in  the  prescribed   form; 

(5)  The  production  by  the  master  of  a  certificate  from  the 
health  or  médical  officer  at  the  port  of  arrivai  that  the  wholo  of 
the  passengers  intended  to  be  landed  are  in  sound  bodily  and 
mental  health,  and  are  physically  fitted  to  perform  the  work  for 
which  they  hâve  been  introduced. 

Article   16. 

If  the  health  or  médical  officer  at  the  port  of  arrivai  certifies 
that  anv  iclander  introduced  is  physically  unfit  for  labour  in  the 
colony,  the  master  or  owner  of  the  ship  by  which  such  islander 
was  introduced  shall  return  him  to  the  island  from  which  he  was 
obtained  ;  and  any  master  or  owner  failing  to  return  such  islan- 
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du  vaisseau  qui  l'a  amené;  et  tout  patron  ou  propriétaire 
qui,  à  ce  requis  par  un  inspecteur,  ne  rapatrierait  pas  un 
tel  insulaire  sera  passible  d'une  amende  de  5  à  10  livres. 

Article  17. 

Tout  travailleur  sera,  à  son  arrivée,  inscrit  au  bureau 
d'émigration,  à  Brisbane  ou  au  bureau  de  l'agent  d'émi- 
gration adjoint  dans  tout  autre  port.  Dans  ce  cas,  l'agent 
d'immigration  adjoint  enverra  aussitôt  une  copie  de  cette 
inscription  à  l'agent  d'immigration  à  Brisbane. 

Article  18. 

Tout  travailleur  sera  débarqué  aux  frais  de  son  maître 
ou  patron.  Si  pour  un  motif  quelconque,  il  était  nécessaire 
de  transporter  un  passager  dans  un  dépôt  d'immigration 
ou  un  hôpital,  les  frais  de  transport  et  de  séjour  dans  les- 
dits  lieux  seront  à  charge  du  patron  du  vaisseau.  Ces  frais 

der,  wlien  required  by  an  Inspecter  to   do  so,  shall  be  liablo  to  a 
penalty  not  exceeding  ten  pounds  nor  less  than  five  poimds. 

Aetiole   17. 

Every  labourer  shall,  on  arrivai,  be  registered  in  the  Immi- 
gration OfRce  at  Brisbane.  or  at  the  office  of  the  Assistant 
Immigration  Agent  at  any  other  port.  In  the  lat'er  case,  the 
Assistant  Immigration  Agent  shall  forthwith  forward  a  copy  of 
the  register  to  the  Immigration  Agent  at  Brisbane. 

Article   18, 

Every  labourer  shall  be  taken  from  the  ship  by  and  at  the 
exnense  of  his  employer.  If  from  any  cause  it  is  necessary  to  take 
a  passenger  from  the  ship  to  an  Immigration  Dépôt  or  to  a  hos- 
pital,  the  cost  of  his  removal  thereto,  and  of  his  maintenance 
therein,  shall  be  borne  by  the  master  of  the  ship.  Such  cost  may 
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pourront  être  recouvrés  de  façon  sommaire,  devant  deux 
magistrats  à  la  requête  de  l'inspecteur. 

Article  19. 

Aucune  cession  des  services  d'un  travailleur  ne  pourra 
être  faite  que  du  consentement  du  cédant,  du  travailleur 
et  de  l'inspecteur  ou  d'un  magistrat  de  police  et  seulement 
après  que  le  cessionnaire  et  deux  garants  acceptés  par  l'in- 
specteur auront  donné  une  caution  de  5 livres  par  travail- 
leur cédé,  destinée  à  pourvoir  à  son  rapatriement  à 
l'expiration  de  l'engagement. 

Tout  contrat  de  cession  sera  de  la  forme  du  modèle  K., 
ci-annexé  et  signé  par  le  cédant,  le  cessionnaire  et  le  tra- 
vailleur, en  présence  d'un  inspecteur  qui  le  contresignera 
après  avoir  expliqué  au  travailleur  la  signification  et 
l'effet  de  ce  contrat. 

Aucune  cession  des  services  d'un  travailleur  ne  sera 

be  recovered  in  a  summary  manner  before  two  justices,  at  the 
suit  of  anj  Inspector. 

Article  19. 

No  transfer  of  the  services  of  a  labourer  shall  be  made  except 
with  the  full  consent  of  the  transferror,  the  labourer,  and  the 
Inspector  or  a  police  magistrate,  nor  until  a  bond  for  five  pounds 
for  each  labourer  intended  to  be  transferred.  in  the  form  in 
Schedule  J  to  this  Act,  executed  by  the  transférée  and  two 
sufïicient  sureties  approved  by  the  Inspector,  has  been  given,  to 
provide  for  the  return  passage  of  such  labourer  to  his  native  island 
at  the  expiration  of  the  agreement. 

Every  agreement  for  such  transfer  shall  be  in  the  form  in 
Schedule  K  to  this  Act,  and  shall  be  signed  by  tlie  transferror, 
the  transferree,  and  the  labourer,  in  the  présence  of  and  attested 
by  an  Inspector,  who  shall  before  attestation  explain  to  such 
labourer  the  full  nieaning  and  effect  of  such  agreement. 
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autorisée  qu'après  que  l'inspecteur  ou  le  magistrat  de 
police  se  sera  assuré  que  le  cessionnaire  fait  de  l'agricul- 
ture tropicale  ou  semi-tropicale  et  que  le  travailleur  en 
question  ne  doit  être  employé  que  dans  ce  but  et  à  un  en- 
droit spécifié  par  l'acte  de  cession. 

Le  travailleur  ne  quittera  le  service  du  cédant  qu'après 
que  le  contrat  de  cession  aura  été  inscrit  dans  les  livres 
de  l'inspecteur  qui  atteste  la  cession  ou  au  bureau  d'immi- 
gration de  Brisbane. 

Article  20. 

Aucun  maître  ou  patron  ou  autre  personne,  à  moins  que 
ce  ne  soit  en  exécution  d'un  contrat  de  cession  dûment 
enregistré,  ne  pourra,  sans  l'autorisation  écrite  d'un  ins- 
pecteur, emmener  un  travailleur  de  la  propriété  ou  du 
lieu  oii  il  doit  travailler  en  vertu  de  la  demande  de  licence 
ou  de  la  cession  ni  l'employer  ailleurs  que  dans  cette 
propriété  ou  ce  lieu. 

No  transfer  of  the  services  of  any  labourer  shall  be  pormitted, 
unless  the  Inspector  or  a  Police  Magistrate  is  satisfied  tliat  the 
proposed  transferree  is  engaged  in  tropical  or  semitropical  agri- 
culture, and  that  such  labourer  is  intended  to  be  employed  in 
such  agriculture  only,  and  at  a  place  to  be  specified  in  the  appli- 
cation for  transfer. 

No  labourer  shall  leave  the  transferror's  employment  until  the 
agreement  for  transfer  has  been  registered  in  the  books  of  the 
Inspector  attesting  the  transfer,  or  in  the  Immigration  Office  at 
Brisbane. 

Article  20. 

No  employer  or  other  person,  except  in  pursuance  of  a  transfer 
duly  registered,  shall  remove  a  labourer  from  the  estate  or  place 
on  which  he  was  intended  to  be  employed  ,  as  stated  in  the 
application  for  license  or  transfer,  without  the  written  permis- 
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Article  21. 

Les  salaires  de  chaque  travailleur  seront  payés  à  la  fin 
de  chaque  semestre,  en  monnaie  ayant  cours  dans  le  pays  ; 
aucun  payement  de  salaire  ne  sera  valable,  s'il  n'a  été 
fait  en  présence  d'un  inspecteur  ou  d'un  magistrat  de 
police,  le  maître  ou  patron  ne  pourra  retenir  sur  les 
salaires  d'un  travailleur  que  les  avances  faites  en  pré- 
sence et  avec  le  consentement  d'un  inspecteur  ou  d'un 
magistrat  de  police.  Le  maître  ou  patron  ne  pourra  rien 
faire  payer  ni  rien  retenir  à  un  travailleur  pour  des  pro- 
visions à  lui  fournies. 

Article  22. 

Quand  les  salaires  seront  dus,  un  inspecteur  pourra  en 
exiger  le  payement  ;  s'ils  ne  sont  pas  payés  dans  un  délai 
de  quatorze  jours  après  cette  mise  en  demeure, l'inspecteur 

sion  of  an  Inspector,  nor  shall  employ  such  labourer  elsewhere 
than  on  such  citate  or  place  without  like  permission.  An  y  em- 
ployer or  other  person  who  so  removes  or  employs  a  labourer 
without  such  permission,  except  under  a  transfcr  duly  regis- 
tered,  shall  be  liable  on  conviction  to  a  penalty  not  exceediog 
ten  pounds  for  every  labourer  so  removed  or  employed. 

Article    21 . 

The  wages  of  every  labourer  shall  be  paid  at  the  expiration  of 
each  sixmonthsof  his  engagement,  in  current  coin  of  the  realm, 
and  in  the  présence  of  an  Inspector  or  Police  Magistrate  ;  and 
no  payment  of  wages  to  a  labourer  shall  be  of  any  force  or  effect 
unless  the  same  has  been  made  in  the  présence  of  an  Inspector 
or  Police  Magistrate. 

No  employer  shall  deduct  any  sum  from  the  wages  of  a 
labourer,  in  res[)cct  of  moneys  paid  during  his  terni  of  service, 

25 
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peut  poursuivre  le  maître  ou  patron  et  recouvrer  les  sa- 
laires de  façon  sommaire,  au  nom  du  travailleur,  devant 
deux  juges  de  paix. 

Article  23. 

A  l'expiration  de  l'engagement  d'un  travailleur,  le 
maître  ou  patron  peut  ou  bien  le  faire  rapatrier,  ou,  si  le 
travailleur  ne  désire  pas  être  rapatrié,  payer  à  l'agent 
d'immigration,  la  somme  de  5  livres  pour  couvrir  les  frais 
du  passage  de  retour  de  ce  travailleur,  quand  il  le 
demandera. 


unless  such  moneys  hâve  been  paid  in  the  présence  of  and  with 
the  consent  of  an  Inspector  or  Police  Magistrate. 

No  employer  of  a  labourer  shall  charge  him  with  the  payment 
of  any  moneys  on  account  of  stores  supplied  to  such  labourer,  or 
deduct  any  sum  in  respect  thereof,  from  the  wages  due  to  him. 

Article  22. 

If  the  wages  payable  to  a  labourer  are  due,  an  Inspector  may 
demand  payment  of  the  same  from  the  employer  ;  and  if  such 
wages  remain  unpaid  for  a  period  of  fourteen  da^'S  after  demand 
has  been  so  made,  the  Inspector  may  sue  for  and  recover  the 
same  on  behalf  of  the  labourer,  in  a  summary  way,  before  two 
justices  of  the  peace. 

Article    22. 

At  the  expiration  of  the  engagement  of  any  labourer,  his  em- 
ployer shall  either  cause  him  to  be  returned  to  his  native  island, 
or  if  the  labourer  does  not  then  désire  to  return,  pay  the  sum  of 
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CHAPITRE  IV. 

Soins  à  donner  aux  travailleurs  et  traitements 
en  cas  de  maladie. 

Article  24. 

Le  maître  ou  patron  doit  donne i-  aux  travailleurs  en 
cas  d'indisposition  ou  de  maladie,  les  médicaments  et  les 
soins  médicaux  nécessaires,  sous  peine  d'une  amende  de 
5  à  20  livres  pour  chaque  contravention  et  à  charge 
de  rembourser  les  frais  de  médicaments  et  de  traitement 
faits  par  l'inspecteur  qui  aurait  procuré  ces  médicaments 
et  ces  soins  médicaux. 

Article  25. 

Un  inspecteur  peut,  s'il  le  juge  bon,  faire  transporter 
un  travailleur  au  dépôt  d'immigration,  ou  à  l'hôpital  le 

five  pounds  to  the  Immigration  Agent,  to  be  applied  in  defraying 
the  cost  of  the  rcturn  passage  of  the  said  labourer  when  required 
by  him. 

PART  IV. 

The  Care  and  Treatment  of  Labourers  when  sick. 
Article  24. 

Every  employer  shall  provide  his  labourers  with  proper 
medicine  and  médical  attendance  during  disease  or  illness  ;  and 
any  employer  who  neglects  to  provido  a  labourer,  when  sick, 
with  such  medicine  and  médical  attendance  shall  for  every  such 
offence  forfeit  and  pay  a  penalty  not  exceeding  twenty  pounds, 
and  not  less  than  five  pounds,  and  shall  further  be  liable  to  pay 
any  reasonable  expense  incurred  by  an  Inspoctor  in  providing 
such  medicine  and  médical  attendance. 
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plus  voisin,  dans  le  but  d'y  être  examiné  ou  traité,  ou 
dans  tout  autre  but  qu'il  jugerait  nécess  lire;  le  maître  ou 
patron  qui  refuserait  d'autoriser  un  travailleur  à  s'y 
rendre  ou  de  l'y  faire  transporter  si  Tordre  lui  en  est 
donné,  sera  passible  d'une  amende  de  10  livres  au  plus. 

Article  26. 

Tous  les  frais  de  séjour  d'un  travailleur  dans  un  hôpi- 
tal ou  d  ius  un  dépôt  d'immigration  oii  il  attend  li  moment 
de  son  rapatriement, sont  à  la  charge  du  maître  ou  patron, 
ou  du  dernier  maître  ou  patron,  et  peuvent  être  recouvrés 
de  façon  sommaire,  devant  deux  magistrats,  à  la  requête 
de  l'inspecteur. 

Article  27. 
Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  par  une  proclamation 

Article  25. 

An  Inspector,  if  he  thinks  fit,  may  order  a  labourer  to  be 
taken  to  the  nearest  Immigration  Dépôt  or  Hospital  for  médical 
examination  or  treatment,  or  for  any  other  purpose  deemed 
necessary  by  the  Inspector.  An  employer  who  refuses  to  allow 
a  labourer  to  proceed  to,  or  when  so  ordered  refuses  to  send 
or  convey  a  labourer  to  such  Immigration  Dépôt  or  Hospital, 
shall  be  liable  on  conviction  of  the  offence  to  a  penalty  not 
exceeding  ten  pounds. 

Article  26. 

Ali  expenses  incurred  in  affording  hospital  relief  to  a  sick 
labourer,  or  by  reason  of  his  détention  in  a  Immigration  Depot 
while  awaiting  shipmentto  his  native  island,  shall  be  chargeable 
to  the  employer  or  last  employer  of  such  labourer,  and  may  be 
recovered  in  a  summary  manner  before  any  two  justices  at  the 
suit  of  any  Inspector. 
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dans  la  Gazette , ordonner  qu'un  hôpital  pour  les  insulaires 
et  les  travailleurs    soit  établi  dans  le  distii^i  qu'il  dési 
gnera. 

Article  28. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  tous  les  maîtres  ou 
patrons  de  ce  district  et  tous  ceux  qui  emploient  des  tra- 
vailleurs introduits  conformément  à  la  présente  loi, 
payeront, d'avance,  à  l'inspecteur  le  plus  rapproché,  une 
taxe  de  capitation  d'hôpital  de  10  shillings,  par  an  et  par 
travailleur  employé  ou  une  somme  moindre,  calculée  pro- 
portionnellement, d'après  le  temps  que  chaque  travailleur 
doit  servir  en  dessous  d'une  année  ;  cette  taxe  est  destinée 
à  procurer  aux  travailleurs  malades  le  moyen  d'être 
soignés  dans  un  hôpital. 

Le  maître  ou  patron  qui  ne  paye  pas  pour  un  travailleur 

Article  27, 

The  Governor  in  Council  niy  from  time  to  lime,  by  proclama- 
tion in  the  Gazette,  déclare  aiiy  district  in  which  Pacific  Island- 
ers  or  labourers  are  eniployed,  to  l)e  a  district  in  which  a 
hospital  for  siich  islanders  and  labonrors  shall  be  esinblished. 

Article  28. 

Upon  the  proclamation  of  any  such  district  every  employer  of 
labourers  therein,  and  every  employer  of  labourers  introduced 
under  the  provisions  of  this  Act,  shall  pay  in  advance  to  the 
noarest  Inspecter  a  hospital  capitation  fee  at  the  rate  ot  ten 
sliillings  per  annuni  for  overy  labourer  in  liis  employnient,  or 
any  less  sum  in  proportion  to  the  time  less  than  one  year  wliich 
any  such  labourer  bas  to  serve,  for  the  purpose  of  providing 
hospital  lelief  for  sick  labourers  employed  in  such  district. 

Any  oniployor  failing  to  pay  the  hospital  cajiitation  fee  on 
account  of  any  labourer  when  required  so  to  do  by  an  Inspector 
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la  taxe  de  capitation  d'hôpital,  quand  l'inspecteur  l'en 
aura  requis,  payera  en  sus,  une  amende  de  10  shillings 
par  travailleur  pour  lequel  il  n'a  pas  payé. 

Article  29. 

A  la  suite  de  ladite  proclamation,  le  Gouverneur  en 
conseil  peut  ordonner  qu'en  un  point  central  et  favorable 
du  district,  un  ou  plusieurs  locaux  soient  construits  dans 
lesquels  les  travailleurs  et  insulaires  du  district  pourront 
être  envoyés  en  cas  de  maladie  ;  les  frais  de  construction 
de  ce  ou  ces  locaux  seront  payés  sur  le  fonds  des  travail- 
leurs du  Pacifique  ci-après  mentionné. 

Article  30. 

Lorsque  ces  locaux  sont  construits,  le  Gouverneur  en 
conseil  peut  désigner,  pour  être  médecin  attaché  à  cet 
hôpital,  un  médecin  pratiquant  diplômé,  qui  pourra,  sous 

shall,  in  addition  to  the  amount  of  such  capitation  fee,  be  liable 
to  a  penalty  of  ten  shillings  for  every  labourer  on  whose  account 
default  in  payment  bas  been  made. 

Article   29. 

On  the  proclamation  of  a  distritct  as  aforesaid,the  Minister  may 
cause  to  be  erected,  in  some  central  and  convenient  position  in 
the  district,  a  hospital  building  or  buildings,  to  which  labourers 
or  islanders  employed  in  the  district  may  be  sent  for  treatment 
when  sick  ;  and  the  cost  of  erecting  such  hospiial  buildings  shall 
be  defrayed  from  the  «  Pacific  Islanders'  Fund,  »  hereinafter 
mentioned. 

Article  30. 

On  the  érection  of  such  hospital  building  the  Governor  in 
Council  may  appoint,  to  be  résident   surgeon  of  such  hospital, 


—  375  — 

réserve  de  l'approbation  du  ministre,  engager  les  aides 
et  les  infirmiers  nécessaires  à  la  gestion  de  cet  hôpital  ;  ce 
médecin  sera,  de  par  ses  fonctions,  inspecteur  des  insu- 
laires du  Pacifique. 

Article  31. 

Tout  maître  ou  patron  de  ce  district  aura  le  droit  de 
faire  soigner  ses  travailleurs  ou  insulaires  malades  dans 
cet  hôpital  ;  les  frais  de  traitement  et  de  séjour  des  tra- 
vailleurs, les  gages  et  indemnités  du  médecin  et  du 
personnel  '  de  l'hôpital,  seront  à  charge  du  fonds  des 
travailleurs  du  Pacifique  ci-après  mentionné.  Les  frais  de 
traitement  et  de  séjour  de  tout  insulaire,  qui  n'est  pas  un 
travailleur  au  sens  de  la  présente  loi,  seront  à  la  charge 
de  son  maître  ou  patron. 


some  legally  qualified  médical  practitioncr,\vhoshall  beempower- 
ed,  subject  to  the  approval  of  the  Minister  to  engage  such  atten- 
dants and  nurses  as  are  requirod  for  the  proper  management  of 
snch  liospital;  and  such  surgeon  shall,  virtute  officii,  be  an  inspec- 
tor  of  Pacific  Islanders. 

Article  31. 

Every  employer  in  such  district  shall  be  entitled  to  send  any 
of  his  labourers  or  islanders,  when  sick,  to  such  hospital  for 
treatment;  and  the  cost  of  the  treatment  and  maintenance  of  any 
labourer  as  well  as  the  salaries  and  allowances  of  the  surgeon 
and  attendants  of  such  liospital,  shall  be  defrayed  froni  the 
«  Pacific  Islanders'  Fund,  »  hereinaf.er  mentioned.  The  cost  of 
the  treatment  and  maintenance  of  any  islander,  not  being  a 
labourer  within  the  meaning  of  this  act,  shall  be  borne  byhis 
employer. 
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CHAPITRE  V. 

Dispositions  diverses. 

Article  33. 

Nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  loi  sur  les 
successions  de  1877,  en  cas  de  décès  d'un  travailleur  ou 
insulaire  pendant  le  terme  de  son  service,  le  maître  ou 
patron  payera  à  l'inspecteur  le  plus  rapproché,  ou  à 
l'agent  d'immigration,  le  montant  des  salaires  calculés  par 
jour,  dus  au  travailleur  ou  à  l'insulaire,  jusqu'au  jour  de 
sa  mort,  le  montant  en  sera  crédité  au  fonds  des  insulaires 
du  Pacifique  ci-après  mentionné. 

Article  34. 
Le  maître  ou  patron  tiendra  un  registre  de  ses  travail- 

Artiole  32. 

Any  employer  in  such  district  who  fa  ils  to  send  any  of  his 
labourers  to  such  hospital  for  treatment  when  sick  shall  be  liable, 
on  conviction,  to  a  penalty  not  exceeding  ten  pounds  nor  less 
than  five  pounds. 

PART  V. 

Miscellaneous  Provisions. 

Article  33. 

Notwithstanding  anything  to  the  contrary  contained  in  the 
Intestacy  Act  of  1877,  in  the  event  of  a  labourer  or  islander 
dying  during  his  term  of  service,  the  employer  shall  pay  to  the 
nearcst  Inspecter,  or  to  the  Immigration  Agent,  the  whole  oi 
the  wages  which  would  hâve  been  payable  to  such  labourer 
or  islander  up  to  the  date  of  his  death.  as  if  such  wages  had 
accrued  due  from  day  to  day,  and  the  amount  so  paid  shall  be 
placed  to  the  crédit  of  the  «  Pacific  Islanders'  Fund,  »  herein- 
after  mentioned. 
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leurs,  du  modèle  ci-annexé,  lequel  pourra  en  tout  temps, 
être  examiné  par  un  inspecteur  de  justice.  Aucune  inscrip- 
tion autre  que  les  observations  faites  sur  la  condition  des 
travailleurs  lors  de  l'inspection,  ne  pourra  être  faite  sur 
ce  registre,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  la  foi  d'un  acte  de 
louage,  de  cession,  de  décès  ou  de  désertion,  contresigné 
par  l'agent  d'immigration  ou  un  inspecteur. 

Article  35. 

Le  maître  ou  patron  informera  immédiatement  l'inspec- 
teur le  plus  rapproché  ou  l'agent  d'immigration  du  décès 
ou  de  la  désertion  de  l'un  de  ses  travailleurs  ou  insulaires; 
en  cas  de  décès  un  certificat  médical  en  constatant  la 
cause  sera  joint  à  cet  avis. 

Si  un  tel  certificat  ne  peut  être  obtenu,  une  enquête 

Article   34. 

Every  employer  shall  keep  a  register  of  his  labourers  in  the 
form  in  Schedule  L  to  tins  Act,  wiiich  shall  be  open  for  the 
nspection  of  any  Inspector  or  justice.  No  entrv  except  as  to 
the  condition  of  the  labourers  on  inspection  shall  be  made  in  the 
register  of  the  employer,  unless  from  a  document  of  hiring 
transfer,  death,  or  désertion,  counter-signed  by  the  Immigra- 
tion Agent,  or  an  Inspector. 

Article  35. 

Ail  dcaths  or  désertions  of  labourers  or  islandcrs  shall  be 
immediately  reported  by  the  employer  to  the  nearcst  Inspector 
or  to  the  Immigration  Agent,  and  in  case  of  death  a  médical 
cortificate  ofihe  cause  thereof  shall  be  forwarded  with  the  deadi 
report  to  the  Immigration  Agent. 

If  no  such  médical  certificate  can  bo  obtaiiiod,  an  in(|uiry 
under  the  Inquests  of  Death  Act  of  180U  shall  be  held  into  the 
cause  of  the  death  of  such  labourer  or  islander. 
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sera  faite  sur  la  cause  du  décès  de  ce  travailleur  ou  de 
cet  insulaire,  conformément  aux  prescriptions  de  «  l'In- 
quests  of  Death  act  of  1869.  » 

Article  36. 

Tous  les  6  mois  le  maître  ou  patron  adressera  à  l'agent 
d'immigration  un  rapport  du  modèle  M  ci-annexé  donnant 
les  renseignements  y  indiqués. 

Article  37. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  magistrat  de 
police,  ou  le  tribunal  du  district  oii  sont  employés  des 
travailleurs  et  des  insulaires,  adressera  à  l'agent  d'immi- 
gration, un  rapport  sur  toutes  les  affaires  jugées  par  eux 
et  dans  lesquelles  des  travailleurs  ou  insulaires  auraient 
été  impliqués.  Ce  rapport  mentionnera  les  noms  des 
maîtres  ou  patrons,  des  travailleurs  ou  insulaires,  la 
nature  du  délit,  le  jugement  intervenu. 


Article  36. 

Every  employer  shall  once  in  every  six  months  make  a  retiirn 
to  the  Immigration  Agent  in  the  form,  and  giving  the  particulars 
spécifiée!,  in  Schedule  M  to  this  Act. 

Article  37. 

At  the  end  of  every  quarter  the  police  magistrate  or  bench  of 
magistrates  in  each  district  where  laboure rs  of  islanders  are 
employed  shall  forward  to  the  Immigration  Agent  a  return  of 
ail  cases  adjudicated  upon  in  which  such  labourers  of  islanders 
were  concerned.  Such  return  shall  specify  the  names  of  em- 
ployers  and  labourers  or  islanders,  the  nature  of  the  offences, 
and  the  décision  in  each  case. 
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Article  38. 

Il  est  expressément  stipulé  que  tous  les  contrats  faits 
jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  seront  faits  ultérieurement  avec 
des  travailleurs  des  îles  de  l'Océan  pacifique,  sont  soumis 
aux  prescriptions  du  «  Masters  and  servants  act  of  1861  ». 

Article  39. 

Si  un  insulaire  est  introduit  dans  la  colonie,  par  mer, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  le 
patron  et  le  propriétaire  du  navire  seront  tous  deux 
punis  d'une  amende  de  20  livres  pour  chaque  travailleur 
ainsi  introduit  et  à  défaut  de  payement  immédiat, le  na\ire 
sera  définitivement  confisqué  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Article  40. 

Toute  personne  qui  emmène  ou  tente  d'emmener  un 
travailleur  hors  de  la  colonie,  sans  son  consentement  et 


Article  38, 

Allagreements  heretofore  niade,  or  hereafter  to  be  made,with 
Pacific  Island  labourcrs,  are  hereby  expressly  declared  to  be 
subject  to  the  provisions  of  the  Act  twenty-five  Victoria  number 
eleven,  the  Masters  and  Servants  Act  of  1861. 

Article  39. 

If  any  islander  is  introduced  into  the  colony  by  sea  contrary 
to  the  provisions  of  tliis  Act,  the  niaster  and  owner  of  the  ship 
by  which  such  islander  is  introduced,  shall  each  be  liable  to  a 
penalty  of  twentypounds  for  every  islander  so  introduced, 
and  in  default  of  immédiate  payaient  the  ship  by  which  such 
islander  is  so  introduced  shall  bc  absolutely  forfeited  to  lier 
Majesty. 
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sans  l'autorisation  écrite  du  ministre,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  le  rapatrier,  sera  passible  d'une  amende  de 
20  livres  pour  chaque  travailleur  qu'elle  aura  ainsi  em- 
mené ou  tenté  d'emmener,  et  dans  tous  les  cas  le  ministre 
aura  le  droit  de  s'opposer  au  départ  de  ce  travailleur, 
sauf  s'il  retourne  à  son  île  natale. 

Article  41. 

Toute  personne  qui  empêche  ou  essaie  d'empêcher  un 
inspecteur  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge,  qui  refuse 
de  réunir  ses  travailleurs  pour  l'inspection,  s'il  en  est 
1  equis  par  l'inspecteur,  sera  passible  d'une  amende  de 
10  livres  au   plus. 

Article  42. 
Toute  personne  qui  vend,  procure  ou  donne  à  un  tra- 


Article  40. 

Any  person  who,  without  the  consent  of  a  labourer,  and  the 
writlen  permission  of  the  Minister,  removes,  or  attempts  to 
remove,  such  labourer  eut  of  the  Colony  of  Queensland  except 
for  the  purpose  of  his  return  to  his  native  island,  shall  be  liable 
to  a  penalty  of  twenty  pounds  for  every  labourer  so  removed,  or 
attempted  to  be  removed,  and  it  shall  be  lawful  for  the  Minister 
in  any  case  to  prevent  the  removal  of  such  labourer  except  for 
the  purpose  of  his  return  to  his  native  island  as  aforesaid. 

Article  41. 

Any  person  who  obstructs,  or  attempts  to  obstruct,  any  Inspec- 
tor  in  the  discharge  of  his  duty,  and  any  employer  who  refuses 
to  assemble  his  labourers  for  inspection  when  requested  so  to 
do  by  an  Inspector,  shall  be  liable  on  conviction  to  a  penalty 
not  exceeding  ten  pounds. 


f 
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vailleur  une  boisson  fermentée  ou  spiritueuse  ou  renfer- 
mant une  liqueur  fermentée  ou  spiritueuse,  sera  passible 
d'une  amende  de  5  livres  au  plus. 

Article  43. 

Toute  personne  qui  contreviendra  à  une  disposition  de 
la  présente  loi  pour  l'inobservation  de  laquelle  aucune 
peine  n'y  a  été  spécialement  prévue,  sera  passible  pour 
une  première  infraction  d'une  amende  de  10  livres, et  pour 
toute  récidive  d'une  amende  de  5  à  20  livres. 

Article  44. 

Tout  inspecteur  peut,  devant  n'importe  quelle  Cour  de 
justice,  intenter  et  poursuivre  une  action,  au  nom  d'un 
insulaire,  pour  toute  réparation  à  laquelle  cet  insulaire 
a  légalement  droit. 

Article  42. 

Any  person  who  sells,  supplies,  or  gives  to  a  labourer  or 
islander  any  fermented  or  spirituous  liquor,  or  any  liquor  part 
whereof  is  fermented  or  spirituous,  sliali  be  liable  to  a  penalty 
not  exceeding  five  pounds. 

Article  43. 

Any  person  who  olfends  against  any  of  the  provisions  of  this 
Act  for  which  no  penalty  is  herein  specially  provided  sliall  be 
liable  for  the  first  offence  to  a  penalty  not  exceeding  ten  pounds, 
and  for  a  second  or  subséquent  oifence  of  a  like  nature  to  a 
penalty  not  exceeding  ten  pounds,  and  for  a  second  or  subséquent 
offence  of  a  like  nature  to  a  penaltj^  not  exceeding  twenty 
pounds  nor  less  than  five  pounds. 

Article  44. 
Any  inspector  inay  institute  and  prosecute  any  proceedings  in 
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Article  45. 

La  constatation  dans  tout  écrit  conforme  à  la  présente 
loi,  qu'une  personne  qui  y  est  citée  est  un  travailleur,  un 
insulaire  ou  un  passager,  sera  considérée  comme  exacte 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Article  46. 

Toutes  les  sommes  reçues  jusqu'à  présent  par  l'agent 
d'immigration  en  exécution  du  «  Polynesian  Labourers 
act  1868  »,  toutes  celles  qui  seront  perçues  par  l'agent 
d'immigration  ou  tout  inspecteur  en  exécution  du  présent 
acte,  toutes  les  amendes  et  peines  à  percevoir  en  vertu  du 
présent  acte  seront  payées  à  la  trésorerie,  et  formeront 
un  fonds  spécial,  appelé  «  fonds  des  insulaires  du  Pacifi- 
que »;  ce  fonds  ne  pourra  être  employé  que  pour  exécuter 

any  court  of  justice  in  tho  name  and  on  behalf  of  any  islander 
for  any  relief  to  which  such  islander  is  by  law  entitled. 

Article  45. 

The  averment  in  any  information  under  this  Act  that  any 
person  named  therein  is  a  labourer,  islander,  or  passenger  shall 
be  sufficient  proof  thereof  until  the  contrary  is  shown. 

Article  46. 

AU  moneys  heretofore  received  by  the  Immigration  Agent 
under  the  Polynesian  Labourers  Act  of  1868,  and  ail  moneys 
hereafter  received  by  the  Immigration  Agent  or  any  Inspector 
under  the  provisions  of  this  Act,  and  ail  fines  and  penalties 
recovered  under  the  provisions  of  this  Act,  shall  be  paid  into 
the  Treasury  and  placed  to  a  separate  fund  to  be  called  the 
«  Pacific  Islanders  Fund,  »  and  shall  be  available  for  carrying 
out  the  provisions  of  this  Act  and  for  no  other  purpose. 
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les  mesures  prévues  par  le  présent  acte  et  dans  aucun 
autre  but. 

Article  47. 

Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  des  règlements 
qui  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  de 
la  présente  loi,  pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exé- 
cution, et  sur  toute  matière  en  vue  d'atteindre  le  but  de 
la  présente  loi  ;  ces  règlements  seront  sans  retard  publiés 
dans  la  Gazette,  ensuite  de  quoi  ils  auront  force  de  loi. 

Article  48. 

Le  présent  acte  peut  être  intitulé  :  «  The  Pacific  Island 
Labourers  Act  of  1880»  . 


Aetiole*47. 

The  Governor  in  Council  niay  make  régulations  not  incon- 
sistent with  the  provisions  of  this  Act  for  the  due  and  effectuai 
exécution  thereof,  and  respecting  any  matter  or  thing  necessary 
to  the  give  effect  to  the  objects  of  this  Act,  and  ail  such 
régulations  shall  forthwith  be  published  in  the  Gazette,  and  shall 
thereafter  hâve  the  force  of  law. 

Article  48. 

This  Act  may  be  cited  as  the  Pacific  Island  Labourers  Act 
of  1880. 
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Notes  :  1 .  Il  a  paru  superflu  de  traduire  et  d'imprimer 
les  nombreuses  formules  citées  dans  la  loi  et  qui 
sont  reproduites  dans  la  publication  officielle 
comme  annexes  à  la  loi. 

2.  Divers  amendements  ont  été  apportés  à  cette 
loi  de  Î880  par  les  lois  des  10  mars  1884,  17  no- 
vembre 1884,  26  août  1885  et  4  septembre  1886  ; 
ce  sont  plutôt  là  des  lois  interprétatives,  mais 
qui  n'apportent  aucune  modification  de  fond  à  la 
loi  de  1880. 

Ces  textes  officiels  se  trouvent  dans  la  Bibliothèque 
de  l'Institut  colonial  international  oii  ils  peuvent  être 
consultés  avec  les  rapports  annuels  sur  l'immigration 
dans  le  Queensland. 


I 
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Règlement 


d'application  de  la  loi  de  1880-1892  concernant  les 

TRAVAILLEURS    DES    IlES    DE    L'OcÉAN    PACIFIQUE 

(20  mai  1892). 


Notices  préliininaires  pour  les  propinétaires  de  navires. 

1.  Toute  personne  qui  désire  obtenir  l'autorisation  de 
conduire  les  insulaires  entre  le  Queensland  et  les  îles  Paci- 
fiques doit  tout  d'abord  en  donner  avis  à  l'inspecteur  le 
plus  voisin  du  port  oii  se  trouve  le  navire  pour  lequel  le 
permis  est  demandé. 

Cet  avis  doit  constater  : 

a)  Le  lieu  où  se  trouve  le  navire; 

b)  Si  des  réparations   ou   des  modifications  doivent 


Régulations 

Under  THE  Pacific  Island  Labouiers  Acts,  1880-92.    Licenses. 


Shipowner  to  gioe  Preliniinanj  Notice. 

1.  Any  person  who  intends  to  apply  for  a  shipmaster's  license 
to  convey  islanders  between  Queensland  and  the  Pacific  Ishinds 
must  give  a  preliniinary  notice  of  his  intention  so  to  do  to  the 
inspector  nearesb  to  the  port  in  which  the  ship  in  respect  of  which 
the  license  is  to  be  applied  for  is  lying. 

The  notice  must  state  : 

a)  Where  the  ship  is  lying  ; 

b)  Whether  any  and  what  repairs  and  altérations  are  inten- 
ded  to  be  made  in  the  ship  ; 
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être  apportées  audit  navire  et  quelle  en  sera,  le 
cas  échéant,  la  nature  ; 

c)  Quels  sont  les  insulaires  qu'on  se  propose  de  rapa- 
trier et  dans  quel  port  ils  doivent  être  embarqués; 

d)  Vers  quelle  île  ou  groupe  d'iles  on  se  propose  de 
diriger  le  navire  ; 

e)  Quelle  doit  être  la  durée  du  voyage. 

Des  demandes  de  pe^^ynis  pour  les  patrons  des  navires. 

2.  Les  demandes  tendant  à  obtenir  les  permis  de  navi- 
gation et  destinées  aux  patrons  des  navires,  doivent  être 
faites  en  double  expédition  dans  les  formes  et  avec  les 
indications  spécifiées  dans  la  formule  N  ci-annexée  et 
doivent  être  adressées  à  l'inspecteur  des  insulaires  du 
Pacifique  du  port  d'oii  le  départ  doit  avoir  lieu.  L'inspec- 
teur conserve  une  des  copies  par  devers  lui  et  adresse 
l'autre  à  l'agent  d'émigration  à  Brisbane  en  même  temps 
qu'un    rapport   sur   les   divers   motifs   exposés   dans    la 

c)  What  return  islanders  it  is  intended  to  carry,  and  at  what 
port  they  are  to  embark  ; 

d)  To  what  island  or  groiip  of  islands  it  is  intended  to  des- 
patch the  ship  ;  and 

e)  What  limit,  if  any,  it  is  proposed  to  place  upon  tlie  dura- 
tion  of  the  voyage. 

Applications  for  Shipmaster^s  Licenses. 

2.  Applications  for  shipmaster's  licenses  miist  be  made  in 
duplicate,  in  the  form,  and  containing  the  particulars,  specified 
in  Schedule  N.  hereto,  and  must  be  delivered  to  the  Inspecter 
of  Pacific  Islanders  at  the  intended  port  of  departure  The  in- 
specter will  retain  one  copy  and  forward  the  other  to  the  immi- 
gration agent  at  Brisbane,  together  with   a    report  upon  the 
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demande,  sur  les  qualités  et  la  moralité  des  officiers  et  des 
hommes  qu'on  se  propose  d'employer  et  qu'un  certificat 
l'inspecteur  maritime  du  port  sur  les  qualités  nautiques 
du  navire  et  le  nombre  de  passagers  qu'il  peut  transporter 
conformément  aux  conditions  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  les  officiers  ne  seraient  pas  connus  du 
Département  d'immigration,  des  certificats  de  capacité  et 
de  moralité  doivent  accompagner  la  requête. 

On  peut  s'en  rapporter  aux  requêtes  précédentes. 

3.  Lorsque  les  indications  requises  par  la  stipulation 
précédente  ont  été  fournies  une  fois  en  ce  qui  concerne  un 
navire,  une  demande  ultérieure  pour  l'obtention  d'un 
permis  peut  s'en  référer  aux  renseignements  fournis  pré- 
cédemment à  condition  qu'aucun  changement  ne  soit  sur- 
venu depuis. 

Des  sujets  britanniques  pourront  seuls  être  employés 
pour  le  ^recrutement  des  travailleurs, 

A.  Tout  individu  qui  n'est  pas  né  sujet  britannique  ou 

sevcral  statements  conta ined  in  tbe  application  and  upon  the 
character  of  tlic  officers  and  men  intended  to  bo  employed,  and  a 
cerfcificate  froni  tbe  shipping  inspoctor  at  tbe  port  as  to  tbe  sea- 
wortbiness  of  tbe  sbip,  and  tlie  number  of  passengers  tbat  sbe 
niay  carry  under  tbe  provisions  of  tbe  Acts. 

In  tbe  case  of  oificars  not  proviously  known  to  tbe  Immigra- 
tion Department,  certificates  of  cbaracter  must  accompany  tbe 
appbcation. 

May  refer  to  former  Application. 

3.  When  the  particulars  rciiuired  by  the  precedin^  régulation 
bave  been  once  given  in  respect  of  a  sbip,  a  subséquent  applica- 
tion for  a  licence  for  the  same  sbip  may  refer  to  the  particulars 
previously  given,  provided  that  no  change  hassince  boen  niade. 


—  388  -- 

qui  n'a  pas  été  naturalisé,  conformément  aux  lois  du 
Royaume-Uni,  ne  peut  être  autorisé  à  prendre  passage  à 
bord  d'un  navire  destiné  au  transport  des  travailleurs  en 
quelque  qualité  que  ce  soit  ;  toute  personne  prenant  pas- 
sageou  employéeàbord  d'un  tel  navire  en  n'importe  quelle 
qualité,  doit  faire  une  déclaration  de  nationalité  britanni- 
que avant  que  le  permis  ne  soit  délivré. 

Navires,  Aménagements,  Equipements,  Approvisionne- 
ments. 

Logement  pour  l'agent  du  Gouverneinent. 

5.  Aucun  permis  ne  sera  accordé  à  un  navire  qui  ne 
contiendrait  pas  une  cabine  de  première  classe,  convena- 
blement aménagée  pour  l'agent  du  Gouvernement. 

Aménagement  séparé  pour  les  femw,es. 

6.  Quand  des  femmes  sont  transportées  comme  passa- 

British  Subjects  07ilij  to  be  Employecl  in  Labour  Trade. 

4.  A  person  who  is  not  either  a  naturel  born  British  subject 
or  naturalised  iiiidor  a  law  of  the  United  Kingdom  will  not  be 
permitted  to  ombark  iii  any  Qiieonsland  labour  vessel  in  any 
capacity,  and  every  person  embarking  or  employed  on  board 
suc  h  vessel  in  any  capacity  will  be  required  to  niake  a  déclara- 
tion of  bis  British  nationality  before  the  licence  is  issued. 

Ships  :  Accommodation,  Fittings,  Stores,  &c. 
Accommodation  for  Government  Agent. 

5.  A  license  will  not  be  granted  for  a  ship  in  which  proper 
first-class  cabin  accommodation  is  not  provided  for  the  Govern- 
ment Agent. 

Separate  Accommodation  for   Women. 

6.  When  women  are  carried  as  passengers  a    compartment 
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gers,  un  compartiment  doit  être  aménagé  à  leur  usage, 
bien  séparé  du  compartiment  des  hommes  et  n'ayant 
aucune  communication  avec  ce  dernier  ni  avec  aucune 
autre  partie  du  navire  à  l'exception  du  pont. 

Aucun  insulaire  mâle  ni  aucun  membre  du  sexe  mascu- 
lin de  l'équipage,  ne  pourra  entrer  dans  le  compartiment 
des  femmes  quand  il  est  occupé  par  elles,  à  moins  d'être 
accompagné  de  l'agent  du  Gouvernement. 

Modifications  dans  les  dimensions  des  compartiments 
destinés  aux  hommes  et  aux  femmes. 

7.  S'il  est  reconnu  nécessaire,  en  vue  de  circonstances 
spéciales  d'un  voyage,  d'augmenter  ou  de  diminuer  la 
dimension  d'un  compartiment  aménagé  spécialement  pour 
les  gens  mariés  ou  les  femmes,  un  pareil  changement  peut 
être  effectué  quand  le  navire  se  trouve  encore  dans  le 
port  et  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  des  insulaires 

must  he  provided  for  tlieni  properly  separated  from  the  compart- 
ment  for  men,  and  having  no  communication  with  it.  or  witli 
any  other  part  of  the  ship  exccpt  the  deck. 

No  maie  islander  and  no  maie  member  of  the  ship's  company 
shall  be  allowed  to  enter  tlie  women's  compartment,  when 
occupiod  by  women,  imless  accompanied  by  the  Government 
Agent. 

Altération  in  Size  of  Men's  and  Women^s  Compartments. 

7.  Tf  it  should  ])o  found  necessary,  in  view  of  the  spécial  cir- 
cumstances  of  the  voyage  to  increase  or  decrease  the  size  of  any 
compartment  set  apart  for  married  people  or  for  women,  siich 
change  may  bo  madc  when  tbe  ship  is  in  port  with  the  approval 
of  the  inspecter  of  Pacific  Islandors,  and,  wlien  the  ship  is  at  soa, 
with  tlio  approval  of  tlin  Govemment  Aident;  care  boing  takon 
that  the  séparation  of  the  sexes  is  not  interfered  with,  and  tliat 
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du  Pacifique,  et,  quand  le  navire  a  pris  la  mer,  avec  la 
permission  de  l'agent  du  Gouvernement  ;  on  veillera  à  ce 
que  la  séparation  des  sexes  ne  soit  pas  modifiée  et  que 
l'espace  prescrit  par  la  loi  de  1880  sur  les  travailleurs 
des  îles  de  l'Océan  Pacifique  (78  pieds  cubiques)  soit  assuré 
à  chaque  passager  et  que  le  nombre  des  insulaires  que  le 
navire  est  autorisé  à  transporter  ne  soit  pas  dépassé. 

Les  navires  doivent  avoir  des  couleurs  et  des  signes 
distinctifs. 

8.  En  vue  de  distinguer  les  navires  destinés  à  transpor- 
ter les  travailleurs  de  Queensland,  de  ceux  de  Fiji,  de  la 
Nouvelle  Galédonie  et  d'autres  contrées,  ces  navires  doi- 
vent être  peints  en  couleur  ardoise  claire  avec  une  bande 
noire  d'au  moins  six  pouces  de  large  courant  de  l'avant  en 
arrière  des  deux  cotés  du  navire  juste  au-dessous  du  pont 
principal,  et  doivent  porter  pendant  le  recrutement  une 
boule  noire  d'au  moins  18  pouces  de  diamètre  au  sommet 
du  grand  mât. 

the  space  prescribed  by  the  «  Pacific  Islanders  Labourers  Act  of 
1880,  »  (78  cubic  feet)  is  provided  for  each  passenger,  and  that 
the  total  number  of  islanders  which  the  vcssel  is  licensed  to  carry 
is  not  exceeded. 

Ships  to  Iiavc  Distingiàshing  Colour  and  Marhs. 

8.  In  order  to  distingnish  Queensland  labour  ships  from  those 
of  Fiji,  New  Caledonia,  or  other  countries,  they  are  to  be  painted 
a  light  slate  colour,  with  a  black  streak  at  least  6  inches  wide 
running  fore-and-aft  on  both  sides  just  below  the  covering  board, 
and  must  carry  when  recruiting  a  black  bail  not  less  than  18 
inches  in  diameter  at  the  mainmast  head. 
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Ni  armes  à  feu,  ni  liqueurs  ne  peuvent  être  transpor- 
tées, si  ce  n  est  pour  V usage  de  l'équipage. 

9.  Aucun  navire  ne  sera  autorisé  à  transporter  une 
quantité  d'armes  à  feu  et  de  munitions  supérieure  à  celle 
nécessaire  à  l'usage  habituel  du  navire, ni  une  plus  grande 
quantité  de  boissons  fermentées  ou  spiritueuses  que  celle 
requise  pour  l'usage  médical  et  pour  une  consommation 
journalière  de  spiritueux  ne  dépassant  pas  la  huitième 
partie  d'une  pinte  par  jour  (environ  10  centilitres)  pour 
chaque  homme  de  l'équipage.  Le  permis  ne  lera  pas  déli- 
vré au  patron  du  navire  avant  que  l'inspecteur  des  insu- 
laires du  Pacifique  du  port  de  départ  n'ait  reçu  un 
certificat  du  principal  fonctionnaire  des  douanes  de  ce 
port,  constatant  que  ni  des  armes  à  feu,  ni  des  munitions, 
ni  des  liqueurs  fermentées  ou  spiritueuses  ne  se  trouvent 
à  bord,  et  certifiant,  en  outre,  qu'il  n'y  en  a  pas  plus 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'usage  du  service  et  les 
besoins  médicaux  respectivement. 

No  Firearms  or  Liquors  to  he  carried  except  for  Ship's  use. 

9.  A  ship  will  not  be  allowed  to  carry  any  greater  quantity  of 
firearms  and  animunition  tlian  is  required  for  ordinary  ship's  use, 
or  any  greater  quantity  offermented  or  spirituous  li(iuors  than  is 
required  for  medicmal  purposes  and  for  a  daily  issue  of  spirits  to 
an  extent  not  exceeding  one-eighth  of  a  pint  per  day  for  each 
member  of  the  ship's  company.  The  license  will  not  be  delivered 
to  the  master  of  the  ship  until  the  inspector  of  Pacific  Islanders 
at  the  port  of  departurc  has  received  a  certificate  from  the  prin- 
cipal officer  of  customs  at  that  port  stating  what  firearms  and 
ammunition  and  fermonted  or  spirituous  litiuors  are  on  board, 
and  certifying  that  they  are  not  more  than  is  required  for  ordi- 
nary ship's  use  and  for  médicinal  purposes  respectively. 
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Les  liqueurs  fermentées  ou  spiritueuses,  à  l'exception 
du  rhum,  doivent  être  transportées  dans  des  récipients  en 
verre.  Elles  ne  seront  délivrées  que  pour  les  besoins  sus- 
indiqués  et  sur  l'ordre  de  l'agent  du  Gouvernement,  ordre 
qui  sera  mentionné  dans  le  livre  de  bord  de  cet  agent. 

Au  retour  du  navire  à  Queensland,  les  armes  et  les 
munitions,  ainsi  que  les  liqueurs  fermentées  et  spiritueu- 
ses demeurées  à  bord,  seront  examinées  par  le  fonction- 
naire supérieur  de  la  douane  au  port  d'arrivée,  qui  fera 
son  rapport  de  contrôle  à  l'inspecteur  des  insulaires  du 
Pacifique  à  ce  port. 

L'espace   réservé   avx  passagers  ne  pevt  êty^e  utilisé 
pour  Vappro msionneriiefit. 

10.  L'espace  réservé  aux  passagers  ne  peut  être 
employé  à  l'arrimage  des  provisions  ni  à  aucun  autre 
usage  qu'à  l'installation  des  passagers. 

Espace  au-dessus  des  écoutilles. 

.  n.   L'espace   au-dessus   des    écoutilles   ne   peut    être 

Fermented  and  S[)irituous  liquors,  except  rnm,  mast  be  carried 
in  glass.  They  shall  not  bo  issued  except  for  the  purposes  afore- 
said,  and  on  the  order  of  the  Government  agent,  which  shall  be 
recorded  by  him  in  liis  lo^:. 

On  the  return  of  the  ship  to  Queensland  the  arms  and  animu- 
nition  and  fermented  and  spirituous  liquors  remaining  on  board 
will  be  exaniined  by  the  principal  ofîicer  of  customs  at  the  port 
of  arrivai,  who  will  report  the  resuit  of  the  examination  to  the 
inspecter  of  Pacific  Islanders  at  that  port. 

Passenger  Space  not  to  he  used  for  Stores. 

10.  The  passenger  space  must  not  be  used  for  stowinc:  ship's 
stores,  or  for  any  other  purpose  than  the  accommodation  of 
passengers. 
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employé  à  Tarrimage  des  voiles  de  rechange  ou  dans  un 
autre  but,  mais  doit  demeurer  libre  pour  l'introduction  de 
Tair. 

Voiles  et  tentes. 

12.  Chaque  navire  doit  être  muni  de  voiles  et  tentes 
convenables  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  maritime  du 
port  de  départ. 

Trois  canots  doivent  être  fournis  pour  chaque  navire. 

13.  Chaque  navire  doit  être  pourvu  d'au  moins  trois 
canots  qui  doivent  être  agréés  par  l'inspecteur  maritime 
du  port  de  départ. 

Chaque  canot  qui  doit  être  utilisé  pour  le  recrutement 
doit  être  pourvu  d'un  ou  de  plusieurs  barils  d'une  capacité 
totale  d'au  moins  18  gallons  et  agréés  par  l'inspecteur 
maritime.  Les  canots  doivent  être  de  couleur  rouge  à  l'ex- 
térieur et  verte  à  l'intérieur. 

Le  règlement  du  10  mars  1892  prescrivant  les  appareils 

Space  over  Hatchways. 

11.  The  space  over  tho  hatchways  enclosed  by  louvres  must 
not  be  used  for  stowing  spare  sails  or  for  any  other  purpose,  but 
must  be  left  free  for  the  access  of  air. 

Wind-saih  and  Awnings. 

12.  Every  ship  must  bo  furnishod  with  pro[)er  wind-sails  and 
awnings  to  the  satisfaction  of  the  shipping  inspcctor  at  the  port 
of  departure. 

Three  Boats  to  be  provïded  for  eanh  Ship. 

13.  Every  ship  must  be  provided  with  at  least  three  boats, 
which  must  be  approvod  by  the  ship[)inf!:  inspecter  at  the  port  of 
departure.  Each  boat  intended  to  be  used  for  recruiting  must  be 
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de  sauvetage  pris  en  conformité  de  l'acte  de  navigation 
de  1876  doit  également  être  observé. 

Le  riz  doit  être  placé  dans  des  réservoirs  ou  des  boîtes 
en  fer  blanc. 

14.  Le  riz  destiné  à  la  consommation  pendant  le  voyage 
doit  être  transporté  dans  des  réservoirs  en  fer  ou  des 
caisses  en  fer  blanc. 

Certificats  qui  doivent  être  fournis  avant  la  délivrance 
du  permis  au  patron. 

15.  Avant  qu'un  permis  ne  soit  délivré  au  patron, 
l'inspecteur  des  insulaires  du  Pacifique  du  port  de  départ 
doit  obtenir  du  médecin  ou  de  l'officier  de  santé  à  ce  port 
un  certificat  constatant  que  des  mesures  convenables  ont 
été  prises  pour  la  ventilation,  et  que  le  navire  possède  à 
bord  un  ouvrage  moderne  et  approuvé  sur  le  traitement 

provided  with  a  breaker  or  breakers  of  an  aggregate  capacity 
of  not  less  than  18  gallons,  to  be  approved  b}'  the  shipping  Ins- 
pector.  The  boats  must  be  painted  red  outside  and  green  insidc. 
The  régulations  of  lOth  Mardi  1892  relating  to  life-saving 
appliances,  and  ma  de  under  the  «  Navigation  Act  of  1876,  » 
must  also  be  complied  with . 

Rice  to  be  Packed  in   Tanks  or  Tin  Cases. 

14  Rice  intended  for  use  during  the  voyage  must  be  carried  in 
tanks  or  tin-iined  cases. 

Certificates  to  be  procured  before  delivery  of  License  to  Mas  ter. 

15.  Before  the  license  is  delivered  to  the  master  the  Inspector 
of  Pacific  Islanders  at  the  port  of  departure  must  obtain  from  the 
médical  ofiicer  or  health  officer  at  that  port  a  certificate  that 
proper  provision  is  made  for  ventilation,  and  that  the  ship  has 
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des  malades  et  aussi  un  approvisionnement  convenable  de 
médicaments,  confort  médical,  instruments  et  autres  objets 
nécessaii'es  aux  malades  et  aux  accidents  qui  peuvent 
survenir  durant  un  voyage  de  mer  et  pour  le  traitement 
médical  des  passagers,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  1880  sur  les  travailleurs  des  îles  de 
l'Océan  Pacifique  ;  il  doit  aussi  être  délivré  par  l'inspec- 
teur maritime  du  port  un  certificat  constatant  que  des 
mesures  convenables  ont  été  prises  pour  la  ventilation  et 
que  le  navire  possède  un  approvisionnement  convenable 
d'ustensiles  de  cuisine,  réservoirs  à  eau  et  des  récipients 
pour  l'emploi  de  l'eau  pour  les  passagers  durant  le  voyage 
et  que  toutes  les  mesures  prescrites  par  le  présent  règle- 
ment ont  dûment  été  prises  en  ce  qui  concerne  le  navire. 
L'inspecteur  adressera  les  certificats  à  l'agent  d'immigra- 
tion à  Brisbane. 


on  board  a  modem  and  approved  médical  work  on  the  treatment 
of  diseases,  and  also  a  proper  siipply  of  medicines,  médical  com- 
forts,  instruments,  and  other  appliances  necessary  for  diseases 
or  accidents  incidental  to  a  sea  voyage,  and  for  the  médical 
treatment  of  the  passengers  as  required  by  the  12th  section  of 
the  «  Pacific  Island  Labourers  Act  of  1880  »;  and  must  also  obtain 
from  the  shipping  Inspector  at  the  port,  a  certificate  that  proper 
provision  is  made  for  ventilation,  and  that  the  ship  lias  a  proper 
supply  of  cooking  ustensils,  water  tanks,  and  vessels  for  the 
supply  of  water  to  the  passengers  during  the  voyage,  and  that 
ail  the  i>rovisions  of  thèse  régulations  with  respect  to  the  ship 
hâve  bonn  complied  with.  The  Inspector  will  forward  the  certi- 
ficates  to  the  immijjration  agent  at  Brisbane. 

Pigs  and  Dogs  may  not  be  carried. 
16.  Pigs  and  dogs  may  not  be  carried  in  the  ship. 
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Les  porcs  et  les  chiens  ne  peuvent  être  transposâtes. 

16.  Les  porcs  et  les  chiens  ne  peuvent  être  transportés 
sur  le  navire. 

Demandes  a  faire  par  les  maîtres  ou  patrons. 
Forme  des  demandes  pour  les  travailleurs. 

17.  Toute  demande  de  permis  pour  introduire  des  tra- 
vailleurs doit  être  accompagnée  d'un  exposé  selon  la  for- 
mule 0  ci-annexée,  qui  doit  être  remise  à  l'inspecteur  des 
insulaires  du  Pacifique  pour  le  district,  et  envoyée  par  lui 
à  l'agent  d'immigration  à  Brisbane,  avec  un  rapport  sur 
les  divers  détails  qu'il  contient. 

Le  voyage.  —  Recrutement. 

L'agent  du  Gouvernement  de  Véquipage  ne  peut  quitter 
le  navire  pendant  la  nuit. 

18.  L'agent  du  Gouvernement,  le  patron  et  tout  l'équi- 
page doivent,  durant  tout  le  terme  du  voyage,  passer  la 

Applications  by  intending  Employées. 
Form  of  Application  for  Labour  ers. 

17.  Every  application  for  a  license  to  introduce  labourers 
must  be  accompanied  by  a  statement  in  the  form  in  Schedule  0. 
hereto,  which  must  be  delivered  to  the  inspectôr  of  Pacific 
Islanders  for  the  district,  and  by  him  sent  to  the  immigration 
agent  at  Brisbane,  with  a  report  upon  the  several  particulars 
contained  therein. 

The  Voyage  :  Recruitinq. 
Government  Agent  and  Creio  net  to  Sleep  away  from  Ship. 

18.  The  Government  agent,  the  master,  and  ail  the  ship's 
Company  must,  at  ail  times  during  the  voyage,  sleep  on  board 
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nuit  à  bord  du  navire.  Si  pour  quelque  raison  une  de  ces 
personnes  est  empêchée  d'agir  ainsi,  les  circonstances  qui 
ont  causé  cette  dérogation  doivent  être  mentionnées  sur 
le  livre  de  bord  du  navire  ainsi  que  sur  le  livre  de  bord 
de  l'agent  du  Gouvernement. 

Le  7'ecrutement  dans  certaines  îles  peut  être  interdit. 

19.  Le  Ministre  peut,  par  une  décision  générale,  publiée 
dans  la  Gazette  ou  par  une  instruction  spéciale  donnée  en 
accordant  le  permis  à  un  navire  déterminé,  défendre  le 
recrutement  des  travailleurs  dans  n'importe  quelle  île 
désignée  et  les  agents  du  Gouvernement  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  que  ces  instructions  soient  observées. 

Les  noms  des  îles  ou  le  recrutement  est  interdit  seront 
inscrits  au  dos  du  permis  du  patron  du  navire. 

Le  patron  doit  obéir  aux  instructions  de  V agent  du 
Gouvernement. 

20.  Le  patron  est  tenu   en   tout   temps  d'obéir   aux 

the  ship.  If  from  any  reason  aiij  of  them  are  prevented  from 
doing  so,  the  circumstances  must  be  fuUy  recorded  in  the  ship's 
log  and  also  in  the  Government  agent's  log. 

Recruiting  at  any  Island  may  be  Forbidden. 

19.  The  Minister  may,  by  a  gênerai  direction  published  in  the 
Gazette,  or  by  a  spécial  direction  given  on  granting  a  license  in 
respect  of  any  particular  ship,  forbid  the  recruiting  of  labourers 
at  any  specificd  island  or  islands,  and  Government  agents  are 
required  to  see  that  ail  such  directions  are  obeyed. 

The  names  of  any  islands  from  which  recruiting  is  forbidden 
will  be  endorsed  on  the  shipmaster's  license. 

Master  to  obey  the  directions  of  Government  Agent. 

20.  The  master  is  required  at  ail  timos  to  obey  the  directions 
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nstructions  de  l'agent  du  Gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne le  recrutement  des  travailleurs  et  le  bien-être  des 
passagers. 

De  la  nourriture  indigène  peut  être  requise. 

21.  L'agent  du  Gouvernement  peut  requérir  le  patron 
de  se  procurer,  lorsque  c'est  possible,  une  provision  suffi- 
sante de  subsistance  que  les  insulaires  sont  habitués  à 
consommer  dans  leurs  îles  natales,  pour  être  substitués  au 
riz,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  12  de  la  loi  de 
1880  «  sur  les  travailleurs  des  îles  de  l'Océan  Pacifique  ». 

Variété  dans  le  régime. 

22.  L'agent  du  Gouvernement  peut  autoriser  et  même 
requérir,  quand  la  chose  est  possible,  la  substitution  au 
riz,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  12  de  la  loi  de 
1880  «  sur  les  travailleurs  des  îles  de  l'Océan  Pacifique  » 
d'une  quantité  équivalente  de  nourriture  à  laquelle  les 
insulaires  sont  habitués  dans  leurs  îles  natales. 

of  the  Government  agent  in  respect  to  the  recruiting  of  labourers 
and  the  welfare  of  the  passengers. 

Native  Food  may  be  required. 

21.  The  Government  agent  may  require  the  master  to  obtain, 
when  it  is  practicable  to  do  so,  a  sufficient  supply  of  the  food  to 
which  the  islanders  are  acciistomed  at  their  native  islands,  to  be 
used  in  substitution  for  rice  as  prescribed  by  the  12th  section  of 
the  «  Pacific  Island  Labourers  A  et  of  1880.  » 

Variation  of  Diet. 

22.  The  Government  agent  may  authorise,  and,  when  practi- 
cable, require  the  substitution  for  rice,  as  prescribed  by  the 
12th  section  of  the  «  Pacific  Island  Labourers  Act  of  1880,  »  of 
an  équivalent  quantity  of  the  food  to  which  the  islanders  are 
accustomed  at  their  native  islands. 
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Les  travailleurs  doivent  être  recrutés  en  présence  de 
l'agent  du  Gouvey^nement. 

23.  Le  recrutement  n'est  pas  autorisé,  dans  aucun  cas, 
en  l'absence  de  l'agent  du  Gouvernement,  et  celui-ci  doit 
s'informer  lui-même,  par  des  observations  et  recherches 
personnelles,  que  tout  futur  travailleur  disposé  à  con- 
tracter, comprend  la  nature  de  son  engagement. 

Deux  canots  doivent  être  employés. 

24.  Le  recrutement  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
effectué  à  l'aide  de  deux  canots  manœuvrant  ensemble, 
c'est-à-dire,  un  «  canot  recruteur  »  et  un  «  canot  abri  »; 
l'agent  du  Gouvernement  doit  se  placer  dans  ce  dernier 
afin  que,  en  cas  d'attaque  des  indigènes,  il  ait  quelque 
chance  de  prévenir  le  canot  recruteur  qui  serait  éloigné 
de  lui.  Le  baril  destiné  à  contenir  l'eau  potable  doit, 
dans  chaque  canot,  être  rempli  d'eau  fraîche  lorsque  le 
canot  quitte  le  navire. 

Labourers  to  he  Recruited  in  présence  of  Government  Agent. 

23.  Recruiting  is  not  to  be  allowed  under  any  circumstances 
in  the  absence  of  the  Government  agent,  and  he  must  inform 
hiniseir  by  personal  observation  and  inquiry  that  every  intending 
recniit  understands  the  nature  of  his  engagement. 

Two  Boats  to  be  Employed. 

24.  Recruiting  must  in  ail  cases  be  carried  on  by  two  boats 
working  together,  that  is  to  say,  a  «  recruiting  boat  »  and  a 
«  covering  boat  ;  »  the  Government  agent  is  to  go  in  the  latter, 
so  tliat  in  case  of  attack  by  Natives  he  niay  hâve  a  reasonable 
chance  of  warning  the  recruiting  boat,  which  should  be  inshore 
from  him.  The  water  breaker  in  each  boat  must  be  filled  with 
fresh  water  when  the  boat  leaves  the  ship. 
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Le  navire  ne  doit  pas   être   trop   éloigné  du  rivage. 

25.  Le  navire  ne  doit  pas,  à  moins  que  la  sûreté  ne  le 
rende  nécessaire,  être  placé  à  plus  de  trois  milles  du 
rivage  ou  cinq  milles  des  canots  lorsqu'on  procède  au 
recrutement. 

Des  Européens  dans  les  canots  de  y^ecrutement. 

26.  Deux  Européens  au  moins,  non  compté  l'agent  du 
Gouvernement,  doivent  être  présents  dans  chaque  canot 
qui  quitte  le  navire  pour  procéder  au  recrutement. 

Ni  les  armes  à  feu,  ni  les  liqueurs  ne  peuvent  être  prises 
à  bord  du  navire  ni  déchargées  dm^ant  le  voyage. 

27.  Les  armes  à  feu,  les  munitions  ou  les  liqueurs 
fermentées  on  spiritueuses  ne  peuvent  être  prises  à  bord 
du  navire  après  son  départ  de  Queensland,  ni  déchargées 
du  navire  pendant  le  voyage,  à  l'exception  des  armes 
nécessaires  à  la  protection  de  l'équipage  des  canots.  Si 

Ship  not  to  be  too  far  from  Shore. 

25.  The  ship  must  not,  except  when  the  safety  of  the  ship 
renders  it  necessary,  be  kept  further  than  three  miles  from  the 
shore,  or  five  miles  from  the  boats,while  recruiting  is  proceeding. 

Europeans  in  Recruiting  Boats. 

26.  Two  Europeans  at  least,  not  counting  Government  agent, 
must  be  présent  in  every  boat  which  leaves  the  ship  to  recruit 

abourers. 

No  Firearms  or   Liquor  to  be    taken  on  board   or   unladen 
during  voyage. 

27.  Firearms,  ammunition,  or  fermented  or  spirituous  liquors, 
re  not  to  be  taken  on  board  the  ship  after  her  departure  from 
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ces  prescriptions  sont  violées,  l'agent  du  Gouvernement 
est  tenu  de  refuser  tout  recrutement  ultérieur  durant  ce 
voyage  et  le  patron  du  navire  ne  sera  pas  autorisé  à 
prendre  du  service  sur  aucun  navire  faisant  le  commerce. 

Défense  de  donner  des  liqueurs  feynnentées  ou  sphn- 
tueuses  aux  insulaires. 

28.  On  ne  peut  donner  des  liqueurs  fermentées  ou 
spiri tueuses  à  aucun  insulaire,  ni  dans  son  île,  ni  dans  les 
canots,  ni  a  bord  du  navire,  excepté  dans  un  but  médical 
et  dans  ce  cas,  seulement  sur  l'ordre  de  l'agent  du  Gou- 
vernement; aucune  de  ces  liqueurs  ne  peut  être  prise 
dans  les  canots  de  recrutement. 

On  ne  peut  recruter  les  insulaires  âgés  de  moins  de 

16  ans, 

29.  On  ne  peut  recruter  des  insulaires  qui  paraissent 
être  âgés  de  moins  de  16  ans,  pas  plus  que  les  insulaires 
qui  ne  sont  pas  sains  de  corps  ni  d'esprit. 

Qucensland,  or  to  be  nnladen  froiii  the  sliip  diiring  the  voyage, 
except  the  arms  reqiiircd  for  tlie  protection  of  tlie  crews  of  the 
ship'sboats.  Ifthis  régulation  is  viola ted  the  Government  agent 
is  perenq^torily  required  to  refuse  to  permit  an}^  further  recruit- 
ing  on  tiiat  voyage,  and  the  niaster  of  the  ship  will  not  be 
alloweci  to  be  employed  in  any  ship  engaged  in  the  trado. 

Fermented  or   Spirituous    Lîquors   not   to  be  given  to  Islaiiders. 

28.  Fermented  or  spirituous  liquors  are  not  to  be  given  to  any 
islander,  either  on  his  island  or  in  beats  or  on  the  ship,  except 
for  médicinal  purposes,  and  then  only  by  order  of  the  Govern- 
ment agent  ;  nor  any  such  liquors  be  taken  in  the  recruiting 
beats. 

Islatiders   not  to  be  Recruited    if  under   16    years   of  âge. 

29.  Islanders  are  not  to  be  recruited    who  aro   apparently 

27 
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On  ne  peut  recruter  les  insulaires  que  dans  leur  propre 
île  et  non  pas  les  insulaires  au  service  des  Européens. 

30.  On  ne  peut  recruter  les  insulaires  qui  se  trouvent 
au  service  d'un  colon  ou  d'un  insulaire  européen  dans  le 
Pacifique  ;  on  ne  peut  non  plus  recruter,  sous  aucun  pré- 
texte, un  insulaire  que  dans  son  île  native,  à  moins  qu'il 
ne  soit  démontré,  à  la  satisfaction  de  l'agent  du  Gouver- 
nement, que  ledit  insulaire  a  quitté  son  île  et  réside  d'une 
manière  permanente  dans  l'île  oii  il  désire  contracter  un 
engagement. 

On  ne  peut  faiy^e  aucune  tentative  pour  reprendre  des 
insulaires  récalcitrants . 

31.  Si  un  insulaire  qui  a  consenti  à  se  rendre  à  Queens- 
land  quitte  ensuite  le  navire  ou  refuse  de  se  rendre  à 
bord,  aucune  tentative  ne  peut  être  faite  pour  le  prendre 
par  la  force  ou  pour  l'amener  à  partir  par  des  menaces  ou 

under  the  âge  of  16  jears,  nor  islanders  who  are  not  in  sound 
bodily  and  mental  liealth. 

Idanders  not  to  he  recruited  except  at  their  oicn  Islande  nor 
Islanders  in  eniployment  of  Earopeans. 

30.  Islanders  are  not  to  be  recruited  who  are  in  the  service 
ofany  European.  settler  or  trader  in  the  Pacific;  nor  is  any 
islander  to  be  recruited,  under  any  circumstances,  except  at  his 
native  island,  uniess  it  is  shown  to  the  satisfaction  ot  the  Govern- 
ment agent  that  such  islander  has  left  his  native  island  and  is 
permanently  residing  on  the  island  at  which  he  desires  to 
engage. 

No  attempt  to  he  made  to  retahe  imwilling  Islanders. 

31.  If  an  islander  who  has  agreed  to  come  to  Queensland 
afterwards  leaves  the  ship,  or  refuses  to  go  on  board  of  her,  no 
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l'intimidation.  Si  ces  prescriptions  venaient  à  être  violées 
le  patron  encourrait  la  totalité  des  pénalités  prévues. 

Les  femmes  ne  peuvent  êbx  t-ecrutées  isolément  ou 
sans  le  consentement  du  chef. 

32.  Une  femme  ne  peut  être  recrutée  si  elle  n'est 
accompagnée  de  son  mari  ni  sans  le  consentement  du  chef 
de  l'île  ou  du  village  ou  du  district  d'où  elle  est  originaire. 

Le  commerce  est  placé  sous  la  surveillance  de  V agent  du 
Gouvernement. 

33  Tout  le  commerce  avec  les  indigènes  doit  être  pra- 
tiqué sous  la  surveillance  de  l'agent  du  Gouvernement  qui 
notera  les  circonstances  spéciales  dans  son  livre  de  bord. 

Le  recrutement  ne  peut  être  dirigé  que  par  des  personnes 
dûment  autorisées. 

34.  Le  recrutement  doit  être  dirigé  par  la  personne  dont 

attempt  is  to  be  made  to  tako  hiin  by  force  or  to  induce  him  to 
come  by  means  of  threats  or  intimidation.  If  tlio  provisions  of 
this  régulation  are  violated  tlie  t'ull  penalty  of  the  sbipmaster's 
bond  will  be  enforced. 

Women  7iot  to  be  Recruited  alone  or  loithout  Consent  of  Chief, 

32-  A  woman  is  not  to  be  recruited  unless  acconipanied  by 
lier  husband,  nor  without  the  consent  of  the  Chief  of  the  island  or 
of  tiie  village  or  district  from  which  she  is  brought. 

Trading  to  be  under  Supervision  of  Government  Agent. 

33.  AU  trading  with  natives  niust  be  conducted  under  the 
supervision  of  the  Government  agent,  who  will  note  the  particu- 
lais  in  his  log. 

Recruiting  to  be  conducted  by  Person  duly  approved. 
M.  The  recruitin}^:  niust  be  conducted   by  the  person   wiioscî 
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le  nom  a  été  proposé  dans  la  requête  (formule  N)  et 
approuvé.  Au  cas  où  elle  se  trouverait,  pour  une  cause 
quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa  mission,  le 
patron  peut,  avec  l'approbation  de  l'agent  du  Gouverne- 
ment, charger  une  autre  personne  de  la  remplacer.  Le 
patron  ne  sera  jamais  autorisé  à  remplir  les  fonctions  de 
recruteur. 

Recrutement  les  dimanches. 

35.  On  ne  peut  procéder  au  recrutement  le  dimanche. 

Le  recrutement  sera  refusé  s  il  n'existe  pas  d'interprètes 
compétents  dans  la  Colonie . 

36.  Si  à  n'importe  quel  moment  du  recrutement,  il 
semble  à  l'agent  du  Gouvernement  que  des  difficultés 
pourraient  surgir  au  retour  du  navire  dans  la  colonie 
pour  procurer  aux  insulaires  qu'on  se  propose  de  recruter, 
l'aide  d'un  interprète,    il  refusera  son  consentement  au 

name  is  submitted  in  the  application  (Schedule  N.)  and  approved. 
In  case  of  his  being  from  any  cause  unable  to  perform  the  duty, 
or  of  his  being  superseded  or  disrated,  a  person  may  be  appoin- 
ted  bj  the  master,  with  the  approval  of  the  Government  agent, 
to  fill  his  place.  The  prosecution  of  the  duties  of  recruiter  by  the 
master  will  not  be  permitted. 

Recruiting  on  Sundays 

35.  Recruiting  is  not  to  be  proceeded  with  on  Sundays. 

Recruits  to  be  Refused  unless  Interpréter  s  available  in  the  Colony. 

36.  If  at  any  time  whilst  recruiting  is  proceeding,  it  appears 
to  the  Government  agent  that  on  the  return  of  the  vessel  to  the 
Colony  difRculty  may  be  experienced  in  procuring  the  services  of 
an  interpréter  for  any  islander  proposed  to  be  recruited,  the 
Government  agent  shall  refuse  his  sanction  to  the   engagement 
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recrutement  de  tels  insulaires,  alors  même  qu'il  pourrait 
expliquer  à  ces  insulaires  les  conditions  de  leur  engage- 
ment à  l'aide  d'interprètes  résidant  dans  l'île. 

Uagent    du    Gouvernevient   doit  surveiller  les  enga- 
gements des  su7'vei liants,  etc. 

37.  L'agent  du  Gouvernement  doit  surveiller  l'engage- 
ment, le  renvoi  et  le  paiement  des  interprètes  et  de  toutes 
autres  personnes  qui  pourraient  être  employées  dans  le 
service  des  canots  ou  d'une  autre  manière  durant  le 
voyage  ;  il  est  requis  de  faire  un  rapport  détaillé  sur  les 
qualités  des  interprètes  et  la  réputation  de  toutes  autres 
personnes  engagées  à  cette  fin  et  les  circonstances  de  leur 
engagement. 

Renvoi  et  paiement  des  canotiers  indigènes. 

38.  Les  gages  des  canotiers  indigènes  engagés  dans  les 
îles  doivent,  au  moment  de  leur  renvoi,  être  payés  en 

of  any  such  islander,  notwithstanding  the  fact  that  he  may  be 
in  a  position  to  expia  in  to  such  islander  tbe  conditions  of  the 
engagement  by  means  of  interpreters  at  the  island. 

Government   Agent   to  Supervise  ail  Engagements  of 
Interpreters,  etc. 

37.  The  Oovernment  Agent  is  to  supervise  the  engagement, 
discharge,  and  payment  of  interpreters  and  ail  other  persons 
who  may  be  employed  as  menil>ers  of  boats'  crews  or  otherwise 
during  the  voyage,  and  is  recpiired  to  report  specially  as  to  the 
qualifications  of  the  interpreters  and  the  character  of  ail  other 
persons  soengaged,  and  the  circumstances  of  their  engagement 
and  discharge. 

Disrharge  a?fd  Payment  of  Native  Boatmen. 

38.  The  wages  of  native  boatmen  engaged  at  the  islands  must, 
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monnaie  et  à  cette  fin  le  patron  du  navire  doit  emporter 
des  monnaies  d'or  et  d'argent.  Si  cependant  un  insulaire 
désire  recevoir  une  partie  de  son  salaire  en  marchandises, 
on  peut  le  satisfaire  sous  la  surveillance  et  à  la  satisfac- 
tion de  l'agent  du  Gouvernement. 

En  ras  de  non  observance  des  prescriptions  le  recrute- 
ment doit  cesser. 

39.  Si  un  insulaire  est  recruté  contrairement  aux 
conditions  du  présent  règlement  ou  si  le  patron  se  rend 
coupable  d'une  violation  quelconque  de  ces  prescriptions, 
l'agent  du  Gouvernement  doit  refuser  l'autorisation  de 
recrutements  ultérieurs  et  doit  prescrire  au  navire  de 
retourner  à  Queensland  aussitôt  que  les  passagers  à  rapa- 
trier (s'il  y  en  a)  auront  été  débarqués. 

Arrivée  des  recrues. 
Le  navire  doit  avoir  des  interprètes  dès  son  ari^ivée. 

40.  A  l'arrivée  du  navire  à  Queensland  une  ou  plusieurs 

iipon  their  dischar^^e,  bo  paid  in  coin,  for  which  purpose  gold  and 
silver  coin  must  ba  carried  bj  the  master  of  the  sliip.  If,  liowever, 
an  islander  wislios  to  take  an  y  part  of  his  wages  in  trade  it  may 
be  given  hini,  imder  the  supervision  and  to  the  satisfaction  of 
'the  Government  Agent. 

If  Rer/iûatîo?is  disoheyed  Recriàting  to  cease. 

39.  If  any  is'ander  is  recrnited  contrary  to  the  provisions  of 
thèse  régulations,  or  if  the  master  is  guilty  of  any  other  violation 
of  them,  the  Government  aj^î^ent  is  to  refuse  to  permit  any  further 
recruiting,  and  to  require  the  ship  to  return  to  Queensland  as 
soon  as  tho  return  passengers  i if  any)  hâve  been  landed. 

Arrival  of  Recruits. 
Ship  to  carry  Biterpreters  on  Arrivai. 

40.  On  the  arrivai  of  the  ship  in  Queensland  some  person  or 
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personnes  doivent  être  capables  de  servir  utilement  d'in- 
terprète entre  chaque  insulaire  se  trouvant  à  bord  et 
l'inspecteur  du  port  d'arrivée.  Tout  insulaire  dont  l'idiome 
ne  pourrait  être  compris,  sera  renvoyé  dans  son  île  aux 
frais  du  propriétaire  du  navire. 

Les  insulaires  doivent,  dès  leur  arrivée,  être  exa7ninés 
par  un  ^médecin. 

41.  A  l'arrivée  d'un  navire  à  Queensland  l'officier  de 
santé  ou  le  médecin  de  ce  port  doit  examiner  les  insulaires 
qui  sont  à  bord  et  certifier  leur  aptitude  au  travail  dans  la 
colonie.  S'il  déclare  qu'un  insulaire  est  physiquement 
incapable  pour  raison  d'âge  ou  autre  motif,  l'insulaire  doit 
être  immédiatement  renvoyé  dans  son  île  natale  ainsi  que 
cela  est  prévu  par  l'article  16  de  la  loi  de  1880  «  sur  les 
travailleurs  des  îles  de  l'Océan  Pacifique  ». 


persons  must  be  available  compétent  to  inter[)ret  between  every 
islander  on  board  and  the  inspecter  at  the  port  of  arrivai.  Any 
islander  on  board  whosc  language  cannotbe  so  interpreted  will 
be  returned  to  bis  island  at  the  oxpense  of  the  owner  of  the  ship. 

fslavders  to  be  Fnspected  by  Médical  Offiœr  on  Arrivai. 

41.  On  arrivai  of  the  ship  in  Queensland  the  health  ofRcer  or 
médical  officer  at  the  port  will  inspect  the  islanders  on  board, 
and  certify  as  to  their  fitness  for  labour  in  the  Colony.  If  he  cer- 
tifies that  any  islander  is  i>hysically  unfit  by  reason  of  ag^o  or 
otherwise,  the  islander  must  be  at  once  returned  te  bis  native 
island,  as  provided  by  the  lOth  section  of  the  «  Pacific  Island 
Labourers  Act  of  1880.  » 
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Rapatriement  des  insulaires. 
Surveillance  médicale. 

42.  Quand  un  navire  doit  prendre  a  bord  des  insulaires 
à  rapatrier,  le  mi^.decin  du  port  de  départ  doit,  avant 
qu'un  permis  ne  soit  délivré  au  patron,  faire  à  l'inspec- 
teur de  ce  port  un  rapport  détaillé  sur  les  conditions  de 
santé  des  insulaires  à  rapatrier,  indiquant  quels  sont  les 
insulaires  (s'il  y  en  a)  qui  sont  atteints  de  maladie  et  le 
traitement  qui  devra  être  suivi  pendant  la  durée  du 
voyage.  S'il  ressort  du  rapport  que  le  voyage  pourrait 
probablement  être  fatal  à  un  de  ces.  passagers,  il  ne  lui 
sera  pas  permis  de  monter  à  bord  sans  une  autorisation 
spéciale  du  Ministre. 

Débarquement  des  insulaires  rapatriés, 

43.  Les  insulaires  rapatriés  ainsi  que  leurs  biens 
doivent  être  débarqués  à  leurs  propres  villages  ou  lieux 

Return  Islanders. 
Médical   Treatment. 

42.  When  a  ship  is  to  take  returning  islanders,  the  médical 
officer  at  the  port  of  departure  must,  before  the  license  is  deli- 
vered  to  the  master,  give  to  the  inspector  at  that  port  a  report  in 
détail  npon  the  health  of  the  returning  islanders,  specifying 
what  islanders,  if  any,  are  suffering  from  disease,  and  directing 
generally  the  treatment  to  be  followed  with  respect  to  them 
diiringthe  voyage.  If  it  appears  from  the  report  that  the  voyage 
is  ]ikely  to  be  injurions  to  an  intend ing  passenger,  he  is  not  to 
be  allowed  to  proceed  in  the  ship  without  the  spécial  direction  of 
the  Minister. 

Landing  of  Return  Islanders. 

43.  Returning  islanders  and  their  property  must  be  landed  at 
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d'abordage,  à  moins  qu'ils  ne  désirent  être  débarqués  à 
un  autre  endroit  quand  l'agent  du  Gouvernement  per- 
mettra qu'il  en  soit  fait  ainsi.  En  pareil  cas  les  motifs  qui 
l'ont  déterminé  à  accorder  cette  permission  seront  rap- 
portés en  détail  dans  son  livre  de  bord. 

Bagages  des  insulaires  rapatriés  décédés  à  bord. 

44.  Si  un  insulaire  vient  à  mourir  avant  son  arrivée 
dans  son  île  natale,  ses  effets  doivent  être  confiés  à  ses 
amis  de  l'île,  si  on  peut  en  trouver.  Si  on  n'en  trouve  pas, 
ils  doivent  être  ramenés  à  Queensland  et  remis  à  l'inspec- 
teur du  port  d'arrivée. 

Echange  d'insulaires  ?npatriés. 

45.  Le  transbordement  d'insulaires  rapatriés  ou  leur 
échange  avec  un  autre  navire  ne  peut  être  autorisé  ([ue 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  très  urgentes  et 
tout  agent  du  Gouvernement  le  permettant,  doit  rapporter 

their  own  villages  or  passages,  unless  in  cases  where  they  désire 
to  be  landed  at  some  other  place,  when  the  Government  Agent 
ma}^  permit  theni  to  be  so  landed.  Every  such  case  and  the 
reasons  for  granting  the  permission  shall  be  specialh^  and  fuUy 
recorded  in  his  log. 

Effects  of  return  Islander  (hjing  nu  board  Shîp. 

14.  If  a  returning  islander  dies  before  his  arrivai  at  his  native 
island,  his  effects  are  to  be  delivered  to  his  friends  at  the  island, 
if  any  can  })0  therc  found.  If  nonc  can  ])c  found,  the  effects  are  to 
be  bron^ht  back  to  Queensland  and  delivered  to  the  Inspectop  at 
the  port  of  arrivai. 

Exchanying  retnrn  Islanders. 
45.  The  handing  over  of  returning  islanders  to,  or  exchang- 
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tout  au  long,  dans  un  livre  de  bord,  les  raisons  de  sa 
détermination. 

Prescriptions  diverses. 

Cadeaux  à  envoyer  aux  parents  des  tra.vailleurs  décédés 
pendant  la  durée  de  leur  contrat. 

46.  Quand  un  travailleur  meurt  dans  la  colonie  de 
Queensland  pendant  le  terme  de  son  engagement,  le  décès 
sera  annoncé  au  ministre  et  une  somme  égale  à  la  moitié 
des  gages  lui  dus  au  moment  de  sa  moi^t  et  de  l'argent, 
s'il  y  en  a,  placé  à  crédit  à  la  caisse  d'épargne,  ou 
bien  telle  partie  de  ces  gages  et  de  cet  argent  que  le 
Ministre  voudrait  fixer,  sera  employée  à  acheter  des 
marchandises  destinées  à  ses  parents  résidant  dans  son  île 
natale  et  ces  marchandises  peuvent  être  achetées  à  un 
prix  raisonnable  aux  magasins  du  navire  et  seront  remises 
à  ses  parents,  s'il  s'en  trouve,  par  l'agent  du  Gouverne- 

ing  them  with,  any  other  vessel  can  only  be  permitted  under 
most  urgent  and  exceptional  circumstances,  and  any  Government 
agent  allowing  it  must  record  at  length  in  his  lo^  the  reasons  for 
his  action. 

MiSCELLANEOUS. 

Présents  to  be  se7it  to  Relatives  of  Lahourers  who  die  under 
Engagement. 

46.  When  a  labourer  dies  in  Queensland  during  the  term  of  his 
engagement,  the  death  shall  be  reported  to  the  Minister,  and  a 
sum  equal  to  one-half  of  the  wages  due  to  such  labourer  at  the 
time  of  his  death,  and  of  the  money,  if  any,  to  his  crédit  in  the 
savings  bank,  or  such  larger  proportion  of  such  wages  and  money 
as  the  Minister  may  direct,  may  be  applied  in  the  purchase  of 
goods  for  his  relatives  at  his  native  island.  And  such  goods  may 
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ment  accompagnant  le  premier  navire  qui  touchera  cette 
île. 

Les  voyageurs  se  rendant  dans  ces  ries  doivent  obtenir 
la  permission  du  Ministre. 

47.  Personne  n'est  autorisé  à  se  rendre  dans  ces  îles 
comme  passager  à  bord  d'un  navire  ayant  obtenu  le 
permis  de  recruter  sans  avoir  la  permission   du  Ministre. 

Mesures  à  observer  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de 
marins  comparé  au  nombre  des  recrues. 

48.  Dans  les  navires  oii  il  n'existe  pas  d'installation 
séparée  pour  le  logement  de  l'équipage  ou  lorsque  le  nom- 
bre des  matelots  à  bord  excède,  à  n'importe  quel  moment, 
celui  pour  lequel  les  aménagements  sont  préparés,  on  doit 
avoir  égard  au  nombre  de  cel  équipage  comparé  avec 
celui  des  passagers,  afin  qu'à  aucun  moment  il  ne  puisse  y 
avoir  à  bord  de  ce  navire  aucun  insulaire  au  delà  du 
nombre  que  le  navire  est  autorisé  â  transporter. 

be  purchased  from  the  ship's  stores  at  reasonable  rates,  and  shall 
be  delivered  to  liis  relatives  there  by  the  Grovernment  agent 
acconipanying  the  first  ship  that  proceods  to  the  islands,  if  any 
can  be  there  found. 

Passenyers proceeding  to  Islands  inust  ohtain  permission  ofMinister. 

47.  No  person  shall  be  permitted  to  proceed  to  the  islands  as  a 
passenger  in  a  licensed  ship  without  the  permission  of  the 
Minister. 

Ri'ffard  to  be  had  to  numher  of  lioatmen  in  regulating 
numher  of  RecruHs. 

•18.  In  shi[)s  in  whicli  separate  provision  is  not  niado  for  tlie 
berthinf,^  of  boats'  crews,  or  whcn  the  nuniber  of  mon  forniin}; 
boats  crews,  on  board  at  any  one  time  exceeds  that  for  whieh 
provision  is  niade,  regard  niiist  be  had  to  the  nuuiber  of  such 
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Séparation  des  sexes. 

49.  Toute  porte  ou  autre  moyen  de  communication 
entre  le  quartier  des  hommes  et  celui  des  femmes  qui 
peut  être  ouvert  pour  la  commodité  quand  le  navire  se 
trouve  au  port  ou  pour  nettoyer  le  navire,  doit  être 
fermé  à  clef  ou  cloué  lorsque  le  navire  est  en  mer  et 
lorsque  des  insulaires  des  deux  sexes  se  trouvent  à  bord. 

Habillement  et  provisions . 

50.  L'énumération  suivante  de  provisions  et  vêtements 
est  substituée  à  celle  reprise  dans  la  formule  0  de  la  loi 
de  1880  sur  les  travailleurs  des  îles  de  l'Océan  Pacifique. 

Ration  journalière. 

Livres.  Onces. 

Bœuf  ou  mouton 1  1/2  — 

Pain  ou  farine 2  — 

Sucre —  5 

crews  in  connexion  with  the  number  of  passengers,  so  that  at  no 
time  shall  there  be  on  board  of  a  vessel  any  islanders  in  excess 
of  the  number  which  the  vessel  is  licensed  to  carry. 

Séparation  of  Sexes. 

49.  Any  door  or  otber  means  of  communication  between  the 
quarters  for  men  and  for  women  respectively  which  may  be 
opened  for  convenience  when  in  port,  or  for  cleaning  the  ship, 
must  be  kept  locked  or  nailed  up  when  the  ship  is  at  sea  and  when 
islanders  of  both  sexes  are  on  board. 

Clothing  and  Provisions. 

50.  The  foUowing  scales  of  provisions  and  clothing  shall  be 
substituted  for  those  contained  in  Schedule  G.  to  the  Pacific 
Island  Labourers  Act  of  1880  : 


' 
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Livres.  Onces. 
Pommes  de  terre  (ou  riz,  6  onces).     3  — 

Thé —  0  1/2 

Tabac  par  semaine —  1  1/2 

Sel  »         »  —  2 

Savon     »         »  —  4 

VÊTEMENTS. 

Hommes  (par  tête). 

Par  année' 

Chemises  (flanelles) 4 

Pantalons  (moleskine  ou  serge) 4 

Chapeaux 2 

Couvertures  (paires) 1 

Fem^nes  [par  tête). 


Chemises 4 

Robes 4 


D 

\ILY 

Ration. 

Ib. 

oz. 

Beef  or  mutton    — 

-    11/2 

— 

Bread  or  flour     — 

2 

— 

Sugar       —        — 

—      — 

5. 

Potatoes  (or  rice  6  oz.) 

-    3 

— 

Tea           —        — 

__     _ 

1/2 

Tobacco,  per  week 

_      _ 

11/2 

Sait,  per  week     — 

—      — 

2 

Soap,  per  week  — 

—      — 

4 

Clothing. 

Yearly. 

Mahis  (each) 

— 

Shirts  (flannel)    — 

_            _ 

4 
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Par  année. 

Jupons  (flanelles)      .      .     .  ^ 4 

Chapeaux 2 

Couvertures  (paires) 1 

Les  provisions  et  les  vêtements  doivent  être  approuvés 
par  l'inspecteur.  Les  couvertures  n'auront  pas  un  poids 
inférieur  à  6  livres,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  Ministre. 

RestyHctions  apportées  aux  imitations. 

51.  Les  mutations  de  service  des  travailleurs  ne  seront 
pas  permises  sans  la  sanction  spéciale  du  Ministre  avant 
l'expiration  des  six  mois  de  la  date  de  l'arrivée  du  navire 
qui  les  a  amenés;  le  transfert  des  travailleurs  d'un  maître 
résidant  dans  un  autre  district  ne  sera  permis  qu'avec  la 
même  autorisation. 


Yearly. 

Trousers  pairs  (moleskin  or  serge) 

—     4 

Hats        —          — 

— 

—    2 

Blankets  (pairs)  — 

— 

—    1 

Females  (each) — 

Chemises              — 

— 

—    4 

Dresses  (wincey)— 

— 

—    4 

Petticoats  (flannel) 

— 

—    4 

Hats        —          — 

— 

—    2 

Blankets  (pairs)  — 

— 

-    1 

AU  provisions  and  clothing  shall  be  subject  to  the  approval  of 
the  iaspector.  Blankets  shall,  except  with  the  spécial  permission 
of  the  Minister,  be  of  not  less  than  6  Ibs.  weight. 

Restrictions  on  Transfers, 

51.  Transfers  of  the  services  of  labourers  before  the  expira- 
tion of  six  months  form  the  date  of  the  arrivai  of  the  ship  by 
which  they  were  introduced  will  not  be  allowed  without  the 
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Les  raaUres  doivent  avertir  de  r expiration  de 
rengageaient. 

52.  A  l'expiration  de  rengagement  d'un  insulaire  son 
maître  doit  de  suite  en  aviser  l'inspecteur  et  indiquer 
(quelles  mesures  il  a  prises  pour  assurer  le  retour  de 
l'insulaire  dans  son  île  natale  ou  pour  le  réengagement, 
s'il  y  a  lieu. 

Affichage  du  règlement. 

53.  Une  copie  du  présent  règlement  restera  constam- 
ment affichée  à  un  endroit  apparent  de  tout  navire  muni 
d'un  permis  en  vigueur. 


spécial  sanction  of  the  Minister  ;  nor  will  transfers  from  an 
employer  residing  in  one  district  to  an  employer  residing  in 
another  be  allowed  without  the  like  sanction. 

Employers  to  give  Notice  on  Expiry  of  Engagement . 

52.  On  the  expiration  of  the  engagement  of  an  islander  his 
employer  shall  at  once  inform  the  inspector  of  the  fact,  and  shall 
state  what  arrangements  lie  has  made  for  the  retiirn  of  the 
islander  to  his  native  island,  or  for  his  re-engagement,  as  the 
case  may  be. 

Régulations  to  be  posted. 

53  A  copy  of  the  foregoing  régulations  shall  be  constantly 
kei)t  posted  in  some  conspicuous  part  of  every  ship  for  which  a 
license  is  in  force. 
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HÔPITAUX. 

Ccnnités  pour  V administration  des  hôpitaux. 

Dans  chaque  district  où  il  existe  un  hôpital  pour  les 
insulaires  et  les  travailleurs,  un  Comité  d'administration 
sera  nommé  annuellement  pour  conseiller  et  aider  le 
Ministre  dans  l'administration  de  l'hôpital.  Pareil  comité 
sera  composé  de  trois  personnes  nommées  par  les  maîtres 
des  travailleurs  du  district  et  approuvé  parle  Gouverneur 
en  Conseil  et  d'un  nombre  égal  nommé  par  le  Gouverneur 
en  Conseil. 

Le  Comité  peut,  avec  l'approbation  du  Ministre  faire 
des  règlements  d'administration  pour  gérer  l'hôpital  et 
l'admission  des  malades,  pour  définir  les  devoirs  du  méde- 
cin résidant  ainsi  que  de  ceux  des  autres  fonctionnaires  de 
l'institution,  pour  procurer  des  soins  aux  travailleurs 
malades  sur  les  plantations  oii  ils  sont  employés  et  en 
général  pour  le  bon  ordre  et  la  gestion  de  l'hôpital. 

HOSPITALS. 

Commutées  for  Management  of  Hospitals. 

54.  In  any  district  in  which  a  hospital  for  islanders  and  labour- 
ers  is  established,  a  committee  of  management  may  be  annnally 
appointed  to  advise  and  assist  the  Minister  in  the  management 
of  the  hospital.  Such  committee  shall  consist  of  three  persons 
nominated  by  the  employers  of  laboure rs  in  the  district,  and 
approved  by  the  Grovernor  in  Gouncil,  and  an  equal  number 
appointed  by  the  Governor  in  Gouncil. 

The  committee  may,  with  the  approval  of  the  Minister,  make 
byelaws  for  regulating  the  management  of  the  hospital  and  the 
admission  of  patients,  for  defining  the  duties  of  the  résident  sur- 
geon and  other  officers  of  the  institution,  for  providing  for  atten- 
dance  upon  sick  labourers  on  the  plantations  on  which  they  are 
employed,  and  generally  for  the  good  order  and  government  of 
the  hospital. 
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Formule  N. 


Moi,  patron  du  navire  anglais 

dont  de  est  le  propriétaire,  je 

demande  un  permis  autorisant  ledit  navire  à  être  utilisé 
à  amener  des  insulaires  des  îles  de  l'Océan  Pacifique  à 
Queensland,  conformément  à  la  loi  de  1880-1892  sur  les 
travailleurs  des  lies  de  l'Océan  Pacifique. 

Renseignements  fournis  : 

1 .  Tonnage  ; 

2.  Superficie  en  pieds  (on  doit  indiquer  le  mesurage  des 
ponts  supérieur  et  inférieur)  ; 

3.  Hauteur  d'entrepont. 

4.  Superficie  des  ponts  destinés  aux  passagers  ; 

5.  Logements  :  nombre  de  places  ; 

SCHEDULE   N. 


I,  .the  inaster  of  the  British  ship 

of  which  ,  of  ,  the  owner,  apply  for  a 

iicense  authorising  the  said  shi[)  to  be  employed  in  the  introduc- 
tion of  Pacific  Islanders  into  Queensland  under  the  «  Pacifie 
Island  Labourers  Acts,  1880-1892.  » 

The  foUowing  are  the  particulars  : 

1.  Tonnage; 

'Z.  Superficial  feet  of  spacc  {specifying  bfam  measurement  on 
upper  and  lower  decks); 

3.  Height  between  decks; 

4.  Area  of  passen^er  deck  or  decks; 

T).   Ai'cnnirfniont  of  sloe|un^-  jjI.-kîos; 

28 
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6.  Nombre  des   compartinxents  pour  les  insulaires  et 
leur  superficie  ; 

7.  Mode  de  ventilation  ; 

8.  Renseignements  sur  la  cabine  destinée  à  l'agent  du 
Gouvernement  ; 

9.  Renseignements  sur  le  magasin  et  provisions  ; 

Auparavant  employé  dans  le  navire  Taux  des 

recruteur  eu  Tannée  SALAIRES 

10.  Nom  du  ^ 
Patron  — 
Second  — 
Agent  recruteur  — 
Equipage  — 

11.  Noms  des  garants  proposés 
Daté  à  ce  jour 

A.  B.  [Signature  du  patron). 

6.  Number  of  coiiipartments  for  islanders  and  area  of  oach; 

7.  Mode  of  ventilation; 

8.  Particulars  of  cabin  accommodation  for  Government  agent; 

9.  Particulars  of  storerooms; 

Previously  employed  in        Rate 
Labour  Vessel'  of 

in  the  year.  Pay. 

10.  Full  name  of— 
Master            —  —  — 
Mate                —  —  — 
Recruiting  agent  —  — 
Crew               —  —  — 

11.  Names  of  proposed  sureties        — 
Dated  at  ,  this  day  of 

A.  B.  {Signature  of  Master). 


î 
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Formule  0, 


1 .  Nom  du  futur  maître  ; 

2.  Nom  de  la  propriété  ; 

3.  Situation; 

4.  Superficie  et  genre  de  culture  ; 

5.  Produits  qu'on  se  propose  de  cultiver; 

6.  Nombre    des  insulaires  du  Pacifique  actuellement 
employés  ; 

7.  Nature  du  travail  auquel  ils  sont  employés  ; 

8.  Nombre  de  travailleurs  européens  habituellement 
employés  ; 

9.  Nature  des  travaux  auxquels  les  travailleurs  qu'on 
demande  à  engager  seront  employés  ; 

10.  Nombre  des  insulaires  du  Pacifique  employés  qui 
unt  résidé  plus  de  trois  années  à  Queensland. 

A.  B.  [Signatuy^e  du  requérant). 

SCHEDULE    O. 


1 .  Xanie  of  intending  employer; 
'Z.  Name  of  estate; 

3.  Situation; 

4.  Area  under  cultivation; 

5.  Crop  intended  to  be  cultivated; 

0.  Nuniber  of  Pacific  Islanders  now  employed; 

7.  Nature  of  work  in  which  they  are  employed; 

8.  Number  of  Eluropean  labourers  usualiy  employed; 

0.  Nature  of  work  in  which  labourers   for  whoni  license  is 

apphed  for  are  to  be  employed; 
10.  Nuniber  of  Pacific  Islanders  employed  who  bave  been  more 
thnn  thrceyears  in  Queensland. 

A     B.  {Signature  of  Applicaiit). 
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INSTRUCTIONS    AUX    AGENTS    DU    GOUVERNEMENT. 

L'attention  des  agents  du  Gouvernement  est  tout  spé- 
cialement attirée  sur  les  dispositions  de  la  loi  et  du 
règlement  du  20  mai  1892  dont  une  copie  leur  est  remise 
avec  les  présentes.  Leur  devoir  consiste  à  faire  observer 
scrupuleusement  les  prescriptions  de  la  loi  et  du  règlement. 
Ils  agiront  conformément  aux  dispositions  réglementaires 
et  observeront  également  les  instructions  suivantes  : 

1.  Quand  les  agents  du  Gouvernement  sont  attachés  à 
un  navire,  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'il  soit  muni  des 
documents  et  certificats  suivants  : 

a)  Journal  de  bord  officiel  ; 

b)  Formule  de  certificats  constatant  le  rapatriement 
effectif  des  insulaires  ; 

c)  Formules  de  certificats  d'engagement  (formule  T 
de  la  loi  principale)  ; 

Instructions  to  Government  Agents. 

The  attention  of  Government  agents  is  especially  directed  to 
the  Acts  and  to  the  régulations  of  the  20th  of  May  1892,  a  copy 
of  which  is  delivered  to  them  herewitli.  Their  duty  is  to  see  tbat 
the  provisions  of  the  Acts  and  the  régulations  are  strictly 
observed.  They  will  actas  directed  by  the  régulations,  and  will 
also  observe  the  following  instructions  : 

1.  Government  agents,  when  appointed  to  a  ship,  niust  see 
that  they  are  furnished  with  the  following  papers  and  forms  : 

a)  Olficial  log  or  diary  ; 

b)  Forms  of  certificate  of  due  return  of  islanders  ; 

c)  Forms  of  certificates  on  engagement  (Schedule  I.  of  the 
principal  Act)  ; 

d)  Forms  for  inward  passenger  list. 
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d)  Formules  de  certificats  pour  la  conduite  des  pas- 
sagers au  retour. 

2.  L'agent  du  Gouvernement  doit,  dans  toutes  les  occa- 
sions quand  il  est  en  service,  être  vêtu  décemment  et 
convenablement  et  porter  les  insignes  suivants  : 

Deux  cordons  d'or  autour  de  chaque  manche  près  du 
poignet,  deux  cordons  d'or  autour  du  chapeau  ou  de  la 
casquette  et  une  couronne  en  broderie  d'or  sur  le  devant 
du  chapeau  ou  de  la  casquette. 

3.  Les  agents  du  Gouvernement  doivent  plus  spéciale- 
ment se  souvenir  que  la  situation  dans  laquelle  ils  sont 
placés  ne  les  rend  responsables  que  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement de  Queensland  seul.  Si  le  patron  ou  les  officiers 
s'immiscent  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  ou 
refusent  d'obéir  à  leurs  ordres,  il  est  de  leur  devoir  d'en 
faire  rapport  au  Gouvernement  par  la  première  occasion 

2.  The  Government  agent  must  on  ail  occasions,  when  on  diity, 
be  decently  and  beconiingly  dressed,  and  wear  a  distinguishing 
l)adge  as  folio ws  : 

Two  gold  cords  round  each  sleeve,  near  the  wrist  ;  two  gold 
cords  round  the  hat  or  cap  ;  and  a  crown  in  gold  embroiderj  on 
the  front  of  the  hat  or  cap. 

ii.  (rovemment  agents  are  especially  to  remember  that  the 
position  in  which  they  are  placed  render  theni  responsible  to 
the  Queensland  Government  alone.  If  the  master  or  officers  of 
the  ship  interfère  with  them  in  the  parformance  of  their  duties 
or  refuse  to  obey  their  directions,  it  will  be  their  duty  to  report 
the  matter  to  the  Governuient  by  the  first  available  opportunity, 
and  inunediately  »pon  the  sliip's  return  to  the  Colony. 

4.  The  position  occupied  by  Government  agents  towards  tho 
uiaster,  officers,  and  other  servants  of  the  owners  of  tho  ship  is 
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favorable  et  immédiatement  après  le  retour  du  navire 
dans  la  colonie. 

4.  La  position  occupée  par  les  agents  du  Gouvernement 
vis-à-vis  du  patron,  des  officiers  et  autres  serviteurs  du 
propriétaire  du  navire  est  une  de  celles  qui  exigent  beau- 
coup de  tact  et  alors  qu'ils  prennent  toutes  les  précautions 
pour  assurer  l'observation  des  règlements,  ils  ne  doivent 
pas  intervenir  inutilement  dans  l'exécution  des  devoirs  du 
métier  des  officiers. 

5.  L'agent  du  Gouvernement  est  obligé  en  prenant 
charge  d'un  navire,  d'inspecter  les  provisions  et  les  vête- 
ments requis  pour  le  voyage,  dans  le  but  de  s'assurer 
qu'ils  sont  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  et  s'il 
n'a  aucune  observation  k  faire,  de  l'attester  à  l'inspecteur 
des  insulaires  du  Pacifique  du  port  de  départ. 

6.  Quand  le  navire  a  pris  la  mer,  l'agent  du  Gouverne- 
ment est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  provisions  soient 
fournies  chaque  jour,  conformément  au  tableau  ;  mais  il 

one  whicli  requires  the  exercise  of  niiich  discrétion,  and,  while 
taking  every  précaution  to  see  that  the  régulations  are  obeyed, 
they  are  not  unnecessarily  to  interfère  with  the  ship's  officers  in 
the  discharge  of  their  duties. 

5.  The  Government  agent  is  required,  on  taking  charge  of  a 
ship,  to  inspect  ail  stores  and  clothing  required  for  the  voyage, 
with  the  Yiew  of  ascertaining  that  they  are  of  good  quality  and 
sufhcient  in  quaiitity,  and  is,  if  satisfied,  to  certify  to  the  Inspector 
of  Pacific  Islanders  at  the  port  of  departure  to  that  efFect. 

6.  When  at  sea,  the  Government  agent  is  required  to  see  that 
provisions  are  issued  daily ,  according  to  scale  ;  but  he  is  expected 
to  act  with  discrétion  in  cases  of  sickness,  or  as  to  the  issue  of 
méat  to  new  recruits. 

7.  The  log  book  with  which  the  Government  agent  is  supplied 
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doit  agir  avec  discrétion  eu  cas  de  maladie  et  en  ce  qui 
concerne  la  délivrance  de  la  viande  aux  nouvelles  recrues. 

7.  Le  livre  de  bord  dont  l'agent  du  Gouvernement  est 
muni  doit  être  tenu  avec  soin  et  tout  événement  de 
quelque  conséquence  doit  y  être  noté.  Le  livre  de  bord 
doit  être  tenu  journellement  et  aucune  ajoute  ne  peut  y 
être  inscrite  après  la  clôture  journalière  ;  on  ne  peut  non 
plus  y  annexer  des  feuilles  séparées. 

8.  En  prenant  charge  des  insulaires  retournant  dans 
leurs  îles  natales,  l'agent  du  Gouvernement  doit  en  faire 
l'appel  nominal  à  l'aide  de  la  liste  qui  lui  est  remise  par 
l'inspecteur  du  port  d'embarquement,  laquelle  liste  doit 
renfermer  le  nom  familial  de  chaque  insulaire,  l'indica- 
tion de  son  île  natale  et  de  l'endroit  où  il  doit  être  débar- 
({ué  ainsi  que  le  nom  du  maître  qui  l'a  engagé,  et  il  ne 
permettra  sous  aucun  prétexte  à  un  insulaire  dont  le  nom 
ne  se  trouve  sur  la  liste  de  monter  à  bord  du  navire. 

9.  Avant  de  quitter  le  port  il  i)rendra  soin  de  comparer 

mnst  be  carefully  kept,  and  every  occurrence  of  conséquence 
noted  therein.  The  log  book  mnst  be  written  up  daily,  and  no 
additions  must  be  made  after  thc  day's  log  is  closed,  nor  will  any 
interleaving  be  pcrmitted 

8.  On  taking  charfj;e  of  islanders  returning  to  their  native 
islands.  the  Government  agent  is  to  niuster  them  froni  the  list 
handed  to  him  by  the  Inspecter  at  the  port  of  embarkation, 
which  list  will  contain  the  native  nanie  of  each  isiander,  his 
native  island.  and  the  part  of  it  at  which  he  is  to  be  landed,  and 
the  name  of  the  employer  to  whom  he  was  originally  engaged  ; 
and  he  will  on  no  account  allow  any  isiander  whose  name  does 
not  appear  on  the  list  to  proceed  in  the  ship. 

9.  He  will,  before  leaving  port,  carefully  compare  his  list  of 
return  islanders  with  tli.it  furnished  by  the  master  to  the  cus- 
toms,  and  certify  to  the  corroctncss  of  the  lattor. 
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sa  liste  d'insulaires  rapatriés  avec  celle  fournie  par  le 
chef  de  la  douane  et  de  certifier  la  sincérité  de  cette 
dernière. 

10.  Au  départ  de  la  côte  du  Queensland,  mais  non 
auparavant,  s'il  s'est  assuré  que  toutes  les  prescriptions 
réglementaires  ont  été  observées,  l'agent  du  Gouverne- 
ment délivrera  le  permis  au  patron.  Si  une  irrégularité 
de  n'importe  quelle  nature  est  découvei*te  après  le  permis 
de  sortie  délivré  par  la  douane,  il  retiendra  le  permis 
par  devers  lui,  fera  immédiatement  rapport  à  l'inspecteui' 
du  port,  par  télégraphe  si  cela  est  nécessaire,  et  attendra 
des  instructions. 

11.  L'agent  du  Gouvernement  doit  veiller  â  ce  que 
chaque  insuhiirc  i'apatri(''  soii  dûment  débarqué  avec  ses 
biens,  non  seulement  k  sa  propre  île  mais  à  son  propre 
village  ou  district  et  sous  aucun  prétexte  un  insulaire  ne 
peut  être  débarqué  dans  une  île,  village  ou  district  autres 
que  ceux  d'où  il  est  venu  à  l'origine,  à  moins  ({u'il  n'en 

10.  On  final  departure  t'roni  tho  Queensland  coast,  but  not 
before,  and  on  being  satisfied  that  ail  the  régulations  hâve  been 
complied  with,  the  (îovernment  agent  will  hand  the  licenses  to 
the  master.  Should  any  irregularity  be  discovered,  ofwhatever 
nature,  after  clearance  at  the  Custonis,  he  will  withhold  the 
licenses,  report  at  once,  by  telegraph,  if  necessary,  to  the  Ins- 
pector  at  the  port,  and  await  instructions. 

11.  The  Government  agent  is  required  tosee  that  evcry  retuiii 
passenger  is  duly  landed,  along  with  his  property,  not  only  on 
his  own  islnnd,  but  at  his  own  village  or  district;  and  on  no 
account  must  any  islander  be  landed  at  any  island,  village,  or 
district  other  than  the  une  from  which  he  originally  came,  unless 
he  expressly  wishes  it,  in  which  case  a  full  explanation  of  the 
circumstances  must  be  entered  in  the  log. 

12.  The  Government  agent  is  to  take  especial  care  to  satisty 
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exprime  le  (iésii-,  cas  dans  lequel  des  explications  com- 
plètes doivent  être  rapportées  dans  le  livre  de  bord. 

12.  L'agent  du  Gouvernement  doit  prendre  tout  parti- 
culièrement soin  de  s'assurer  que  toute  femme  qu'on  veut 
recruter  soit  accompagnée  de  son  mari  actuel. 

13.  Si  l'agent  du  Gouvernement  croit  nécessaire  de 
donner  des  instructions  au  patron  pour  faire  observer  les 
prescriptions  de  la  loi  ou  du  règlelnent,  il  doit  le  faire  par 
écrit  et  en  conserver  copie  dans  le  livre  de  bord.  Il  doit 
aussi  en  faire  rapport  à  l'agent  d'immigration  à  la  pre- 
mière occasion. 

14.  L'agent  du  Gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  les 
insulaires  recrutés  soient  engagés  dans  les  localités  indi- 
quées dans  le  permis  donné  au  navire  et  que  chacun  d'eux 
comprenne  complètement  la  nature  de  l'engagement 
qu'il  souscrit,  le  montant  du  salaire  et  spécialement 
la  durée  du  temps  de  service,  et  s'il  remarque  qu'une 
recrue  désire  se  rendre  dans    un  port   du   Queensland 

himself  that  a  woman  desiring  to  recruit  is  accompanied  by  lier 
actual  husband. 

13.  If  the  Government  agent  iinds  it  necessary  to  give  any 
directions  to  the  master  with  respect  to  the  observance  of  the 
Acts  or  régulations,  he  is  to  do  so  in  writing,  a  copy  of  which 
must  be  entered  in  the  log.  He  is  also  to  report  the  matter  to  the 
Immigration  Agent  at  the  first  opportunity. 

14.  The  Government  agent  is  to  sce  that  ail  islanders  recriiited 
are  engaged  for  service  in  a  certain  locality,  in  accorda nco  witli 
the  licenses  issued  to  the  ship,  and  that  each  one  fuUy  under- 
stands  the  nature  of  the  agreement  he  is  about  to  enter  into,  as 
to  rate  of  payment,  and  especially  of  duration  of  service  ;  and  if 
he  observes  that  any  recruit  désires  to  come  to  a  Queensland 
port  other  than  those  mentioned  in  the  licenses  or  to  which  the 
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autre  que  celui  indiqué  dans  le  permis  ou  pour  lequel 
le  navire  n'est  pas  commissionné,  il  expliquera  à  l'in- 
sulaire la  destination  du  navire  et  la  possibilité  qu'il 
aurait  d'être  employé  par  le  maître  qu'il  désire  servir. 

15.  L'agent  du  Gouvernement  doit  porter  une  attention 
toute  spéciale  à  l'observance  de  l'article  39  du  règlement 
et  ne  doit  pas  hésiter  de  l'appliquer  si  un  insulaire  est 
engagé  contrairement  aux  dispositions  du  règlement. 

16.  Quand  un  agent  du  Gouvernement  est  chargé  de 
remettre  les  effets  d'un  insulaire  décédé  à  ses  parents,  il 
doit,  dès  l'arrivée  du  navire  dans  File, faire  des  recherches 
pour  découvrir  ces  parents  et  s'il  les  trouve,  il  achètera 
des  marchandises  pour  la  somme  d'argent  affectée  à 
cette  lin  (ce  dont  il  sera  averti  avant  son  départ)  et  les 
remettra  aux  parents.  Les  détails  de  chaque  cas  de  ce 
genre  seront  rappelés  dans  le  livre  de  bord. 

17.  Les  vêtements  énumérés  dans  le  numéro  7  de 
l'article  12  de  la  loi  de  1880,  doivent  en  tout  cas  être 

vessel  is  not  bouiid,  he  wili  explain  to  thc  islander  the  destination 
of  the  vessel,  and  his  chance  of  being  employed  bj  the  master 
"whom  he  desires  to  serve 

15.  The  Government  agent  is  to  pay  spécial  attention  to  the 
requirements  of  the  39th  régulation,  and  must  not  hesitate  to  act 
upon  it  if  any  islander  is  recruited  contrary  to  the  provisions  of 
the  régulations. 

16.  When  a  Government  agent  is  instructed  to  deliver  goods 
to  the  relatives  of  a  deceased  islander  he  must,  on  the  ship's 
arrivai  at  the  island,  make  diligent  inquiry  for  the  purpose  of 
discovering  such  relatives,  and  if  he  discovers  them  he  will  pur- 
chase  goods  to  the  extent  of  the  money  available  for  the  purpose 
(of  wliich  he  will  be  informed  before  sailing),  and  will  deliver 
them  to  the  relatives.  The  circumstances  of  each  case  must  be 
fully  recorded  in  the  log. 
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délivrés  aux  recrues  dès  leur  arrivée  à  bord;  toute 
infraction  à  cette  disposition  sera  rapportée  par  l'agent  du 
Gouvernement  dès  son  ari-ivée  à  Queensland.  L'agent  du 
Gouvernement  usera  de  son  autorité  pour  exiger  que  les 
vêtements  soient  portés  de  temps  en  temps  par  les  recrues. 

18.  L'agent  du  Gouvernement  prendra  soin  d'inscrire 
dans  son  livre  de  bord  et  de  faire  rapport  à  la  première 
occasion  à  l'agent  d'immigration  à  Brisbano,  de  toute  in- 
fraction à  la  loi  et  au  règlement  pour  toute  personne  s'oc- 
cupant  du  recrutement  des  insulaires  du  Pacifique  et  dont 
il  aurait  eu  connaissance  dans  le  cours  du  voyage. 

19.  Dès  l'arrivée  à  un  port  du  Queensland  l'agent  du 
Gouvernement  enverra  tout  d'abord  à  l'inspecteur  un 
rapport  sur  le  voyage,  accompagné  de  son  livre  de  bord, 
fournissant  des  détails  sur  le  débarquement  des  insulaires 
rapatriés,  ainsi  qu'une  liste  des  passagers  ramenés,  spé- 
cifiant le  nom,  le  sexe,  l'ile  natale,  le  village  ou  le  district 
de  chaque  passager  et  si  ce  passager  a  déjà  été  aupara- 

17.  The  clothinjj^  prescribed  by  sub-section  7  of  section  12  of 
the  Act  of  1880  niust  in  ail  cases  be  issued  to  the  recruit  imnie- 
diately  on  his  (or  her)  arrivai  on  board  ;  any  failure  in  this  respect 
is  to  b3  reported  by  the  Government  agent  on  arrivai  in  Queens- 
land The  Government  agent  will  use  his  discrétion  as  to  requiring 
the  clothing  to  be  worn  by  the  recruits  from  tinie  to  time. 

18.  The  Government  aj^ent  is  to  be  careful  to  enter  in  his  log 
and  to  report  by  first  opportun ity  to  the  inmiigration  olhce, 
Brisbane,  any  violation  of  the  Acts  or  régulations  by  any  person 
en^a^^ed  in  the  Pacific  labour  trade,  with  which  lie  may  become 
acquaintcd  in  the  course  of  the  voyaj^e. 

19.  On  arrivai  at  a  Queensland  port,  the  Government  agent 
will  at  once  forward  to  the  inspecter  a  report  of  the  voyage, 
acconqjanied  by  his  log,  giving  particulars  of  the  landing  of  ail 
rcturn  islanders,  and  also  a  list  of  ail  inward  passengers,  speci- 
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vaut  à  Queensland  ou  à  Fiji.  Les  indications  de  cette  liste 
doivent  concorder  avec  les  renseignements  requis  dans  le 
certificat  d'engagement  (formule  I  de  la  loi  de  1880). 

20.  L'agent  du  Gouvernement  doit  noter  à  l'endroit 
voulu  dans  le  livre  de  bord,  la  date  et  l'endroit  de  débar- 
quement de  tout  matelot  employé  à  bord  du  navire  et  au 
cas  oii  des  matelots  seraient  amenés  ou  ramenés  dans  la 
colonie,  un  rapport  doit  être  fait  avec  soin  et  les  circon- 
stances qui  ont  été  cause  de  ces  événements  doivent  être 
rapportées  pleinement  dans  le  livre  de  bord. 

2L  La  liste  de  l'équipage  donnée  dans  le  livre  de  bord 
doit  être  comparée  avec  les  engagements  faits  par  le 
navire  et  modifiée  de  temps  à  autre. 

22.  L'agent  du  Gouvernement  doit  être  informé  des 
parties  qui  ont  été  mesurées  pour  fixer  la  capacité  de 
transport  du  navire  et  il  ne  permettra  sous  aucun  prétexte 

fying  the  name,  sex,  native  island,  and  village  or  district  of  each 
passenger,  and  whether  such  passenger  bas  previously  been  in 
Queensland  or  Fiji.  The  particulars  given  in  this  list  must  corres- 
pond with  the  particulars  given  in  the  certificate  of  agreement 
(Schedule  L  of  the  Act  of  1880). 

20.  The  Government  agent  must  note  in  the  proper  place  in 
the  log  the  dates  and  places  of  discharge  of  every  boatman  em- 
ployed  on  board  the  vessel.  and  in  the  cases  of  boatmen  brought 
or  réturned  to  the  Colony  a  record  of  the  fact  must  be  carefuUy 
made  and  the  circumstances  under  which  they  hâve  been  so 
brought  or  réturned  must  be  fully  stated  in  the  log. 

2L  The  list  of  the  crew  given  in  the  log  is  to  be  compared 
with  the  ship's  articles,  adding  or  amending  from  time  to  time 
as  necessary. 

22.  The  Government  agent  will  be  informed  what  flxtures  bave 
been  measured  when  calculating  the  carrying  capacity  of  the 
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que  rien  d'autre  soit  placé    dans  le  quartier  des   insu- 
laires en  dehors  de  leurs  bagages. 

23.  L'attention  de  l'agent  du  Gouvernement  est  tout 
particulièrement  attirée  sur  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1880  (article  11)  exigeant  qu'il  y  ait  sur  le  pont  supé- 
rieur ou  sur  toute  cabine  du  pont,  utilement  protégé  par 
une  barrière  ou  autre  garde-fou,  un  espace  utilisable  d'au 
moins  cinq  pieds  carrés  pour  chaque  passager  que  le 
navire  est  autorisé  à  transporter. 

L'agent  du  Gouvernement  ne  doit  permettre  sous  aucun 
prétexte  qu'aucun  colis  soit  placé  sur  le  pont  après  le 
départ  du  navire  de  la  colonie,  qui  aurait  pour  effet  de 
réduire  l'espace  réservé  sur  le  pont  pour  la  promenade 
en  dessous  des  prescriptions  de  la  loi. 

24.  L'agent  du  Gouvernement  doit  veiller  à  ce  que  la 
liste  des  passagers  partants,  dont  il  est  muni,  renferme, 

sliip,and  he  will  on  no  account  permit  anything  else  to  be  placed 
in  the  islanders'  quarters  except  their  luggage. 

23.  The  attention  of  the  Government  agent  is  particularly 
directed  to  the  provisions  of  the  Act  of  1880  (section  11)  requiring 
that  there  shall  be  available  for  exercise,  on  the  upper  deck  or 
poop,  or  on  any  deck  house,  pro])erly  secured  and  fitted  on  the 
top  \vith  a  railing  or  othcr  kind  of  guard.  at  least  five  superficial 
feet  clear  for  each  passenger  that  the  ship  is  authorised  to  carry. 

The  Government  agent  must  on  no  account  permit  any  fittings 
to  be  placed  on  the  deck,  after  the  ship's  dcparture  from  the 
Colony,  which  will  hâve  the  effect  of  reducing  the  deck  space 
nllowed  for  exercise  below  that  prescribed  by  the  Act. 

24. The  Government  agent  must  see  that  the  outward  passenger 
list  with  which  he  is  furnished  contains  in  the  left-hand  column 
a  sériai  number  (from  one  upwards)  opposite  the  name  of  each 
islander,  which  number,  with  the  name  of  the  islander  opposite 
it,  must  be  recorded  in  the  log  on  the  day  the  islander  is  landed. 
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dans  la  colonne  de  gauche,  un  numéro  de  série  (de  un  et 
au-dessus)  en  regard  du  nom  de  chaque  insulaire,  numéro 
qui  doit  être  rapporté  avec  le  nom  de  l'insulaire  dans  le 
livre  de  bord  le  jour  où  l'insulaire  est  débarqué. 

25.  Les  insulaires  rapatriés  se  trouvant  à  bord  avec 
des  recrues  doivent  recevoir  la  ration  de  tabac  prévue. 

26.  Une  attention  toute  spéciale  doit  être  apportée  à  la 
confection  des  certificats  d'engagement  (voir  formule  I  de 
la  loi  de  1880).  Ils  doivent  être  préparés  et  remplis  au 
moment  où  on  procède  au  recrutement  et  remis  au  patron 
au  fur  et  à  mesure  pour  être  par  lui  délivrés  à  l'inspec- 
teur de  l'arrivée. 

Un  certificat  peut  contenir  le  résultat  de  plus  d'un  jour 
de  recrutement,  mais  dans  ce  cas  on  doit  prendre  soin 
d'indiquer  dans  la  marge  de  gauche,  la  date  à  laquelle 
chaque  recrue  aura  été  enregistrée,  mais  en  tous  cas, 
jamais  le  travail  de  plus  de  5  jours  ne  sera  transcrit  sur 
un  même  certificat. 

25.  Return  islanders,  being  passengers  equaily  with  recruits, 
are  entitled  to  receive  the  stipulated  ration  of  tobacco. 

26.  Spécial  attention  is  directed  to  the  préparation  of  the  certi- 
ficates  of  engagement  (see  Schedule  I.  of  the  Act  of  1880).  They 
must  be  prepared  and  completed  as  the  recruiting  proceeds,  and 
be  delivered  from  time  to  time  to  the  master,  to  be  by  him  handed 
to  the  inspector  on  arrivai. 

A  certificate  may  contain  the  resuit  of  more  than  one  day's 
recruiting,  in  which  case  due  care  must  be  taken  to  set  out  in 
the  left-hand  margin  the  date,  which  must  be  consécutive,  on 
which  each  recruit  was  eniisted,  but  in  no  case  should  more  than 
five  consécutive  days'  work  be  included  on  one  certificate. 

27.  The  provisions  of  the  préviens  clause  are,  with  necessary 
modifications,  applicable  to  certificates  of  due  landing. 
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27.  La  prescription  de  la  clause  précédente  est  appli- 
cable, avec  les  modifications  nécessaires,  aux  certificats 
de  débarquement. 

28.  Lorsque  les  événements  qui  doivent  être  portés  sur 
le  livre  de  bord  pour  une  journée,  sont  peu  importants, 
les  faits  de  deux  ou  plusieurs  jours  peuvent  être  indiqués, 
sur  une  page,  un  espace  suffisant  étant  ménagé  entre  le 
rapport  de  chaque  jour  pour  éviter  la  confusion. 

29.  Dans  la  table  du  livre  de  bord  destinée  à  montrer 
le  nombre  des  personnes  à  bord  chaque  soir  on  placera 
devant  le  mot  «  autre  »  le  nombre  de  matelots  indigènes 
ou  d'individus  indigènes  autres  que  les  insulaires  rapatriés 
ou  recrutés,  les  indiquant  chacun  séparément. 

30.  Le  nom  de  l'île  oii  le  navire  fait  des  opérations  doit 
être  placé  en  grands  caractères  dans  la  marge  du  rap- 
port journalier  du  livre  de  bord. 

31.  Il  est  du  devoir  de  l'agent  du  Gouvernement  d'ac- 
compagner les  canots  quand  ils  sont  employés  à  débarquer 

28.  M^hen  events  to  be  recorded  in  the  log  for  one  day  are 
few,  the  proceedings  of  two  or  more  days  may  be  placed  on  one 
page,  a  sufficient  space  being  left  between  the  record  of  each  day 
to  avoid  confusion. 

29.  In  the  table  in  the  log  designed  to  show  the  number  on 
board  each  evening,  against  the  word  «  others  »  is  intended  to  be 
placed  the  number  of  native  boatmen  or  native  people  other  than 
return  islanders  and  recruits,  specifying  each  separately. 

30.  The  name  of  the  island  off  which  the  ship  is  working 
must  be  placed  in  large  characters  in  the  margin  of  each  day's 
record  in  the  log. 

31.  It  is  the  Government  agent's  duty  to  acconipany  the  boats 
whenever  they  are  employed  in  recruiting  or  landing  islanders, 
or  in  procuring  native  food,  or  trading  in  any  other  way  with 
the  Natives  on  the  islands. 
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ou  à  recruter  des  insulaires,  ou  à  se  procurer  des  vivres 
indigènes  ou  à  faire  n'importe  quel  commerce  avec  les  in- 
digènes dans  les  îles. 

Les  canots  ne  peuvent  être  utilisés  que  durant  un  temps 
raisonnable  et  si  l'agent  du  Gouvernement  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'accompagner  les  canots,  le  travail  doit 
être  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  reprendre  ses 
fonctions. 

32.  Les  noms  de  toutes  les  recrues  qui  sont  indiqués 
dans  les  certificats  doivent  se  trouver  dans  la  liste  de 
retour,  numérotés  de  1  et  au  dessus  selon  l'ordre  d'enga- 
gement. Si  l'une  d'elles  vient  à  mourir,  à  déserter  ou  à 
renoncer  à  son  engagement,  le  fait  doit  être  rappelé  et 
une  ligne  rouge  doit  barrer  le  nom,  mais  le  numéro  ne 
peut  être  utilisé  une  seconde  fois. 

Avant  l'arrivée,  le  total  des  recrues  en  ce  moment  à 
bord  doit  être  placé  au  bas  de  la  liste  montrant  le  nombre 
pour  chaque  île  et  faisant  la  distinction  entre  les  diffé- 
rents groupes  d'îles. 

The  boats  niust  only  be  employed  within  reasonable  working 
hours,  aad  if  the  Government  agent  is  unable  to  accompany  tlie 
boats  the  work  iiuist  be  suspeaded  until  he  is  able  to  résume 
duty. 

32.  The  names  of  ail  recruits  who  hâve  been  entered  on  the 
certificates  are  to  appear  on  the  inward  list,  numbered  from  one 
vipwards,  in  the  order  in  which  they  were  engaged.  If  any 
should  die,  désert,  or  be  released  from  agreement,  the  fact  is  to 
be  recorded,  and  a  red  Une  drawn  through  the  naine,  but  the 
number  is  not  to  be  used  a  second  time. 

Before  arrivai  a  summary  of  the  recruits  actually  on  board 
should  be  placed  at  the  foot  of  the  list  showing  the  number  from 
each  island,  and  distinguishing  the  différent  groups  of  islands. 
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33.  Un  espace  doit  être  conserve  à  part  sur  chaque 
liste  de  retour  pour  les  marques  particulières  d'identité 
qui  pourraient  être  trouvées  sur  une  recrue,  les  signes  du 
visage,  du  cou  ou  des  mains  étant  choisis  de  préférence. 

34.  Les  relations  de  famille  existant  entre  les  recrues 
seront  notées  sur  la  liste  de  retour,  et  de  cette  façon  : 
«  n°  23,  frère  du  26  »  mais  aucune  indication  ne  sera 
fournie  à  ce  sujet  au  delà  des  relations  existant  entre 
parents  et  enfants,  mari  ou  femme,  frère  dans  le  sens 
littéral  du  mot. 

35.  Le  nom  de  chaque  recrue  doit  être  indiqué  dans  le 
rapport  journalier  du  livre  de  bord  ainsi  que  le  numéro 
qui  lui  a  été  attribué  sur  la  liste  et  sur  le  certificat  d'en- 
gagement. 

36.  Le  livre  de  bord,  le  rapport  et  tous  les  documents 
doivent  être  complets  et  prêts  à  être  délivrés  à  l'inspec- 
teur immédiatement  à  l'arrivée. 

37.  Le  rapport  de  l'agent  du  Gouvernement  doit  être 
un  résumé  bref,  clair  et  complet  de  tous  les  événements 

1311  A  place  is  to  be  set  apart  on  the  inward  lis t  for  any  identi- 
fication marks  tliat  can  be  found  upon  a  recruit,  marks  on  the 
face,  neck,  or  hands  being  preferred. 

34.  Relationship  existing  between  any  recruits  should  be  noted 
on  the  inward  list,  thus,  «  No.  23  brother  of  26,  &o.,  &c.,  »  but 
no  notice  need  be  taken  of  any  connexion  more  rcniote  than  tliat 
existing  as  between  parent  and  child,  man  and  wife,  or  brother 
in  the  literal  sensé  of  the  word. 

i^.  In  the  daily  record  in  the  log,  the  naine  of  each  recruit 
obtained  must  appear,  as  also  the  number  allotted  to  him  on  tho 
list  and  on  the  certificate  of  engagement. 

')G.  Tlie  lo^,  report,  and  ail  papers  sliould  be  complète  and 
ready  for  delivery  to  the  Inspector  iinniediately  on  arrivai. 

29 
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de  voyage,  plaçant  en  évidence  tous  les  faits  de  quelque 
conséquence  et  se  terminant  par  les  recommandations  que 
l'agent  aurait  à  présenter  ou  les  critiques  qu'il  aurait  à 
faire. 

38.  L'agent  du  Gouvernement  doit  télégraphier  à  l'in- 
specteur local  et  à  l'agent  d'immigration  à  Brisbane  à  la 
première  occasion  à  l'arrivée  ainsi  qu'au  départ,  pour 
leur  indiquer  le  nombre  des  hommes  et  des  femmes 
(enfants  non  compris)  confiés  à  ses  soins  et  le  nombre  de 
matelots  indigènes;  il  doit  aussi,  à  l'arrivée, télégraphier 
brièvement  la  nature  des  plaintes  qu'il  se  propose  de 
déposer  contre  les  officiers  ou  les  hommes  de  l'équipage. 


37.  The  report  of  the  Government  agent  should  be  a  brief, 
clear,  and  complète  sunimary  of  the  events  of  the  voyage,  brin- 
ging  into  view  any  events  of  conséquence,  and  closing  with  any 
reconimendations  he  may  désire  to  make  or  complaints  he  may 
bave  to  prefer. 

38.  The  Government  agent  should  telegraph  to  the  local  ins- 
pecter, and  to  the  Imimigration  Agent,  Brisbane,  by  the  first 
opportunity  on  arrivai  and  the  last  on  departure,  giving  the 
number  (excluding  children)  of  maies  and  females  in  his  charge, 
and  the  number  of  native  boatmen,  and  in  the  case  of  arrivai, 
briefly,  the  nature  of  any  complaint  he  intends  to  prefer  against 
any  of  the  officers  or  crew  of  the  ship. 
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Queensland, 


Loi  pour  empêcher  l'emploi  irrégulier  des  aborigènes  de 
l'Australie  ou  de  la  Nouvelle  Guinée  sur  les  navires 
dans  les  eaux  du  Queensland. 

Sanctionnée  le  17  Novembre  1884. 
Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  meil- 
leures mesures  pour  empêcher  l'emploi  irrégulier  de 
travailleurs  indigènes  sur  les  navires  faisant  le  commerce 
dans  les  eaux  du  Queensland  :  Les  mesures  suivantes  ont 
été  arrêtées  par  Sa  Majesté  la  Reine  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Queensland  réuni  en  parlement  et  par  lesdites 
autorités  : 

1 .  Dans  l'interprétation  de  la  présente  loi  : 

Le   terme  «  travailleur  indigène  »    s'entend    de   tout 

Queensland. 


An  Act  to  Prevent  the  Iinproper  Empioyment  of  Aboriginal 
Natives  of  Australia  and  New  Guinea  on  Ships  in  Queensland 
Waters. 

Assented  to  17th  November  1884. 

Wliereas  it  is  expédient  to  make  better  provision  for  preven- 
ting  the  iniproper  empioyment  of  Native  Labourers  on  vessels 
trading  in  Queensland  Waters  :  Be  it  therefore  enaotcd  by  the 
Qneon's  Most  Excellent  Majcsty.  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  tlie  Législative  Oouncil  and  Législative  Assembly  of 
Queensland  in  l'arliament  assenibled,  and  by  the  authority  of  the 
sanie,  as  follows  : 
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aborigène  né  en  Australie  ou  en  Nouvelle  Guinée,  ou  dans 
une  île  quelconque  voisine  de  ces  territoires  ; 

Le  mot  «  navire  »  comprend  tout  vaisseau  ou  bateau  ; 

Le  terme  «  navire  faisant  le  commerce  dans  les  eaux 
du  Queensland  »  s'entend  d'un  navire  quittant  un  port 
quelconque  de  ce  pays  et  les  îles  appartenant  ou  dépendant 
du  Queensland. 

2.  Aucun  travailleur  indigène  ne  sera  employé  au 
transport  sur  un  navire  faisant  le  commerce  dans  les  eaux 
du  Queensland  à  moins  qu'il  ne  soit  inscrit  sur  les  papiers 
de  bord  de  la  même  manière  qu'un  matelot  faisant  partie 
de  l'équipage  du  navire  et  qu'il  n'ait  été  engagé  pour 
servir  conformément  aux  stipulations  de  la  présente  loi. 

3.  Aucun  travailleur  indigène  ne  sera  engagé  pour  ser- 
vir à  bord  (ou  pour  un  travail  se  rapportant  à  ce  service) 
d'un  tel  navire  pour  un  voyage  ou  une  période  de  temps 
déterminée,  par  personne  d'autre  que  le  patron  ou  le  pro- 

1.  In  the  interprétation  of  tins  Act  : 

The  term  «  Native  Labourer  »  means  any  Aboriginal  Native 
of  (\ustralia  or  New  Guinea,  or  of  any  of  the  islands  adjacent 
thereto  respectively  ; 

The  Word  «  vessel  »  means  any  ship  or  boat  ; 

The  term  «  vessel  trading  in  Queensland  Waters  »  means  a 
vessel  sailing  from  any  port  in  Queensland  and  engaged  in  any 
fishery,  or  in  trading  between  Queensland  ports,  or  between  any 
Queensland  port  and  any  island  or  islands  belonging  to  or  dépend- 
ent on  Queensland, 

2.  No  native  labourer  shall  be  employed  or  carried  on  board 
of  any  vessel  trading  in  Queensland  Waters  unless  he  is  carried 
on  the  ship's  articles  in  like  manner  as  a  seaman  forming  part  of 
the  crew  of  the  vessel,  and  bas  been  engaged  to  serve  in  accor- 
dance  with  the  provisions  of  this  Act. 

3.  No  native  labourer  shall  be  engaged  to  serve  on  board  of, 
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priétaire  du  navire  ;  aucun  travailleur  indigène  ne  sera 
non  plus  engagé  qu'en  présence  et  avec  l'autorisation  de 
l'agent  maritime  à  ce  port  ou  au  port  le  plus  proche  de 
celui  oîi  l'engagement  est  conclu. 

i.  Tout  contrat  de  louage  d'un  travailleur  indigène 
sera  signé  par  lui  en  la  présence  de  cet  agent  maritime 
qui  lui  expliquera  avec  soin  la  nature  de  l'engagement  ou 
s'assurera  qu'il  le  comprend  avant  de  le  signer  et  attestera 
la  signature  de  ce  travailleur  indigène. 

L'agent  maritime  inscrira  tous  les  détails  d'un  tel  con- 
trat dans  un  registre  qu'il  tiendra  à  cette  fin  et  le  tra- 
vailleur indigène  et  le  patron  ou  le  propriétaire 
l'engageant  apposeront  leurs  noms  dans  le  registre  pour 
confirmer  l'engagement. 

L'agent  maritime  inscrira  également  dans  le  registre 
les  renseignements  se  rapportant  à  la  personne  du  tra- 
vailleur indigène  et  suffisants  pour  établir  son  identité 

or  in  connection  with,  any  such  vessel  for  any  voyage  or  period 
of  time,  by  any  person  other  than  the  master  or  owner  thereof, 
nor  shall  any  native  labourer  be  so  engaged  except  in  the  pré- 
sence and  with  the  sanction  of  the  shipping  master  of  the  port 
at  or  nearest  to  which  such  engagement  is  made. 

4.  Every  agreement  of  hiring  of  a  native  labourer  shall  be 
signed  by  him  in  the  présence  of  such  shipping  master, who  shall 
carefuUy  explain  the  agreement  to  him,  or  otherwise  ascertain 
that  he  understands  the  same,  before  he  signs  it,  and  shall  attest 
the  signature  of  such  native  labourer. 

The  shipping  master  shall  enter  particulars  of  every  such 
en{^'agenient  in  a  register  book,  to  be  kept  by  him  for  that  pur- 
pose,  and  the  native  labourer  and  the  master  or  owner  engaging 
him  shall  respectively  sign  their  names  in  the  book  in  testimony 
of  such  engagement. 

The  shipping  master  shall  also  enter  in  the  register  book  parti- 
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et  lui  délivrera  un  jeton  en  métal  sur  lequel  seront  gravés 
ou  imprimés  des  lettres  ou  signes  suffisants  pour  retrouver 
eu  tout  temps  son  entrée  au  service  et  une  copie  de  ces 
renseignements,  lettres  et  signes  sera  inscrite  dans  le 
livre  de  bord  officiel  du  navire. 

5.  Tout   contrat  renfermera  les  renseignements  sui- 
vants : 

(  1  )  La  nature  du  futur  voyage  ou  de  l'occupation  ; 
autant  que  possible,  sa  durée  ne  dépassera  pas 
douze  mois  ; 

(2)  A  quel  travail  le  travailleur  indigène  doit  être 
attaché  ; 

(3)  Le  montant  des  salaires  que  le  travailleur  indi- 
gène doit  recevoir  ; 

(4)  Un  état,  approuvé  par  l'agent  maritime,  indi- 
quant les  aliments  et  les  vêtem-ents  qui  doivent 
être  fournis  au  travailleur  indigène. 

culcirs  of  the  personal  appearance  of  the  native  labourer  sufficient 
to  identify  him,  and  shall  deliver  to  him  a  métal  token  inscribed 
or  impressed  with  such  letters  and  figures  as  shall  be  sufficient 
to  show  where  the  entry  relating  to  him  can  be  found,  and  a'copy 
of  such  particulars,  letters,  and  figures,  shall  be  entered  in  the 
officiai  log  of  the  vessel. 

5.  Every  such  Agreement  shall  contain  the  following  parti- 
culars as  terms  thereof,  namely  : 

(1)  The  nature  of  the  intended  voyage  or  engagement,  and, 
as  far  as  practicable,  its  duration,  which  shall  not  exceed 
twelve  months  ; 

(2)  The  capacity  in  which  the  native  labourer  is  to  serve  ; 

(3)  The  amount  of  wages  which  the  native  labourer  is  to 
reçoive  ; 

(4)  A  scale  or  statement,  approved  by  the  shipping  master, 
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6.  Si  un  navire  faisant  le  commerce  dans  les  eaux  rlu 
Queensland  transporte  un  travailleur  indigène  vis-à-vis 
duquel  les  prescriptions  de  la  présente  loi  n'ont  pas  été 
observées,  le  patron  et  le  propriétaire  seront  individuelle- 
ment et  solidairement  passibles  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  cent  livres  sterling. 

7.  Tout  travailleur  indigène  employé  à  bord  d'un 
navire  faisant  le  commerce  dans  les  eaux  du  Queensland 
ou  à  un  travail  connexe,  qu'il  ait  été  engagé  avant  ou 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sera  renvoyé 
et  recevra  son  salaire  en  présence  de  Tagent  maritime. 

Si  le  patron  ou  le  propriétaire  d'un  tel  navire  ou  toute 
autre  personne  congédie  un  travailleur  indigène  qui  a  été 
employé  à  bord  d'un  tel  navire  ou  lui  paie  son  salaire  d'une 
autre  manière  que  celle  qui  vient  d'être  stipulée,  il  sera 
passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  vingt  livres  ster- 
ling. 

of  the  provisions  and  clothing  to  be  furnished  to  the  native 
labourer. 

6.  If  any  vessel  trading  in  Queensland  waters  carries  any 
native  labourer  with  respect  to  whom  the  provisions  of  tbis  Act 
hâve  not  been  observed,  the  master  and  owner  shall  be  jointly 
and  severally  liable  to  a  penalty  not  exceeding  one  hundred 
pounds. 

7.  Every  native  labourer  employed  on  board  of,  or  in  connec- 
tion with,  a  vessel  tr  ding  in  Queensland  waters,  whether  he 
was  engaged  before,  or  is  engaged  after,  the  passing  of  this  Act, 
shall  be  discharged  and  receive  bis  wages  in  the  présence  of  a 
shipping  master. 

If  the  master  or  owner  of  any  such  vessel,  or  any  other  person, 
discharges  a  native  labourer  who  lias  been  employed  on  board  of 
any  such  vessel  or  pays  his  w  ges  otherwise  than  as  is  heroin 
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8.  Si  un  navire  de  cette  espèce  arrive  dans  un  port  du 
Queensland  avec  un  nombre  de  travailleurs  indigènes 
inférieur  à  celui  indiqué  sur  les  papiers  de  bord,  le  patron 
et  le  propriétaire  seront  chacun  passibles  d'une  amende  ne 
dépassant  pas  vingt-cinq  livres  sterling  pour  chaque  tra- 
vailleur indigène  manquant  et  pour  lequel  le  patron  ou 
le  propriétaire  ne  prouverait  pas  à  la  satisfaction  du  tri- 
bunal, qu'il  a  été  empêché  par  suite  de  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  d'amener  ledit  travailleur 
indigène  à  ce  port. 

9.  Toutes  les  infractions  à  chacun  des  deux  articles 
précédents  de  la  loi  seront  poursuivies  d'une  manière 
sommaire  devant  deux  juges. 

10.  Dans  toute  poursuite  contre  une  personne  pour 
avoir  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  le 
prévenu  sera  un  témoin  compétent  dans  sa  propre  défense. 

11.  Dans  toute  poursuite  faite  en  vertu  de  la  présente 

provided,  lie  shall  be  liable  to  a  penalty  not  exceeding  twenty 
poiinds. 

8.  If  any  such  vessel  arrives  in  any  port  in  Queensland  having 
a  less  number  of  native  labourers  on  board  than  are  carried  on 
the  ship's  articles,  the  master  and  owner  shall  each  be  liable  to  a 
penalty  not  exceeding  five  and  twenty  ponnds  for  every  native 
labourer  so  déficient  in  respect  of  whom  such  master  or  owner 
shall  not  prove  to  the  satisfaction  of  the  Court  that  he  bas  been 
prevented  by  circumstances  beyond  his  control  from  bringing 
such  native  labourer  to  such  port 

9.  Alloffences  against  eitherof  the  two  last  preceding  sections 
of  tliis  Act  may  be  prosecuted  in  a  summary  way  before  any  two 
justices. 

10.  In  any  proceeding  against  any  person  for  a  breach  of  the 
provisions  of  this  Act  the  accused  person  shall  be  a  compétent 
witness  on  his  own  behalf. 
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loi,  l'affirmation  dans  la  procédure  ou  dans  la  i)lainte  que 
la  personne  dont  il  est  question  est  un  travailleur  indigène 
sera  une  preuve  suffisante  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
établi. 

12.  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne  seront  pas 
applicables  à  un  travailleur  indigène  employé  en  qualité 
de  batelier  sur  une  embarcation  dans  un  port  du  Queens- 
land. 

Dans  le  cas  d'un  travailleur  indigène  qui  est  transporté 
directement  sur  un  navire  dans  un  de  ces  ports  pour  y  être 
engagé  conformément  à  la  présente  loi  (dont  la  preuve 
incombera  à  la  personne  alléguant  le  fait),  les  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  ne  lui  seront  pas  applicables 
durant  le  voyage. 

13.  L'engagement  d'un  travailleur  indigène  en  confor- 
mité des  stipulations  de  la  présente  loi  sera  considéré 
comme  un  acquiescement  suffisant  en  égard  aux  stipula- 
Il.  In  any  proceeding  under  this  Act  tlic  averment  in  thc 

information  or  statement  of  claim  that  any  person  namcd  therein 
is  a  native  labourer  shall  be  sufficient  proof  thereof  until  tlie 
contrary  is  shown. 

12.  The  provisions  of  this  Act  shall  not  api)ly  to  any  native 
labourer  who  is  employed  as  a  boatman  on  board  of  any  boat  in 
any  port  in  Queensland. 

In  the  case  of  a  native  labourer  who  is  carried  direct  in  a 
vessel  to  any  such  port  for  the  purpose  of  being  engaged  under 
the  provisions  of  this  Act,  (the  proof  of  which  purposes  shall  be 
upon  the  person  alleging  the  fact),  the  provisions  of  this  Act 
shall  not-  apply  in  respect  of  such  native  labourer  while  he  is 
being  so  carried. 

13.  The  engagement  of  a  native  labourer  in  accordance  with 
the  provisions  of  this  Act  shall  be  a  sufticient  compliance  with 
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tions  de  l'article  11  de  la  loi  de  1881  sur  les  pêcheries 
de  perles,  coquillages  et  bêches-de-mer,  en  ce  qui  con- 
cerne l'engagement  de  travailleurs  indigènes. 

14.  Cette  loi  peut  être  appelée  «  la  loi  de  protection 
des  travailleurs  indigènes  de  1884  ». 


the  provisions  of  the  eleventli  section  of  «  The  Pearl-Shell  and 
Bêche-de-mer  Fishery  Act  of  1881  »  respecting  the  engagement  of 
native  labourers. 

14.  This  Act  may  be  cited  as  «  The  Native  Lahourers^  Protec- 
tion Act  o/'1884.  » 


HONG  KONG 
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Hong-Kong 


LOI  applicable  aux  navires  transportant  des  passagers 

chinois. 

14  août  1855. 

Considérant  que  des  abus  se  sont  produits  dans  le  trans- 
port des  émigrants  des  ports  situés  dans  les  mers  de  Chine 
et  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'empêcher  de  tels 
abus  :  Il  a  été  décrété  par  Sa  Majesté  la  Reine,  de  l'avis 
et  du  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels  et 
des  Communes,  rassemblés  dans  le  Parlement  actuel  et  de 
par  son  autorité,  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  la  rédaction  de  la  présente  loi  le  terme  «  na- 
vire destiné  aux  passagers  chinois»  comprend  tout  navire 


Hong  Kong. 


An  Act  for  ihe  Régulation  o/'Cliinese  Passenr/er  Ships. 

14th  Aiigust  1855. 

Whereas  Abuses  bave  occurrod  in  conveyinf^  Emiji:rants  from 
Ports  in  the  Chinese  Seas  :  And  whereas  it  is  expédient  to  prevent 
siiclî  Abuses  :  Be  it  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent 
Mnjosty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent  Parlia- 
ment  assembled,  and  by  the  Authority  of  the  same,  as  folio ws  : 

L  In  the  Construction  of  this  Act  the  Term  «  Chinese 
Passenj^er  Ship  »  shall  include  every  Ship  carrying  from  any 

Poi't  iii  ]I<t)iii  K<t)Hi,  '^\\{\  cvciy  Ht  itish  Sliip  cnri'yin^^  from  any 
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transportant  d'un  port  de  Hong  Kong  et  tout  navire  an- 
glais transportant  d'un  port  de  la  Chine  ou  dans  un 
rayon  de  cent  milles  de  la  côte  de  ce  pays,  plus  de  vingt 
passagers  natifs  de  l'Asie  ;  le  mot  «  colonie  »  comprend 
toutes  les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  qui  ne  se 
trouvent  pas  sous  l'administration  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  ;  le  mot  «  gouverneur  »  s'applique  à  la 
personne  qui  administre  légalement  la  colonie  dans  un 
temps  donné  ;  le  terme  «  Législature  de  Hong  Kong  » 
signifie  le  Gouverneur  et  le  Conseil  législatif  ou  autre 
autorité  législative  établie  en  ce  moment;  le  mot  «navire» 
comprend  tous  les  vaisseaux  naviguant  sur  mer  ;  les 
termes  «  commandant  »  et  «  patron  »  de  tout  navire  com- 
prennent toute  personne  ayant  à  ce  moment  le  comman- 
dement ou  la  direction  du  navire;  le  terme  «  agent  d'émi- 
gration »  comprend  toute  personne  agissant  légalement 
en  qualité  d'agent  d'émigration  ou  d'immigration  ou  de 
tuteur  des  émigrants,  ainsi  que  toute  personne  autorisée 

Port  in  China  or  witliin  One  hundred  Miles  of  tlie  Coast  tliereof, 
more  than  Twenty  Passengers,  being  Natives  of  Asia  ;  the  Word 
«  Colony  »  shali  include  ail  Her  Majesty's  Possessions  abroad  not 
being  under  the  Government  of  the  East  hidia  Company  ;  the 
Word  «  Governor  »  shall  signify  the  Person  for  the  Time  being 
lawfuUy  administering  the  Grovernment  of  such  Colony  ;  the 
Term  «  Législature  of  Hong  Kong  »  shall  signify  the  Governor 
and  Législative  Council  or  other  Législative  Authority  of  the 
same  for  the  Time  being  ]  the  Word  «  Ship  »  shall  include  ail 
Sea-going  Vessels  ;  the  Terms  «  Commander  »  and  «  Master  »  of 
any  Ship  shali  include  any  Person  for  the  Time  being  in  com- 
mand  or  charge  of  the  same  ;  the  Term  «  Emigration  Oiïicer  » 
shall  include  every  Person  lawfuUy  acting  as  Emigration  Officer, 
Immigration  Agent  or  Protector  of  Emigrants,  and  every  Person 
authorized  by  the  Governor  of  any  British  Colony  to  carry  out 
the  Provisions  of  this  Act  :  and  the  Term  «  Britùh  Consul  »  shall 
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par  le  Gouverneur  de  toute  colonie  britannique  à  veiller 
à  l'exécution  des  mesures  édictées  par  la  présente  loi  ;  et 
le  terme  «  consul  byntannique  »  comprend  toute  personne 
exerçant  légalement  l'autorité  consulaire  au  nom  de  Sa 
Majesté  dans  un  port  étranger  quelconque. 

2.  Il  sera  permis  à  la  Législature  de  Hong  Kong  d'éta- 
blir par  une  ordonnance  édictée  à  cette  fin,  des  règlements 
concernant  les  navires  destinés  aux  passagers  chinois  et, 
quand  il  s'agit  de  navires  britanniques,  concernant  le 
traitement  des  passagers  pendant  le  voyage  en  mer,  et 
jusqu'à  ce  que  pareils  règlements  soient  promulgués,  les 
règles  contenues  dans  l'annexe  (A)  ci-jointe  seront  en 
vigueur  ;  toutefois  une  telle  ordonnance  n'entrera  pas 
en  vigueur  avant  que  le  Gouverneur  de  Hong  Kong  n'ait 
proclamé  qu'elle  a  été  confirmée  par  Sa  Majesté. 

3.  Il  sera  permis  au  Gouverneur  de  Hong  Kong  de  dé- 
clarer par  une  proclamation  quelle  sera  la  durée  probable 

include  every  Person  lawfully  exercising  Consular  Authority  on 
behalfof  Her  Majesty  in  any  Foreign  Port. 

2.  It  shall  be  lawfiil  for  the  Législature  of  Hong  Kong,  by  any 
Ordinance  to  be  by  them  enacted  for  that  Purpose,  to  mako 
Régulations  respecting  Chinese  Passenger  Ships,  and,  in  the 
Case  of  British  Ships,  respecting  the  Treatment  of  the  Passen- 
gers  therein  while  at  Sea,  and  until  such  Enactment  the  Régu- 
lations contained  in  Schedule  (A.)  to  this  Act  annexed  shall  be  in 
force  :  Provided  always,  that  no  such  Ordinance  shall  conie  into 
opération  until  lier  Majesty 's  Confirmation  of  the  same  shall 
hâve  been  proclaimed  in  Hong  Kong  by  the  Governor  thereof. 

3.  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  of  Hong  Kong  to 
déclare,  by  Proclamation,  for  the  Purposos  of  this  Act  and  of  the 
said  Régulations,  what  shall  be  deemed  to  be  the  Duration  of  the 
Voyage  of  any  (jhinese  Passenj^of  Ship,  and  by  such  Proclama- 
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du  voyage  d'un  navire  destiné  aux  passagers  chinois,  eu 
égard  aux  mesures  de  la  présente  loi  et  des  règlements  et 
de  modifier  par  cette  proclamation  l'état  du  régime  ali- 
mentaire, des  médicaments  et  du  confort  médical  énu- 
méré  dans  ladite  annexe. 

4.  Aucun  navire  destiné  aux  passagers  chinois  ne  sera 
expédié  ou  ne  prendra  la  mer  pour  un  voyage  d'une  durée 
de  plus  de  sept  jours  avant  que  le  patron  n'ait  reçu  de 
l'agent  d'émigration  copie  des  règlements  repris  ci- 
dessus,  ainsi  qu'un  certificat  dans  la  forme  mentionnée 
dans  l'annexe  B  jointe  à  la  présente  loi  ou  dans  une  autre 
forme  qui  pourrait  être  adoptée  par  ladite  législature, 
copie  et  certificat  qui  seront  signés  par  ledit  agent  d'émi- 
gration, ainsi  que  tous  les  documents  y  attachés  (appelés 
plus  loin  papiers  d'émigration),  ni  avant  que  le  patron 
n'ait  fourni,  avec  deux  garants  acceptés  par  l'agent 
d'émigration,  une  caution  collective  de  mille  livres  ster- 

tion  to  alter  the  Scales  of  Dietary,  Medicines,  and  Médical  Coni 
forts  contained  in  the  aforesaid  Schedule  (A.) 

4.  No  Chinese  Passenger  Ship  shall  clear  out  or  proceed  to 
Sea  on  any  Voyage  of  more  than  Scven  Days  Duration  until  the 
Master  thereof  shall  hâve  received  from  an  Emigration  Officer  a 
Copy  ot  the  aforesaid  Régulations,  and  a  Certificate  in  the  Form 
contained  in  Schedule  B.  to  this  Act  annexée!,  or  in  snch  other 
Form  as  may  be  prescribed  by  the  said  Législature,  which  Copy 
and  Certificate,  with  any  Documents  to  be  attached  thereto 
(herein-after  designated  as  Emigration  Papers,)  shall  be  signed 
by  the  said  Emigration  Officer,  nor  until  the  Master  shall  with 
Two  sufficient  Sureties,  to  be  approved  by  the  said  Emigration 
Officer,  hâve  entered  into  a  joint  and  several  Bond  in  the  Sum  of 
One  thousand  Pounds  to  Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Successors, 
in  the  Form  contained  in  Schedule  G.  to  this  Act  annexed,  or  in 
such  other  Form  as  shall  be  prescribed  by  tiie  said  Législature. 
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ling  en  faveur  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, 
suivant  la  forme  indiquée  dans  l'annexe  G  de  la  présente 
loi  ou  dans  telle  forme  adoptée  par  ladite  législature. 

5.  Ladite  caution  pénale  de  mille  livres  sera  due  et 
recouvrable  en  dehors  de  toute  pénalité  ou  confiscation 
prescrite  par  la  présente  loi  ou  les  règlements  précités, 
et  alors  même  que  lesdites  pénalités  ou  confiscations  au- 
raient été  poursuivies  et  recouvrées  ou  non. 

6.  Il  sera  permis  à  tout  commandant  de  navire  de 
guerre  de  Sa  Majesté  ou  à  tout  agent  d'émigration,  offi- 
cier de  douane  ou  consul  britannique,  de  visiter  et  de 
pénétrer  dans  tout  navire  destiné  au  transport  de  passa- 
gers chinois  (se  trouvant  être  un  navire  britannique  ou 
soumis  à  la  juridiction  britannique),  aussi  longtemps  que 
ce  navire  a  des  passagers  à  bord  et  pendant  quarante- 
huit  heures  après,  et  au  cas  oii  un  tel  navire  serait  des- 
tiné à  accomplir  un  voyage  de  plus  de  sept  jours  de  durée, 

5.  The  said  penai  Sum  of  One  thousand  Pounds  sliall  be  due 
and  recoverable  notwithstanding  any  Penalty  or  Forfeiture 
iniposed  by  this  Actor  by  the  atbresaid  Régulations,  and  whether 
sucli  Penalties  or  Forfeitures  shall  hâve  been  sued  for  and  reco- 
vered  or  not. 

6.  It  shall  be  lawfiil  for  the  Commander  of  any  of  Her 
Majesty's  Ships  of  War,  or  for  any  Emigration  OfRcer,  Custom 
llouse  Oliicer,  or  Britùh  Consul,  to  enter  and  searcli  any  Ghinese 
Passenger  Ship  (being  a  British  Vessel  or  witliin  British  Juris- 
(liction)  so  long  as  such  Ship  shall  bave  any  Passengers  on  board, 
and  for  Forty-ei^ht  Hours  afterwards,  and  in  case  such  Ship 
shall  bo  engaged  on  a  Voyage  of  more  than  Seven  Days  Dura- 
tion,  to  requirc  the  Production  of  the  Emigration  Papers  of 
such  Ship,  and  to  examine  ail  Persons  on  board  of  the  same,  in 
order  to  ascertain  whether  the  Provisions  of  this  Act  and  of  the 
Régulations  aforesaid  bave  been  c oniplicd  with  ;  and  any  Person 

30 
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de  requérir  la  présentation  des  papiers  d'émigration  de 
ce  navire  et  d'interroger  toutes  les  personnes  se  trouvant 
à  bord,  en  vue  de  s'assurer  que  les  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  ont  été  observées  ;  et  toute 
personne  qui  refuse  d'accorder,  tente  d'évitei*  ou  s'oppose 
à  cette  entrée,  visite  et  enquête,  ou  qui  sciemment 
trompe  ou  égare  toute  personne  faisant  légalement  pa- 
reille perquisition  ou  enquête  ou  qui,  étant  le  patron  du 
navire  ou  ayant  les  papiers  d'émigration  sous  sa  garde, 
refuse  de  les  produire  quand  elle  en  est  requise,  sera 
censée  être  coupable  d'un  délit. 

7.  En  cas  de  négligence  ou  de  refus  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  des  règlements 
ci-dessus  indiqués,  ou  d'exécuter  une  des  clauses  des  con- 
trats passés  avec  les  passagers,  le  patron  du  navire  et 
toute  autre  personne  qui  s'en  serait  rendue  coupable  ou 
aurait  aidé  ou  excité  à  commettre  pareille  négligence  ou 
un  tel  refus,  sera  censée  être,  pour  chaque  contravention, 
coupable  d'un  délit. 

who  refuses  to  allow,  attempts  to  avoid,  or  obstructs  any  siicli 
Entry,  Search,  or  Examination,  or  who  knowingly  iiiisleads  or 
deceives  any  Persoii  lawfiilly  niaking  any  sucli  Search  or 
Examination,  or  who,  being  the  Master  of  the  Ship  or  having 
the  Emigration  Papers  in  his  Ciistody,  fails  to  produce  the  sanie 
when  required  as  aforesaid,  shail  be  deemed  guilty  of  a  Misde- 
meanor. 

7.  In  casG  of  any  Neglect  or  Refusai  to  comply  with  any  of  the 
Provisions  of  this  Act  or  any  of  the  Régulations  aforesaid,  or  to 
perform  any  Stipulation  in  any  of  the  Contracts  made  with  the 
Passengers,  the  Master  of  the  Ship,  and  any  other  Person  who 
may  hâve  been  guilty  of  or  hâve  aided  or  abetted  such  Neglect 
or  Refusai,  shall  each  be  deemed  for  each  Offence  guilty  of  a 
Misdemeanor. 
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8.  Si  un  navire  destiné  au  transport  des  passagers  cfii- 
nois  lève  l'ancre  ou  met  à  la  voile  pour  un  voyage  dépas- 
sant une  durée  de  sept  jours  sans  être  muni  des  papiers  et 
documents  d'émigration  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ou  si 
les  papiers  d'émigration  d'un  navire  destiné  au  transport 
des  passagers  chinois  sont  faux  ou  frauduleusement  al- 
térés, le  navire  sera  confisqué  au  profit  de  Sa  Majesté  s'il 
s'agit  d'un  navire  hritannique  ou,  lorsque  ce  n'est  pas  un 
navire  brHtannique,  si  la  contravention  est  commise  et  le 
navire  saisi  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique ou  sur  les  territoires  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales. 

9.  Toute  personne  qui  commet,  aide  ou  excite  à  com- 
mettre un  acte  ou  une  négligence  pour  lequel  un  navire 
destiné  au  transport  des  passagers  chinois  peut  être  sujet 
à  confiscation,  sera  punissable  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  cent  livres  sterling  pour  chaque  contravention. 

10.  il  sera  permis  à  tout  officier  commissionné  à  trai- 

8.  If  aiiy  Chinese  Passenger  Sliipclears  ont  or  projeeds  to  Soa 
on  any  Voyage  excoeding  Seven  Days  in  Duration  without  sucli 
Emigration  Papers  as  aforesaid,  or  if  the  Emigration  Papors  of 
any  Ch^ieae  Passenger  Ship  are  forged  or  fraudulently  altered, 
such  Ship  sliall,  if  she  is  a  British  Ship,  or  if,  not  being  a 
Dritiah  Ship,  the  Olfence  is  conunitted  and  the  Ship  is  seized  in 
Her  Majesty's  Dominions  or  in  the  Torritories  of  the  East  India 
Company,  bo  forfeited  to  Her  Majesty. 

9.  Every  Person  who  commits  or  aids  or  abets  in  committing 
any  Act  or  Default  by  which  any  Chinese  Passenger  Ship  may 
bocome  liable  to  Forfeiture  sliall  be  liablo  to  a  Penalty  not 
cxcecding  One  hundred  Pounds  for  each  Offonce. 

10.  li  shall  bc  lawfid  for  any  Commissionod  Olîicor  on  lAill 
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tement  entier  du  service  militaire  ou  naval  de  Sa  Majesté, 
ou  à  tout  fonctionnaire  de  la  douane  ou  à  tout  consul 
britannique  de  saisir  et  de  détenir  tout  navire  qui  est 
sujet  à  confiscation  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  et  de  l'ame- 
ner pour  être  mis  aux  enchères  devant  la  Haute  Cour  de 
l'Amirauté  en  Angleterre  ou  en  h^lande  ou  devant  toute 
Cour  ayant  juridiction  d'amirauté  dans  les  possessions  de 
Sa  Majesté  ou  dans  les  territoires  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  et  cette  Cour  peut  dans  ce  cas  ordonner 
ce  qu'elle  jugera  convenable  et  peut  accorder  une  part 
quelconque  du  produit  de  la  vente  d'un  navire  confisqué, 
comme  elle  le  trouvera  juste,  à  l'officier  l'amenant  pour  la 
mise  aux  enchères  ou  à  toute  personne  lésée  par  l'acte  ou 
la  négligence  qui  a  rendu  le  navire  passible  de  confis- 
cation. 

11.  Un  officier  ayant  agi  comme  il  vient  d'être  dit,  ne 
sera  pas  responsable  ni  civilement  ni  criminellement 
envers  une  personne  quelle  qu'elle  soit  à  raison  de  la 

Pay  in  tlie  Mihtary  or  Naval  Service  of  Her  Majesty,  or  any 
i?/-tYwA  Olticer  of  Custjms,  or  any  Britùh  Consul,  to  seize  and 
de  tain  any  Sliip  wliicli  lias  becoiiie  subject  to  Forfeiture  as 
aforesaid,  and  bring  lier  for  Adjudication  before  the  High  Court 
of  Admirai ty  in  Enyla/id  or  Ireland,  or  any  Court  liaving  Adini- 
ralty  Jurisdiction  in  Her  Majesty's  Dominions  or  in  the  Terri- 
tories  of  the  East  India  Company,  and  such  Court  may  thereupon 
inake  such  Order  in  the  Case  as  it  tliinks  lit,  and  may  awaid 
such  Portion  of  the  Proceeds  of  the  Sale  of  any  forfeited  Ship  as 
it  thinks  right  to  the  Officer  bringing  in  the  same  for  Adjudica- 
tion, or  to  any  Persjns  damaged  by  the  Act  or  Default  wliicli 
has  rendered  the  Ship  liabie  to  Forfeiture. 

11.  No  such  Officer  as  aforesaid  shall  be  responsible,  either 
civilly  or  criminally,  to  any  Person  whomsoever,  in  respect  of 
the  Seizure  or  Détention  of  any  Ship  that  has  been  seized  or 
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saisie  et  de  la  détention  d'un  navire  qui  a  été  saisi  et  dé- 
tenu par  lui  en  conformité  des  prescriptions  ci-contenues, 
quoique  le  navire  ne  soit  pas  amené  pour  être  mis  aux 
enchères  ou  si,  amené  à  cette  fin,  il  n'est  pas  déclaré  passi- 
ble de  confiscation,  lorsqu'il  sera  démontré  à  la  satisfaction 
du  juge  ou  de  la  Cour  devant  lesquels  le  procès  concernant 
ce  navire,  cette  saisie  ou  cette  détention  est  engagé, 
qu'il  y  a  des  motifs  raisonnables  qui  justifient  pareille 
saisie  ou  détention,  mais  si  l'on  ne  produit  pas  de  pareils 
motifs,  le  juge  ou  la  Cour  peut  allouer  le  payement  des 
fi'ais  et  des  dommages  à  la  partie  lésée  et  édicter  tel 
ordre  qu'il  ou  qu'elle  trouvera  juste. 

12.  Il  sera  permis  à  la  Cour  devant  laquelle  le 
navire  est  attrait  pour  confiscation  conformément  à  la 
présente  loi,  de  lui  infliger  une  peine  pécuniaire  comme 
elle  le  jugera  convenable  au  lieu  de  condamner  le  navire 
et  d'ordonner  en  ce  cas  que  le  navire  sera  détenu  jus- 
qu'au payement  de  l'amende  et  cette  pénalité  pécuniaire 

detained  by  him  in  pursuance  of  the  Provisions  herein  contained, 
notwithstanding  that  such  Ship  is  not  bronght  in  for  Adjudica- 
tion, or,  if  so  brought  in,  is  doclared  not  to  be  liable  to  Forfei- 
ture,  if  it  is  shown  to  the  Satisfaction  of  the  Jndge  or  Court 
before  whom  any  Trial  relating  to  such  Ship  or  such  Scizure  or 
Détention  is  held  that  there  are  reasonable  Orounds  for  such 
Seizure  or  Détention  ;  but  if  no  such  Grounds  are  shown,  such 
Judge  or  Court  may  award  Payaient  of  Costs  and  Damages  to 
any  Party  aggrieved,  and  make  such  other  Ordor  in  the  Pro- 
mises as  he  or  it  thinks  just. 

12.  It  shall  be  lawful  for  the  Court  before  which  any  Ship 
lia))Io  to  Forfeiture  under  this  Act  is  procceded  aj^ainst  to  impose 
such  a  pecuniary  Penalty  as  to  the  same  Court  shali  seem  fit,  in 
lieu  of  condemning  the  Ship,  and  in  such  Case  to  cause  the  Ship 
to  he  detained  until   the  Penalty  is  paid,  and   to  cause  any 
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sera  appliquée  de  la  même  manière  que  l'eussent  été  les 
produits  de  la  vente  dudit  navire  s'il  avait  été  condamné 
et  vendu  par  ordre  de  la  Cour. 

13.  Tous  les  délits  et  contraventions  criminelles  punis- 
sables en  conformité  de  la  présente  loi  seront  traités, 
instruits  et  jugés  de  la  même  manière  que  les  délits  et 
autres  contraventions  punissables  d'après  la  loi  sur  la 
marine  marchande  de  1854  et  toutes  les  règles  de  procé- 
dure applicables  à  ces  derniers  délits  et  contraventions 
seront  applicables  aux  délits  et  autres  contraventions  de 
la  présente  loi. 

14.  Toute  Cour,  tout  juge  ou  tout  magistrat  pronon- 
çant une  peine  conformément  à  la  présente  loi  et  qui  n'a 
pas  reçu  une  affectation  spéciale,  peut,  si  elle  le  juge  con- 
venable, décider  que  la  totalité  ou  partie  de  la  peine  sera 
appliquée  à  dédommager  toute  personne  du  tort  ou  des 
dommages  qu'elle  a  soufferts  par  l'acte  ou  la  négligence 

Penalty  so  imposed  to  be  applied  in  the  same  Manner  in  which 
the  Proceeds  of  the  said  Ship,  if  condemned  and  sold  by  Order 
of  the  Court,  would  hâve  been  applicable. 

13.  Ail  Misdemeanors  and  other  Criminal  OfFences  punishable 
under  this  Act  shall  be  dealt  with,  tried,  and  judged  of  in  the 
same  Manner  as  Misdemeanors  and  other  Offences  punishable 
under  the  Merchant  Shipping  Act,  1854,  and  ail  the  Rules  of 
Law,  Practice,  or  Evidence  applicable  to  the  last-mentioned 
Misdemeanors  and  Offences  shall  be  applicable  to  Misdemeanors 
and  other  Offences  under  tliis  Act. 

14.  Any  Court,  Justice,  or  Magistrate  imposing  any  Penalty 
under  this  Act  for  which  no  spécifie  Application  is  herein  pro- 
vided  may,  if  it  or  he  thinks  fit,  direct  the  whole  or  any  Part 
thereof  to  be  applied  in  compensating  any  Person  for  any 
Wrong  or  Damage  which  he  may  hâve  sustained  by  the  Act  or 
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pour  laquelle  cette  peiue  a  été  encourue  ou  bien  pour 
compenser  les  dépenses  de  la  procédure  ;  et  en  dehors 
de  ces  applications  dont  il  vient  d'être  question,  toutes 
les  amendes  recouvrées  dans  le  Royaume-Uni  seront 
versées  entre  les  mains  du  ministre  des  finances  de  Sa 
Majesté,  selon  le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  trésor  et 
feront  partie  du  fond  consolidé  du  Royaume-Uni  ;  et 
toutes  les  amendes  recouvrées  dans  une  possession  bri- 
tannique seront  versées  dans  le  trésor  public  de  cette 
possession  et  y  feront  partie  du  revenu  public. 

15.  Dans  toute  procédure  légale  faite  conformément  à 
la  présente  loi  ou  en  ce  qui  concerne  la  caution  requise 
ci-dessus,  tout  document  étant  la  déclaration  écrite  d'un 
consul  britannique,  ou  du  commandant  d'un  navire  de 
guerre  de  Sa  Majesté  et  la  copie  des  pièces  de  procé- 
dure d'une  Cour  de  justice  seront  admis  comme  preuve, 
sans  qu'on  doive  prouver  l'authenticité  de  la  signature, 
dans  le  cas  où  telle  copie  ou   déclaration,    si   elle  est 

Default  in  respect  of  which  such  Penalty  is  imposed,  or  in  or 
towards  Payment  of  the  Expenses  of  the  Proceedings;  and, 
subject  to  such  Directions  or  spécifie  AppUcation  as  aforesaid, 
ail  Penalties  recovered  in  the  United  Kingdom  shall  be  paid  into 
the  Receipt  of  Her  Majesty's  Exchequer  in  such  Manner  as  the 
Tji'easury  may  direct,  and  shall  be  carried  to  and  form  Part  of 
the  Consolidated  Fund  of  the  United  Kingdom;  and  ail  Penalties 
recovered  in  any  Bvitish  Possession  shall  be  paid  over  into  the 
Public  Treasury  of  such  Possession,  and  form  Part  of  the  Public 
Revenue  thereof. 

15.  ïn  any  légal  Proceeding  taken  under  this  Act  or  in  respect 
of  the  Bond  herein-beforo  rcquired  any  Document  pu rporting  to 
be  the  written  Déclaration  ot  any  Briihh  Consul,  or  of  the  Com- 
mander of  any  of  Her  Majest-y  's  Ships  of  War,  or  to  be  a  Copy  of 
the  Proceedings  of  any  Court  of  Justice,  shall,   without  any 
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produite  dans  le  Royaume-Uni,  a  été  transmise  officielle- 
ment à  un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté 
ou,  si  produite  dans  une  colonie,  qu'elle  a  été  trans- 
mise par  le  Gouverneur,  pourvu  toutefois  que  la  per- 
sonne faisant  cette  déclaration  écrite  ne  puisse  recevoir 
une  partie  de  l'amende  ou  de  la  confiscation  qui  pourrait 
être  prononcée  en  vertu  de  cette  déclaration  écrite. 

16.  La  présente  loi  peut  être  appelée  pour  toute  fin  du 
nom  de  «  Loi  sur  les  passagers  chinois  de  1855  ». 

17.  La  présente  loi  deviendra  exécutoire  aussitôt 
qu'elle  aura  été  promulguée  par  le  Gouverneur  de 
Hong  Kong  ou  à,  défaut  de  cette  proclamation,  le  pre- 
mier janvier  prochain  (1856). 


Proof  of  Signature,  be  received  in  Evidence,  in  case  it  shall 
appear  that  such  Copy  or  Déclaration,  if  produced  in  the  United 
Kingdom,  was  ofïicially  transmitted  to  One  of  Her  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State,  or,  if  produced  in  any  Colony, 
was  ofRcially  transmitted  to  the  Governor  thereof  :  Provided 
always,  that  no  Person  making  such  written  Déclaration  as 
aforesaid  shall  be  capable  of  receiving  a  Sliare  of  any  Penalty 
or  Forfeiture  which  shall  be  procured  by  such  written  Décla- 
ration. 

16.  This  Act  may  be  cited  for  any  Purpose  whatever  under 
the  Name  of  the  «  Chinese  Passengers  Act,  1855.  » 

17.  This  Act  shall  come  into  opération  as  soon  as  it  shall 
hâve  been  proclaimed  in  Hong  Kong  by  the  Governor  thereof.  or 
if  not  so  proclaimed,  on  the  First  Da^»   of  January  next  ensuing. 
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Règles  applicables  auœ  navires  transportant 
des  voyageurs  Chinois. 

Note.  La  violation  volontaire  et  frauduleuse  d'une  des 
règles  ci-après  par  la  personne  ayant  charge  d'un 
navire  transportant  des  passagers  chinois  est  punis- 
sable de  la  confiscation  du  navire  et  toute  personne 
compromise  dans  cette  violation  est  passible  d'une 
amende  de  cent  livres  sterling  pour  chaque  contra- 
vention. 

1.  Aucun  navire  transportant  des  passagers  chinois  ne 
lèvera  l'ancre  et  ne  prendra  la  mer  pour  un  voyage 
d'une  durée  dépassant  sept  jours  sans  être  muni  d'un 
certificat    de   l'agent    d'émigration;    ce    certificat   sera 


SOHEUULE     A. 


Régulations  respecting  Chinese  Passenger  Ships. 

Note.  —  The  wilful  and  fraudaient  Breacli  of  any  of  thèse  Régu- 
lations by  the  Person  in  charge  of  any  Chinese  Passenger  Slii]) 
is  punishable  by  Forfeiture  of  the  Ship,  and  every  Person 
concerned  in  such  Breach  is  Ua])le  to  a  Fine  of  One  hundred 
Pounds  for  each  Offence, 

1-.  No  Chinese  Passenger  Ship  shall  clear  out  or  proceed  to 
Sea  on  any  Voyage  of  more  than  Seven  Days  Duration  without 
aCertificate  from  an  Emigration  Officer;  and  such  Certifîcate 
shall  be  in  the  Forin  provided  by  the  Chinese  Passenger 
Act,  1855. 
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rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  sur  les  passagers 
chinois  de  1855. 

2.  Aucun  agent  d'émigration  ne  sera  tenu  de  délivrer 
un  tel  certificat  concernant  un  navire  transportant  des 
passagers  chinois  avant  que  sept  jours  ne  se  soient 
écoulés  depuis  la  réception  de  l'avis  que  le  navire  est 
destiné  au  transport  de  passagers  et  qu'on  lui  ait  notifié 
la  destination  du  navire  et  le  jour  fixé  pour  le  départ;  le 
certificat  ne  sera  non  plus  délivré  avant  qu'il  y  ait  un 
médecin  à  bord  ainsi  qu'un  interprète  agréé  par  l'agent 
d'émigration. 

3.  Après  avoir  reçu  cet  avis,  l'agent  d'émigration  aura 
la  faculté  de  pénétrer  en  tout  temps  dans  le  navire  et  de 
l'inspecter  ainsi  que  les  équipements,  les  provisions  et 
marchandises  et  toute  personne  s'opposant  à  cette  entrée 
et  à  cette  inspection  ou  refusant  de  l'accorder  sera 
passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  cent  livres  ster- 
ling pour  chaque  contravention. 

2.  No  Emigration  Officer  shall  be  bound  to  give  such  Certi- 
ficate  in  respect  of  any  Chinese  Passenger  Ship  till  Seven  Days 
after  receiving  Notice  that  the  Ship  is  to  carry  Passengers,  and 
of  lier  Destination,  and  of  her  proposed  Day  of  Sailing,  nor 
unless  there  are  on  board  a  Surgeon  and  Interpréter  approved 
bysuch  Emigration  Officer. 

3.  After  receiving  such  Notice  the  Emigration  Officer  shall  be 
at  liber ty  at  ail  Times  to  enter  and  inspect  the  Ship.  and  the 
Fittings,  Provisions,  and  Stores  therein,  and  any  Person  impe- 
ding  him  in  such  Entry  or  Inspection,  or  refusing  to  allow  of 
the  same,  shall  be  liable  to  a  Fine  of  not  more  than  One  hundred 
Pounds  for  each  Offence. 

4.  The  Emigration  Officer  shall  not  give  his  Certificate  unless 
he  shall  be  satisfied  : 
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4.  L'agent  d'émigration  ne  délivrera  pas  le  certificat  à 
moins  ({u'on  n'ait  satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

(1)  Que  le  navire  soit  capable  de  tenir  la  mer,  conve- 
nablement équipé,  accommodé  et  ventilé,  et  qu'il 
n'ait  pas  à  bord  de  cargaison  capable  par  sa 
quantité,  sa  qualité  ou  son  mode  d'arrimage  de 
nuire  à  la  santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers  ; 

(2)  Que  l'espace  affecté  aux  passagers  dans  l'entre- 
pont renferme  au  moins  douze  pieds  carrés  et 
soixante-douze  pieds  cubes  pour  chaque  adulte  se 
trouvant  abord  :  c'est-à-dire  pour  chaque  passager 
ayant  plus  de  douze  ans  et  pour  deux  passagers 
d'un  an  à  douze  ans  ; 

(3)  Qu'un  espace  de  cinq  pieds  carrés  par  adulte 
soit  laissé  libre  sur  le  pont  pour  l'usage  des 
passagers  ; 

(4)  Que  les  provisions,  les  aliments  et  l'eau  de  bonne 
qualité  se  trouvent  à  bord  bien   emballés  et  en 

(1)  That  the  Ship  is  sea-worthy,  and  properly  manned, 
equipped,  fitted,  and  ventilated  ;  and  has  not  on  board 
any  Cargo  likely,  from  its  Quality,  Quantity,  or  Mode 
of  Stowage,  to  préjudice  the  Health  or  Safety  of  the  Pas- 
sengers  ; 

(2)  That  the  Space  appropriated  to  the  Passengers  in  the 
'Tween  Decks  contains  at  the  least  Twelve  Superficial 
and  Seventy-two  Cubical  Feet  of  Space  for  every  Adult 
on  board  ;  that  is  to  say ,  for  every  Passenger  above  Twelve 
Years  of  Age,  and  for  every  Two  Passengers  between  the 
Ages  of  One  Year  and  Twelve  Years  ; 

(3)  That  a  Space  of  Five  Superficial  Feet  per  Adult  is  left 
clear  on  the  Upper  Deck  for  tiie  Use  of  the  Passengers  ; 

(4)  That  Provisions,  Fuel,  and  Water  hâve  been  placed  on 
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quantité  suffisante  pour  le  service  des  passagers  à 
bord  pendant  la  durée  fixée  pour  le  futur  voyage 
conformément  à  l'état  suivant  : 

Etat  journalier. 

Rii^ livre  1  1/2  par  jour 

Provisions  salées  :  tout  porc  :  ou  2/3 

de  porc  et  1/3  de  poisson  :  ou  1/3 

de  porc,    1/3  de   bœuf  et  1/3  de 

poisson »      1/2         » 

Légumes  salés  ou  pickles.      ...  »>      1/2         » 

Eau,  «  impérial  quarts  »  (1  quart  = 

1  litre    1359). »         3         » 

Bois  à  brûler     . »         2         » 

Thé once  1/3         » 

(5)  Que  les  médicaments  et  le  confort  médical  se 
trouvent  à  bord  dans  les  proportions  suivantes  : 

board,  of  good  Quality,  properly  packed,  and  sufficient  to 
supply  the  Passengers  on  board  during  the  declared 
Duration  of  the  intended  Voyage,  according  to  the  foUo- 
wing  Scale  : 

Dietary  Scale. 

Rice Ibs  1 1/2  per  diem 

Salted  Provisions, — 

Wholly  Pork  ;  or     .      .     .     .  i 

2/3  Pork  and  1/3  Fish;  or.     .  |  »     1/2        do. 

l/3Pork,  l/3Beef,andl/3Fish.' 

Salted  Vegetable  or  Pickles.     .     .     » 

Water,  Impérial  Quarts.     .     .     . 

Firewood Ibs. 

Tea oz. 

(5)  That  Medicines  and  Médical  Comforts  hâve  been  placed 
on  board  according  to  the  foUowing  Scale  : 


1/2 

do. 

3 

do. 

2 

do. 

1/3 

do. 
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Etat  des  médicaments  et  du  confort  ynédical. 


Pour  chaque  groupe  de 
proportion  identique  pour 
moindre. 

Calomel.    .     ,     3  onces. 

BluePill    .     .     2 

Poudre de  rhu- 
barbe    .     .     2       » 

Poudre  de  ja- 
lap  compo- 
sée   ...  12        » 

Poudre    d'Ipe- 

cacuanha    .12        ^y 

Opium  ...     2       » 

Poudre  de  Do- 
ver ...     2        » 


cent  passagers  et  dans  une 
un   nombre   plus   grand   ou 

Feuilles  de  séné  8  onces. 

Emplâtre  vésica- 

toire   ...     8       » 

Soufre  sublimé  16       » 

Soufre,  onguent  12       » 

Farine  de  lin  .     4  livres. 

Savon  du  pays.  24  onces. 

Huile  de  ricin.    6  boutei^'*-". 

Huile  de  men- 
the   ...     2       » 

Emplàt.   adhé- 
sifs, longueui'  2   yards. 


Scale  of  Medicineà-   and  Médical  Cotnforts  : 

and  in  like  Proportion   for   any 


For  every  100  Passengers 
greater  or  less  Number. 

Calomel.     ...     3  oz. 
BluePill     ...     2        » 
Rhubarb  Powder.     2        » 
Compound  Jalap 

Powder  ...    12        » 
IpecacuaiihaPow- 


der     .     .     .     . 

12 

» 

Opiiiin   .     .     .     . 

2 

» 

Dovor's  Powdci'  . 

O 

» 

Magnesia  .     .     . 

2 

» 

Epsom  Salts  .     . 

6 

Ibs. 

Chloride  of  Lime. 

20 

» 

Tartar  Kiiiotic     . 

4 

Drams 

8 


oz. 


Senna  Leaves, 
Blistering  Plais- 

ter 8  » 

SulphurSublimed.  16  » 

Sulphur,Ointinent  \2  » 

Linseed  Flour.     .     4  ibs. 

Country  Soap.     .24  oz. 

Castor  Oil  .     .     .     0  Bottlos. 

Cil  of  Pepperinint     2  oz. 
Adhesive  IMaister 

spread    ...     2  Yards. 
Simple  Ointment.    16      oz. 
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Magnésie  .     .     2  onces. 
Sel  d'Epsom  .     6  livres. 

Chlorure      de 

chaux     .     .  20       » 
Tartre    éméti- 

que    ...     4  drams. 
Quinine.     .     .     2  onces. 
Poudre  d'anti- 
moine    .     .      1/2  » 
Extrait  de  co- 
loquinte com- 
posé   ...     1       » 
Carbonate  d'am- 
moniaque .    .11/2» 
Assa  faetida  .     1        » 
Camphre.   .     .  1  1/2  » 


Onguent  simple    12  onces. 

Onguent  impé- 
tigo   ...  16       » 

Opiacé   de  Jé- 

rémie.     .     .    2       » 

Esprit  aroma- 
tique d'Harts- 
born.    ...    4        » 

Pilules  cholé- 
ra en  fioles  12  drams. 

Poudre  de  Cu- 

bèbe    ...     4  livres. 

Esprit  doux  de 

nitre  .     .     .16   onces. 

Copaiba.     .     .  16       » 

Sulfate  de  cui- 
vre   ...     2        » 


Quinine.     .     . 

2 

oz. 

Ringworm  Oint- 

Antimonial  Pow 

- 

ment  .     .     .     . 

16      oz. 

der     .     .     . 

1/2 

» 

Jeremie'sOpiate. 

2  oz  Phial 

Extract  of  Colo- 

Aromatic  Spirits 

cynth,     Com- 

ofHartsliorn    . 

4        » 

pound.     .     . 

.      1 

» 

Choiera  Pills  in 

Carbonate  of  Am 

Phial.     .     .     . 

12  Drams. 

monia      .     . 

.11/2 

» 

Cubebs  Powder  . 

4     Ibs. 

Arfsa  fœtida     . 

1 

» 

Sweet  Spirits  of 

Camphor    .     . 

11/2 

» 

Nitre.     .     .     . 

16      oz. 

Camphrated  Lini 

Copaiba.     .     .     . 

16 

ment  .     .     .     , 

16 

» 

Sulphate  of  Cop- 

Catechu.     .     . 

2 

» 

per     .... 

2        » 

Prepared  Chalk 

2 

» 

Sulphate  of  Zinc. 

1        » 

Tinctureof  Opium 

8 

» 

LunarCaustic.     . 

4  Drams. 

Turpentine      . 

.   16 

» 

Lime  Juice.     .     . 
lium  or  Brandy  . 

36  Quarts. 
36        » 
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Toile  camphrée  16 
Cachou      .     .    2 
Craie  préparée   2 
Teinture    d'o  - 

pium  ...    8 
Térébenthine  .16 


Sulfate  de  zinc   1       » 

Pierre  infer- 
nale ...     4  drams. 

Jus  de  citron.  36  quarts 

Rhum  ou  co- 
gnac ...  36       » 


Inst7'uwents  etc. 


1  assortiment  d'instruments 
d'amputation  et  de  chi- 
rurgie (s'il  y  a  à  bord  une 
personne  capable  de  s'en 
servir). 

1  mesure  en  verre,  d'une 
once. 

1  pèse-gouttes  en  verre. 

1  pilon  et  un  mortier. 


1  cathéter  en  argent. 
1  spatule. 
1  paire  de  ciseaux. 
1  boîte  à  infusion. 
1  main  de  papier. 

1  canif. 

2  bassins  de  lit  en  métal. 
Bandages  herniaires,  droite 

et  gauche. 


1  Set  of  Amputating  and  other 
Surgical     Instruments    (if 


there  be 


any 


*erson   on 


board     compétent    to    use 

them). 
1  One  Ounce  Glass  Measure. 
1  Minini  Glass  Measure. 
1  Pe4le  and  Mortar  (Wedge- 

wood). 
1  Set  of  Weights  and  Scales 

(Grains  in  Box). 
1  Set  ot'eonimon  Splints. 


Instruments,    etc. 

1  Silver  Cathéter. 

1  Spatula. 

1  Dressing  Scissors 

1  Infusion  Box. 

1  Quille  of  Country  Paper. 

1  Penknife. 

2  Métal  Bed  Pans. 
2  Trusses   for   Hernia,   Riglit 

and  Loft. 
2  Small  S^ringes. 
4  Ounces  prepared  Lint. 
2  Pièces  Cloth  for  Bandages. 


1  Setof  Bleeding  Lancets. 


5.  The  Mastor  of  any  Chinese  Passenger  Ship  being  a  British 
Ship  and  proceeding  on  a  Voyage  of  more  than  Seven  Days  Dura- 
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2  petites  seringues. 

4  onces  de  charpie  pré- 
parée. 

2  pièces  d'étoffe  pour  ban- 
dages. 


1  assortiment  de  poids  et 
mesures. 

1  assortiment  d'éclisses  or- 
dinaires. 

1  assortiment  de  lancettes 
à  saignée. 

5,  Le  patron  de  tout  navire  anglais  transportant  des 
passagers  chinois  et  entreprenant  un  voyage  d'une  durée 
de  plus  de  sept  jours,  distribuera  pendant  toute  la  durée 
du  dit  voyage  les  provisions,  les  aliments  et  l'eau  en  con- 
formité de  l'état  ci-dessus  et  n'y  apportera  aucune  modifi- 
cation à  moins  que  ce  ne  soit  à  l'avantage  manifeste  des 
passagers  en  ce  qui  concerne  l'espace  qui  leur  est  accordé 
ou  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  ventilation;  il  ne 
maltraitera  pas  les  passagers  et  n'exigera  pas  d'eux, 
excepté  en  cas  de  nécessité,  leur  concours  pour  la 
manœuvre  du  navire  ;  il  délivrera  aussi  les  médicaments 
et  le  confort  médical  requis  comme  il  le  jugera  le  plus 
convenable  et  s'arrêtera  aux  ports  qui  auraient  pu  être 

tion  shall,  diuing  tlie  wliole  of  the  intended  Voyage,  make  Issues 
of  Provisions,  Fuel,  and  Water,  according  to  the  aforesaid 
Dietary  Scale,  and  shall  not  make  any  Altération,  except  for  the 
nianifest  Advantage  of  the  Passengers,  in  respect  of  the  Space 
allotted  to  them  as  aforesaid,  or  in  respect  of  the  Means  of  Venti- 
lation, and  shall  not  iil-use  the  Passengers,  or  require  them 
(except  in  case  cf  Necessity)  to  help  in  working  the  Vessel;  and 
shall  issue  Medi^ines  and  Médical  Comforts,  as  shall  be  requisite, 
to  the  best  of  his  Judgment.  and  shall  call  tït  such  Ports  as  may  be 
mentioned  in  the  Emigration  OfRcer's  Clearing  Certificate  for 
fresh  Water  and  other  Necessaries  ;  and  shall  carry  them  without 
unnecessary  Delay  to  the  Destination  to  which  the  y  hâve  con- 
tracted  to  proceed. 

6.  The  Emigration  Officer  shall  not  give  his  Certificate  until  he 
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désignés  sur  le  certificat  de  l'agent  d'émigration  pour  y 
faire  provision  d'eau  froide  ou  pour  d'autres  exigences  ; 
il  conduira  le  passagers  sans  retard  inutile  à  la  destina- 
tion i)0ur  laquelle  ils  ont  pris  passage. 

6.  L'agent  d'émigration  ne  délivrera  pas  le  certificat 
avoir  d'avoir  fait  l'appel  des  passagers  et  acquis  la 
conviction,  au  mieux  qu'il  le  pourra,  qu'ils  savent  oii  ils 
vont  et  comprennent  la  portée  des  contrats  de  service 
qu'ils  ont  souscrits  ;  il  prendra  en  outre  soin  (qu'une  copie 
de  ces  contrats  ou  un  résumé  de  leur  contenu,  signé  par 
lui,  soit  attaché  audit  certificat  ;  si  un  des  passagers  se 
trouve  dans  un  mauvais  état  de  santé  ou  insuffisamment 
pourvu  de  vêtements  ou  si  le  contrat  est  injuste,  ou  s'il 
y  a  des  raisons  de  croire  qu'on  a  employé  la  fraude  ou  la 
violence  pour  réunir  les  passagers  ou  pour  les  embarcjner, 
il  pourra  détenir  le  navire  et  décider,  s'il  le  juge  conve- 
nable, que  tous  le  passagers  ou  certains  d'entre  eux 
sei'ont  renvoyés  à  terre. 


slial!  hâve  mustered  the  Passcngers,  and  hâve  ascertained  to  the 
hest  of  his  Power  (hat  tliej  understand  whitlier  tliey  are  j^iioing. 
and  comprehend  the  Nature  of  any  Contracts  of  Service  whicli 
tlioy  hâve  made;  lie  shall  also  take  care  that  a  Copy  of  the  Forni 
ofsuch  Contracts,  or  an  Abstract  oftheir  Substance,  signed  by 
Ihuisolf,  isa^ipended  to  the  said  Certificate  :  If  any  of  the  Passcn- 
gers are  in  bad  Health,  or  insulficiently  provided  with  Clothing, 
or  if  th3  Contracts  are  unfair.  or  if  thore  is  Rcason  to  suspect 
that  Fraud  or  VioLnce  hâve  been  practised  in  their  Collection  or 
KuiI):iikation,  lie  niay  detain  the  Ship,  and,  if  lie  shall  thiiik  lit, 
niay  oïder  ail  or  any  of  the  Passingers  to  be  re-Ianded. 


:]i 
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Certificat  délhn^é  par  l'agent  d'émigration. 

Je  soussigné  autorise  le  navire  transportant  des  passa- 
gers chinois  à  prendre  la  mer  pour  se 
rendre  au  port  de  et  je  certifie  que  ledit 
navire  peut  transporter  légalement  adultes, 
et  qu'il  y  a  à  bord                                passagers,  faisant  en 
tout                             adultes,  c'est-à-dire  : 
hommes  ;                                  femmes  ; 
enfants  mâles  et                             enfants  du  sexe  féminin, 
ces  enfants  étant  âgés  de  une  à  douze  années  ;  que  l'espace 
laissé   libre  pour   l'usage  des    émigrants    est  :    Sur  le 
pont  supérieur  de                               pieds  carrés  {V espace 
doit  être  détaillé)  et  dans  l'entrepont  de 
pieds  carrés  [V espace  doit  être  détaillé)  ;  que  le  navire 
est  convenablement  équipé  et  pourvu  et  que  les  moyens 


SCHEDULE  B. 


Emigratio7i  Ofjicer^s  Certificats^  etc.     ' 

I  hereby  authorize  tlie  Chinese  Passenger  Ship 
to  proceed  to  Sea  for  tlie  Port  of  in  ; 

and  I  certify  that  the  said  Ship  can  legally  carry 
Adults,  and  that  there  are  on  board  Passenger.s 

makiiig  in  ail  Adults,  viz., 

Mèii,  Women,  Maie  Children, 

and  Female  Children,  such  Children  being 

between  the  Ages  of  One  and  Twelve  Years;  that  the  Space  set 
apart  and  to  be  kept  clear  for  the  Use  of  such  Emigrants  is  as 
folio ws  :   On  the  Upper  Deck,  Superficial 
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d'aérer  la  partie  d'entrepont  affectée  aux  passagers  sont 
les  suivants  [décrire  ici  les  moyens  de  ventilation)  ;  que 
le  navire  est  convenablement  pourvu  d'une  quantité  suffi- 
sante de  bonnes  provisions,  aliments  et  d'eau  pour 
jours  à  délivrer  aux  passagers  suivant  l'état  ci-annexé(l), 
et  d'une  quantité  suffisante  de  médicaments,  d'instru- 
ments et  de  confort  médical  selon  l'état  ci-annexé  des 
besoins  médicaux  (1);  que  j'ai  examiné  les  contrais 
passés  entre  les  émigrants  et  leurs  futurs  patrons  (dont  le 
texte  est  annexé  au  présent  certificat),  et  les  trouve  rai- 
sonnables ;  qu'aucune  fraude  ne  paraît  avoir  été  com- 
mise dans  le  recrutement  des  émigrants  ;  qu'il  y  a  enfin 
un  médecin  à  bord  (et  un  interprète)  (2)  agréés  par  moi 
et  nommés  (respectivement  et)  (3). 

(1)  Ces  états  doivent  être  ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  règles  con- 
tenues dans  l'annexe  A. 

(2)  Si  le  navire  a  été  autorisé  à  partir  sans  interprète,  il  y  a  lieu  de 
négliger  la  phrase  entre  parenthèses  et  y  ajouter  «  que  le  navire  a  été 
autorisé  à  partir  sans  interprète)  » 

(3)  La  partie  entre  parenthèses  doit  être  inscrite  ou  non  selon  le  cas. 

Feet,  being  (Aère  descrihe  the  Space),  and  in  the  Bctwcen  Dccks 
Superficial  Feet,  being  [hère  describe  the  S^iace);  thnt 
the  Ship  is  properly  manned  and  fitted,  and  that  the  Means  of 
veiitihitiiig  the  Part  of  tlie  Botween  Decks  appropriatcd  to  Pas- 
sengei'S  are  as  foUows,  {hère  <lescrihe  the  Means  of  Ventilation)  ; 
that  the  Shi[)  is  furnished  with  a  proper  Quanti ty  of  good 
Provisions,  Fuel,  and  Water  for  Days  Issues  to 

the  Passengers  according  to  the  (1)  annexed  Dietary  Scale,  and 
with  a  proper  Quantity  of  Medicines,  Instruments,  and  Médical 
Comforts  according  to  the  (1)  annexed  Scale  of  Médical  Nocessa- 
rios;  that  1  hâve  inspected  the  Contracts  between  the  Kniigiants 
and  their  intended  Employers  (the  Ternis  of  v/hich  are  annexed 
to  tliis  Certificate\  and  consider  them  reasonable;  that  no  Fraud 

(1)  Thèse  Scales  miist  he  those  prescrihed  hy  the  Kcgulations  in 
Sche(Uile  A. 
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(Le  patron  du  navire  doit  faire  escale  à  et 

à  pour  prendre  de    l'eau  fraîche  et   des 

légumes). 

[Signé] 

Agent  cV émigration 

Ce  jour  de  18 

Annexe  G. 


Forme  de  rengagement  qui  doit  êtr-e  fourni  par  les 
patrons  des  navires  transportant  des  passagers 
chinois. 

Qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  les  pré- 
sentes que  nous  sommes  fermement  engagés  envers  notre 

appears  to  havo  beon  practised  in  coilecting  the  Emigrants;  and 

that  there  are  on  board  a  Surgeon  (2)  (and  Interpréter)  approved 

by  me,  and  designated  (respectively  and) 

(3)  The  Master  of  the  Ship  is  to  put  into 

and  for  Water  and  fresh  Vegetables.) 

{Signed)  , 

Emigration  Officer. 

Dated  this  Day  of  18     . 

SCHEDULE    C. 


Form  of  Bond  to  be  Given  by  the  Master^  of  Chinese  Passenger 

Ships. 

Knowall  Men  by  thèse  Présents,  That  we  are  held  and  firmly 

(2)  In  case  the  Ship  has  been  authorized  to  proceed  without  an  Inter- 
préter omit  the  Part  botween  Brackets,  and  add  «  and  that  the  Ship  has 
oeen  authorized  to  proceed  without  an  Interpréter  ». 

(3)  The  Part  between  Brackets  is  to  be  inserted  or  not,  as  may  be 
required. 


I 
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Souveraine  la  Reine  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu, Reine 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défen- 
seur de  la  foi,  pour  la  somme  de  mille  livres  de 
bonne  et  légale  monnaie  de  Grande-Bretagne,  qui  sera 
payée  à  ladite  Souveraine,  la  Reine,  à  ses  héritiers  et 
successeurs  ;  payement  qui  sera  effectué  loyalement  et 
pour  lequel  nous  nous  engageons  par  les  présentes  indivi- 
duellement et  solidairement  pour  le  tout  ainsi  que  nos 
héritiers,  exécuteurs  et' administrateurs. 

Scellé  de  notre  sceau. 
Daté  ce  jour  de  18 

Attendu  qu'il  est  stipulé  par  la  Loi  des  Passagers 
chinois  de  1855  qu'avant  qu'un  navire  transportant  des 
passagers  chinois  lève  l'ancre  ou  prenne  la  mer  pour  un 
voyage  d'une  durée  supérieure    à  sept  jours,   le  patron 

bound  unto  oiir  Soveroign  Lady  Quoen  Victoria,  by  the  Grâce  of 
God,  Queen  of  the  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland 
Defender  of  the  Faith,  in  the  Sum  of  One  thousand  Pounds  of 
good  and  lawful  Money  of  Great  Britain,  to  be  paid  to  our  said 
Sovereign  Lady  the  Queen,  Her  Heirs  and  Successors  ;  to  wliich 
Payment,  well  and  trnly  to  be  made,  we  bind  ourselves  and 
every  of  us,  jointly  and  severally,  for  and  in  the  whole,  oup 
Heirs,  Executors,  Administra  tors,  and  every  of  them,  iirmly  by 
thèse  Présents. 

Sealed  with  our  Seals. 

Datedthis  Day  of  18    . 

Wliereas  by  the  Chinesc  Passenger  Act,  1855,  it  is  enacted, 
that  before  any  Chinese  Passenger  Ship  shall  clear  out  or  pro- 
ceed  to  Sea  on  a  Voyage  of  more  than  Seven  Days  computed 
Duration,  the  Master  thereof  shall,  with  Two  sufficient  Sureties 
to  be  approved  by  an  Emigration  Ofhcer,  enter  into  a  Bond  to 
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doit,  conjointement  avec  deux  garants  agréés  par  l'agent 
d'émigration,  fournir   une  garantie   d'une  somme  de 
mille  livres  envers    Sa  Majesté,   ses  héritiers  et  succes- 
seurs ; 

La  condition  de  cet  engagement  est  que  (pour  ce  qui 
concerne  le  navire  dont  est  le 

patron),  si  toutes  les  prescriptions  de  ladite  loi  sur  les 
passagers  chinois  et  des  règles  contenues  dans  l'annexe  A 
annexées  à  ladite  loi  ou  édictées  par  la  législature  de 
Hong  Kong  sont  bien  et  fidèlement  observées  et  exécu- 
tées (1  )  (de  la  même  manière  qu'elles  devraient  être  obser- 
vées et  exécutées  si  ledit  navire  se  trouvait  être  un 
navire  britannique  et  ledit  un  sujet  britan- 

nique), ce  présent  engagement  ou  garantie  sera  de  nul 


(1)  Cette  clause  ne  doit  être  insérée  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire 
étranger  transportant  des  passagers  chinois. 


Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Successors,  in  the  Sum  of  One  thou- 
sand  Pounds. 

Now  the  Condition  of  this  Obligation  is  this,  that  if  (in  res^ject 
of  the  Ship  ,  whereof  is  Mastcr) 

ail  and  every  of  the  Requirements  of  the  said  Chinese  Passenger 
Act,  and  of  the  Régulations  contained  in  Schedule  (A.)  to  the 
said  Act  annexed,  or  enacted  by  the  Législature  of  Hong  Kong, 
shall  be  well  and  truiy  observed  and  performed  (1)  [in  like 
Manner  as  the  same  ought  to  be  observed  and  performed  in  case 
the  said  Ship  were  a  British  Ship,  and  the  said 

a  British  Subject],  then  this  Obligation  to  be  void,  other- 
wise  to  remain  in  full  Force  and  Effect. 


(\)  This  Clause  to  be  inserted  only  in  the  Case  of  a  Foreign  Chinese 
Passenger  Ship. 
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efiet,    sinon  il  conservera  sa  pleine  force  et  son  entier 
effet. 

Signé,  scellé  et  délivré  par  les  obligés  ci-dessus 
et  en  la  présence  de 


Signed,  sealed,  and  delivered  by  the  above-bounden. 
and  ,  in  the  Présence  of 
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Hong  Kong 


Ordonnance  rendue  par  le  Gouverneur  de  Hong  Kong, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif,  pour 
renforcer  la  loi  concernant  les  navires  destinés  au 
transport  des  Chinois  et  le  transport  des  émigrants 
chinois. 

G.  William  Des  Vœux. 

11  a  été  arrêté  par  le  Gouverneur  de  Hong  Kong,  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif,  ce  qui 
suit  : 

Préliminaires . 

1.  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  V Ordon- 
nance de  consolidation  de  r émigration  chinoise  de  1889. 


Hong  Kong. 


An  Ordinance  enacted  by  the  Governor  of  Hong  Kong,  with  the 
advice  and  consent  of  tho  Législative  Council  thereof,  to  con- 
solidato  the  Law  relating  to  Chinese  Passenger  Ships,  and  the 
Convenance  of  Chinese  Emigrants. 

G.  William  Des  Vœux. 

Be  it  enacted  by  the  Govepnor  of  Hong  Kong,  with  the  advice 
and  consent  of  the  Législative  Council  thereof,  îis  foUows  : 

Preliminary. 

L  This  Ordinance  may  be  cited  for  ail  purposes  as  The  Chinese 
Emigration  Consolidation  Ordinance^  1889. 
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2.  Dans  Tinterprétation  de  la  présente  ordonnance  : 
Le  terme  navire  pouy^  passagers  chinois  compren- 
dra tout  navire  transportant  d'un  port  quelconque 
de  Hong  Kong  et  tout  navire  anglais  transportant 
d'un  port  quelconque  de  la  Chine  ou  dans  un  rayon 
de  cent  milles  de  ses  côtes  plus  de  vingt  passagers 
originaires  de  l'Asie  ; 
Le  terme  apparaux  (fîttings)  comprendra  tout  ar- 
ticle pouvant  être  utilisé  comme  accessoire  de 
palan,  équipement  ou  fourniture  du  navire. 

Le  terme  apparaux  défendus  s'entend  de  tous  les 
apparaux  prohibés  par  la  présente  ordonnance  ou 
par  une  proclamation  du  Gouverneur. 

\u'Qii])VQ^s\on  fonctionnaire  d'émigration  comprendra 
toute  personne  déléguée  ou  autorisée  par  le  fonc- 
tionnaire d'émigration  pour  exécuter  une  mesure 
ou  remplir  un  devoir  lui  confié  ou  imposé  par  la 
présente  ordonnance. 

2.  In  the  interprétation  of  this  Ordinance  : 

The  term  Chinese  Passenger  Ship,  shall  include  every  ship 
carrying  from  any  port  in  Hong  Kong,  and  every  British 
ship  carrying  from  any  port  in  China,  or  within  one 
hundred  miles  of  the  coast  thereof,  more  than  twenty 
passengers  being  natives  of  Asia  ; 

The  term  Fittings  shall  include  any  article  capable  of  being 

used  as  part  of  the  tackle,  apparel,  furniture,  or  equip- 

ment  of  a  ship  ; 
The  expression  Prohibited  Fittùtgs  shall  mean  any  fittings 

prohibited  by  this  Ordinance,  or  by  a  Proclamation  of  the 

Governor ; 
The  expression  Emigration  Officer  shall  include  any  person 

deputed  or  authorized  by  the  Emigration  OfScer  to  exécute 
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Le  moi  colonie  comprendra  toutes  les  possessions  de 
Sa  Majesté  à  l'étranger,  ne  se  trouvant  pas  sous 
l'autorité  du  vice-roi  de  l'Inde. 

Le  mot  Gouverneur  s'applique  à  la  personne  admi- 
nistrant légalement  à  un  moment  donné  une  telle 
colonie. 

Le  terme  consul  britannique  comprendra  toute  per- 
sonne exerçant  légalement  à  un  moment  donné 
l'autorité  consulaire  au  nom  de  Sa  Majesté  dans 
un  port  étranger, 

Le  mot  navire  comprend  tous  les  bateaux  pouvant 
naviguer  sur  mer. 

Le  mot  construction  s'appliquant  à  un  navire  com- 
prendra tout  acte  se  réforant  à  la  construction 
d'un  navire  et  tous  les  mots  ayant  quelque  rap- 
port avec  la  construction  seront  interprétés  en 
conséquence. 

Le  mot  équipe^nent  s'appliquant  à  un  navire  com- 

any  power  or  perform  any  duty  vested  in  or  imposed  upon 
him  by  this  Ordinance; 

The  word  Colony  shall  include  ail  Her  Majesty's  Possessions 
abroad  not  being  under  the  Government  of  the  Viceroy 
of  India  ; 

The  word  Governor  shall  signify  the  person  for  the  tinie 
being  lawfuUy  administering  the  Government  of  such 
Colony  ; 

The  term  British  Consul  shall  include  any  person  lawfully 
exercisinf;-  Consular  authority  on  behalf  of  Her  Majesty  in 
any  foreign  port  ; 

The  word  Ship  shall  include  ail  sea-going  vessels; 
The  word  Buildiny,  in  relation  to  a  shi}),  shall  include  the 
doing  any  act  towards  or  incidental  to  the  construction 
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prendra  la  mise  à  bord  du  navire  de  tous  les  pa- 
lans, apparaux,  fournitures,  provisions,  armes, 
munitions,  marchandises  ou  tous  autres  objets  qui 
sont  utilisés  à  bord  d'un  navire  en  vue  de  le  pré- 
parer à  prendre  la  mer  et  tous  les  mots  ayant 
quelque  rapport  avec  l'équipement  seront  inter- 
prétés en  conséquence. 

Les  mots  navire  et  équipement  comprendront  le 
navire  ainsi  que  tout  ce  qui  se  trouve  à  bord  ou 
appartient  au  navire  ; 

Le  terme  commandant  ou  patron  d'un  navire  com- 
prend toute  personne  ayant  à  un  moment  donné  le 
commandement  dudit  navire. 

Définition  d'un  voyage  selon  la  «  Loi  sur  le  transport 
des  Chinois  ». 

3.  Tout  navire  destiné  à  transporter  des  Chinois  levant 
l'ancre  ou  gagnant  la  mer  d'un  port  de  la  colonie  ou  de 

of  a  ship,  and  ail  words  having  relation  to  building  sliall 
be  construed  accordingly  ; 

The  word  Eguippinr/,  in  relation  to  a  ship,  shall  include  the 
furnishing  a  ship  with  any  tackle,  apparel,  furniture,  pro- 
visions, arms,  munitions,  or  stores,  or  any  other  thing 
which  is  used  in  or  about  a  ship  for  the  purpose  of  fitting 
or  adapting  her  for  the  sea,  and  al]  words  relating  to 
equipping  shall  be  construed  accordingly  ; 

The  words  Ship  and  Eqtdpment,  shall  include  a  ship  and 
every thing  in  or  belonging  to  a  ship. 

The  term  Commander  or  Master  of  any  Ship  shall  include 
any  person  for  the  time  being  in  command  or  charge  of 
the  same. 


la  Chine  ou  dans  un  rayon  de  cent  milles  de  la  côte  pour 
un  ou  plusieurs  voyages  vers  un  ou  des  ports  dans  le  but 
d'entreprendre  de  ce  ou  de  ces  ports  un  voyage  devant 
durer  plus  de  sept  jours,  sera  censé  avoir  pris  la  mer  ou 
entrepris  ce  voyage  à  partir  de  ce  port  sous  la  sanction 
de  la  «  Loi  de  1855  sur  le  transport  des  Chinois  ». 

A.  Un  voyage  ne  dépassant  pas  30  jours  s'entendra  et 
comprendra  tout  voyage  qui,  conformément  à  l'article  3 
de  la  «  Loi  sur  le  transport  des  Chinois  de  1855»,  est 
déclaré  ne  pas  devoir  dépasser  la  durée  de  30  jours. 

Partie  I. 

Règles  de  la  loi  sur  le  transport  des  Chinois. 

5.  Les  propriétaires  ou  affréteurs  d'un  navire  destiné 
au  transport  des  Chinois,  ou  leurs  agents  en  cas  d'absence 
(le  la  colonie,  doivent,  aussitôt  que  le  navire  est  destiné 
au  transport  d'émigrants  chinois,  en  donner  avis  par  écrit 

Définition  of  a  voyage  icithin  «  2'he  Chinese  Passengers  Act  ». 

3.  Any  Chinese  passenger  «lup  clearmg  ont  or  proceeding  to 
sea  from  any  port  in  tliis  Colony,  or  in  China,  or  within  a 
hundred  miles  of  tlie  coast  thereof,  on  any  voyage  or  voyages  to 
any  otliep  port  or  ports  for  the  purpose  of  commencing  at  or 
from  any  sucli  port  or  ports  as  last  aforesaid  a  voyage  of  more 
tlian  seven  days'  duration  shall  be  deemed  to  hâve  cleared  out  or 
proceeded  to  sea  upon  tlie  said  last  mentioned  voyage  from  the 
said  first  mentioned  port  witliin  the  meaning  of  «  The  Chinese 
Passengers  Act,  1855.  » 

4.  Voyage  of  not  more  than  30  days'  duration  shall  mean  and 
mchide  any  voyage  which  in  pursuanco  of  the  3rd  section  of 
«  The  Chinese  l*assenji:ers  Act,  1855,  >  is  for  the  timo  being 
declared  to  be  a  voyage  of  not  more  than  thirty  days'  duration 
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au  fontionnaire  de  l'émigration,  en  indiquant  le  nom,  la 
destination,  le  départ  probable  de  ce  navire  et  en  tout 
cas,  oii  ces  futurs  émigrants  ont  été  engagés,  ainsi  que  le 
lieu  de  dépôt  où  ces  futurs  émigrants  sont  ou  seront  hé- 
bergés avant  leur  embarquement. 

6.  Aucun  navire  transportant  des  Chinois  ne  sera  ex- 
pédié ou  ne  prendra  la  mer  et  le  fonctionnaire  d'émigra- 
tion ne  délivrera  le  certificat  prévu  par  l'article  4  de  la 
«  Loi  sur  le  transport  des  Chinois  »  avant  que  le  patron 
dudit  navire  ne  soit  muni  de  l'autorisation  signée  du 
Gouverneur  et  revêtue  du  sceau  public  de  la  colonie,  ou 
signée  par  l'officier  d'émigration  et  scellée  de  son  sceau, 
et  qui  pept  être  obtenue  ainsi  qu'il  est  dit  ci-api'ès. 

7.  Quand  un  navire  destiné  au  transport  des  Chinois 
est  prêt  à  prendre  la  mer  pour  un  voyage  ne  dépassant 
pas  7  jours,  les  propriétaires  ou  affréteurs  dudit  navire 

Part  I. 

Régulations  under  «  The  Chinese  Passengers  Act.  » 

5.  The  owners  or  charterers  of  every  Chinese  passcnger  shi]), 
or  if  absent  from  the  Colony  their  respective  agents,  sliall  as  soon 
as  siicb  ship  is  laid  on  for  the  conveyance  of  Chinese  émigrants 
give  notice  in  \vriting  of  the  fact  to  the  Emigration  Officer  spe- 
cifying  in  such  notice  tho  namo,  destination  and  probable  timo 
of  departure  of  such  ship,  and  in  ail  cases  where  such  intending 
enii<i:rants  are  under  contracts  of  service,  of  the  dépôt  or  dépôts 
in  which  such  intending  émigrants  are  lodging  or  intended  to  be 
lodged  bôfore  embarkation. 

6.  No  Chinese  passenger  ship  shali  clear  ont  or  proceed  to  sea, 
and  the  Emigration  Officer  shall  not  grant  the  certificate  pres- 
cribed  by  section  IV  of  «  The  Chinese  Passengers  Act  1855  » 
unless  the  master  of  such  ship  shall  be  provided  with  a  licence 
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ou,  en  cas  d'absence  de  la  colonie,  leurs  agents  respectifs 
doivent,  avant  que  le  navire  ne  soit  affecté  au  transport 
des  émigrants  chinois  et  avant  qu'un  dépôt  quelconque  ne 
soit  ouvert  pour  leur  réception,  s'adresser  par  écrit  au 
secrétaire  colonial  pour  obtenir  l'autorisation  signée  du 
Gouverneur  et  revêtue  du  sceau  public  de  la  colonie, 
de  pouvoir  transporter  de  tels  émigrants  et  fournir  tous 
les  renseignements  concernant  la  destination  du  navire 
ainsi  que  toutes  les  autres  informations  qu'on  pourrait 
exiger  d'eux  sur  le  voyage  de  l'émigration  projetée. 

8.  Lorsqu'un  navire  transportant  des  émigrants  chi- 
nois, qui  ne  s'est  pas  pourvu  d'une  autorisation  régulari- 
sant le  futur  voyage,  est  sur  le  point  de  quitter  un  port 
chinois,  ou  un  point  situé  dans  un  rayon  de  cent  mille 
des  côtes  chinoises,  ayant  à  bord  des  émigrants  chinois 
libres,  non  soumis  à  des  contrats  de  service,  pour  entre- 

under  the  hand  of  the  Governor  and  the  public  seal  pf  the  Colony, 
or  under  the  hand  and  seal  of  an  Emigration  Officer.  to  be 
obtained  in  manner  hereinafter  mentioned. 

7.  Wlienever  any  Chinese  passenger  ship  is  about  to  proceed  to 
sea  upon  any  voyage  of  more  than  seven  days'  duration,  the 
owners  or  charterers  of  such  ship,  or,  if  absent  from  the  Colony, 
their  respective  agents,  shall,  before  such  ship  is  laid  on  for  the 
conveyance  of  Chinose  émigrants,  and  before  any  dépôt  is 
opened  for  their  réception,  iipply  in  writing  to  the  Colonial 
Secretar}^  for  a  licence  under  the  hand  of  the  Governor  and  the 
public  seal  of  the  Colony  for  the  conveyance  of  such  émigrants 
and  shall  furnish  ail  particulars  as  to  the  destination  of  the  said 
î^hip  and  as  to  ail  other  matters  relating  to  the  intended  voyage 
and  émigration  which  may  be  rcquired  of  theni. 

S.  Whenc ver  any  Chinese  passenger  ship,  which  is  not  pro- 
vidod  with  a  licence  covering  lier  intended  voyage,  is  about  to 
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prendre  un  voyage  de  moins  de  3)  jours,  les  propriétaires 
ou  affréteurs  dudit  navire,  ou  leurs  agents  en  leur  ab- 
sence, doivent,  avant  que  le  navire  ne  soit  affecté  au 
transport  des  émigrants  chinois  et  avant  qu'aucun  dépôt 
ne  soit  ouvert  pour  leur  réception,  demander  par  écrit  à 
l'agent  d'émigration  de  ce  port  l'autorisation  signée  et 
scellée  de  transporter  ces  émigrants  pour  ce  voyage 
seulement  ;  ils  fourniront  en  outre  tous  les  renseigne- 
ments sur  la  destination  du  navire  ainsi  que  toutes  les 
informations  qui  pourraient  leur  être  demandées  sur  le 
voyage  et  l'émigration  projetée,  conformément  à  la  for- 
mule A  ci-annexée. 

9.  Tous  les  renseignements,  s'il  en  est  ainsi  ordonné, 
pourront  être  confirmés  sous  serment  devant  l'agent  d'é- 
migration ou  un  juge  de  paix,  qui  sont  par  les  présentes 
autorisés  à  administrer  ce  serment  ou  cette  déclaration, 
et  toute  personne  qui  sera  reconnue  avoir  fourni  des  ren- 

proceed  with  frce  Ghinese  émigrants  under  no  contruct  of  service 
whatever  from  any  port  in  China,  or  within  one  hundred  miles 
of  the  Coast  thereof,  upon  a  voyage  of  not  more  than  thirty  days' 
duration,  the  owners  or  charterers  of  such  ship,  or,  if  absent, 
their  respective  agents,  shall,  before  such  ship  is  laid  on  for  the 
con voyance  of  Chinese  émigrants,  and  before  any  dépôt  is  opened 
for  their  réception,  apply  in  writing  to  the  Emigration  Olficer 
at  such  port  for  a  licence  under  his  hand  and  seal  for  the  con- 
veyance  of  such  emigranîs  upon  the  intended  voyage  only,  and 
shall  furnish  ail  particulars  as  to  the  destination  of  the  said  ship, 
and  as  to  ail  other  matters  relating  to  the  intended  voyage  and 
émigration  which  may  be  required  of  them  according  to  the  form 
in  Schedule  A  hereto. 

9.  AU  such  particulars  shall,  if  so  ordered,  be  verified  upon 
oath  or  déclaration  before  the  Emigration  Ofiîcer  or  any  Justice 
of  the  Peace  who  are  heroby  authoriscd  to  adniinister  such  oa1h 
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seignemeiits  inexacts,  sera  punissable  d'un  emprisonne- 
ment avec  travaux  forcés  ou  non,  ne  pouvant  dépasser 
six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  dollars  au  maximum 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

10.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  à  son  gré  accorder 
à  un  navire  une  autorisation  générale,  soit  pour  une  pé- 
riode déterminée,  soit  pour  un  certain  nombre  de 
voyages,  soit  pour  des  voyages  de  certains  ports  à  d'au- 
tres ports  déterminés,  à  condition  que  le  navire  muni 
d'une  telle  autorisation  ne  transportera  que  des  passagers 
libres  et  non  soumis  à  des  conti*ats  de  service,  excepté 
dans  les  cas  ci-après  spécifiés. 

11.  L'octroi  d'une  autorisation  dépend  uniquement  de 
la  décision  prise  par  le  Gouverneur  en  conseil  et  est  sou- 
mis à  un  droit  de  cinq  dollars  et  à  telles  conditions  qui 
peuvent  être  édictées  de  temps  à  autre  selon  les  instruc- 

01*  déclaration,  and  every  person  who  shall  knowingly  furnisli 
untrue  particuLirs,  shall  be  liable  to  imprisonment,  with  or 
with("iit  hard  labour,  for  any  period  not  exceeding  six  calendar 
nionths,  and  to  a  fine  not  exceeding  one  luindred  dollars,  eitlier 
in  addition  to  or  in  substitution  cf  sucli  imprisonment. 

10.  The  Governor  in  Council  niay,  in  his  discrétion,  grant  io 
any  vessel  a  gênerai  licence  for  any  period,  or  for  any  number  of 
voyages,  or  for  voyages  to  and  from  any  specified  port  or  ports, 
upon  the  condition  that  the  vessel  provided  with  such  licence 
shall  carry  only  free  passengers  iinder  no  contract  of  service 
whatever,  except  as  hereinafter  mentioned. 

IL  The  î^rantinj^  of  any  licence  shall  be  in  the  discrétion  of 
the  Governor  in  Council,  and  shall  be  subject  to  the  payinent  of 
a  fee  of  five  dollars,  and  to  such  conditions  as  may,  from  time  to 
tinie,  be  prescribed  under  instructions  from  lier  Majesty's  Prin- 
cipal  Sr'c.rotîii'V  of  State  for  the  Colonios.  and   the  Governer    in 

32 
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tions  du  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les 
colonies,  et  le  Gouverneur  en  conseil  peut,  en  accordant 
pareille  autorisation,  imposer  les  conditions  qu'il  juge 
nécessaires  dans  chaque  cas  particulier,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  ni  contraires  ni  en  opposition  avec  lesdites 
instructions. 

12.  L'octroi  de  l'autorisation  décrite  à  l'article  8 
dépendra  du  fonctionnaire  de  l'émigration  et  sera  soumis 
au  payement  d'un  droit  de  cinq  dollars  et  à  toutes  les  con- 
ditions qui  pourront  être  prescrites  de  temps  à  autre,  et 
le  fonctionnaire  de  l'émigration  pourra  imposer,  à  l'octroi 
de  l'autorisation,  telles  conditions  qu'il  jugera  nécessaires 
dans  chaque  cas  particulier,  pourvu  que  celles-ci  ne 
soient  pas  contraires  aux  instructions  reçues  ou  en  désac- 
cord avec  elles. 

13.  Toute  autorisation,  autre  qu'une  autorisation  géné- 
rale, accordée  conformément  à  cette  ordonnance  en  ce 
qui  concerne  un  navire  de  transport  de  passagers  chinois 

Councilmay  imposesuchcanditionsoa  thegrantingot'any  licence 
as  lie  shall  think  expédient  in  each  particularcase,  provided  the 
same  shall  no  tbecontrary  toor  inconsistent  with  such  instructions. 

12.  The  granting  of  any  licence  under  section  8  shall  be  in  the 
discrétion  of  the  Emigration  Officer  and  shall  be  subject  to  a 
payment  of  a  fee  of  five  dollars  and  to  such  conditions  as  may 
from  time  to  time  be  prescribed,  and  the  Emigration  Officer  may 
impose  such  conditions  on  the  granting  of  the  application  as  he 
shall  think  expédient  in  each  particular  case,  provided  the  same 
shall  not  be  contrary  to  or  inconsistent  with  such  instructions. 

13.  Every  licence,  other  than  a  gênerai  licence,  granted  under 
this  Ordinance  in  respect  of  any  Chinese  passenger  ship  shall 
specify  the  period  with  in  wliich  such  ship  shall  clear  eut  and 
proceed  to  sea  :  Provided  always  that  it  shall  be  lawful  for  the 


« 
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spécifiera  la  période  dans  laquelle  ledit  navire  lèvera 
l'ancre  et  se  dirigera  vers  la  mer  :  mais  il  sera  toujours 
loisible  au  Gouverneur  en  conseil,  ou  au  fonctionnaire  de 
l'émigration  qui  a  accordé  l'autorisation,  d'étendre,  de 
temps  en  temps,  cette  période. 

14.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  à  son  gré,  auto- 
riser une  personne  quelconciue  à  engager  un  nombre 
déterminé  d'artisans,  mécaniciens,  travailleurs  ou  servi- 
teurs chinois  pour  une  personne  quelconque  résidant  dans 
n'importe  quelle  possession  britannique,  et  à  conclure  des 
contrats  par  écrit  en  faveur  de  cette  personne  résidant 
sur  le  territoire  anglais  avec  les  Chinois  ainsi  engagés. 
Tout  contrat  semblable  sera  fait  en  triple  expédition,  et 
un  exemplaire  en  sera  déposé  aux  bureaux  du  fonction- 
naire de  l'émigration  ;  et  cet  exemplaire  sera  admissible 
comme  preuve  juridique,  sans  timbre. 

Tout  navire  ayant  une  autorisation  générale  peut 
transporter  toutes  les  personnes  engagées  de  la  sorte  sans 
qu'il  soit  par  là  porté  atteinte  à  son  autorisation. 

(lOvernor  in  Coimcil,  or  Emigration  Olficer  who  grantod  hcence, 
from  tiiue  to  time,  to  extend  such  period. 

14.  The  Governor  in  Counci!  niay,  in  his  discrétion  authorizo 
any  person  to  engage  any  specified  number  of  Chinese  artisans, 
nie.îhanics,  labourers,  or  servants  for  any  person  résident  in  any 
British  possession,  and  to  make  contracts  in  writing  on  behalf  of 
snch  résident  with  the  pcrsons  so  engaged.  Every  such  contract 
sliall  be  made  in  tripHcate,  and  one  part  shall  b3  lodgeJ  in  tlie 
office  of  the  Emigration  Officer;  and  such  part  shall  be  admis- 
sible in  évidence  without  a  stamp. 

Any  vessel  provided  with  a  gênerai  licence  niay  carry  any 
persons  so  engaged  without  thereby  affecting  her  licence. 

15.  Nothing  in  this  Ordinance,  shall  provent  passen^ir^'^rs, 
natives  of  Asia,  from  traveUing  in  the  first  class  cabin  of  any 
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15.  Rien  dans  cette  ordonnance  n'empêchera  des  passa- 
gers, natifs  de  l'Asie  de  voyager  en  cabine  de  première 
classe  sur  tout  navire  muni  d'une  autorisation  générale, 
dans  les  mêmes  conditions  que  des  passagers  d'autres 
nationalités,  ou  dans  la  première  ou  seconde  classe,  si  le 
vaisseau  porte  plus  de  deux  classes  de  passagers. 

De  tels  passagers  sont  dès  lors  exemptés  de  la  néces- 
sité d'obtenir  des  tickets  de  passage  par  contrat,  ou  de  se 
soumettre  à  être  passés  en  revue  ou  inspectés  par  un 
fonctionnaire  d'émigration,  ou  par  un  officier  de  santé,  ou 
toute  autre  personne. 

De  tels  passagers  seront  toutefois  comptés  quand  on 
calculera  le  nombre  de  passagers,  natifs  d"Asie,  qui  sont 
transportés  par  ledit  navire. 

16.  Dans  le  cas  où  il  sera  démontré  péremptoirement 
au  Gouverneur  en  conseil,  à  n'importe  quelle  époque  avant 
le  départ  d'un  transport  de  Chinois,  que  le  capitaine, 
second  ou  tout  autre  officier  de  ce  navire  est  incapable  de 
s'acquitter  convenablement  de  ses  devoirs  par  raison  d'in- 

vossel  which  is  provided  witli  a  gênerai  licence,  on  the  sanie 
terms  as  passengers  of  other  nationalités  ;  or  in  the  first  or  second 
class  cabin,ifthe  vessel  carries  more  than  two  classes  of  pas- 
sengers. 

Such  passengers  are  herebj  exempted  from  the  necessity  of 
obtaining  côntract  passage  tickets,  or  of  siibmitting  themselves 
to  be  mustered  or  inspected  by  any  Emigration  Ofiicer,  or 
médical  officer,  or  other  i)erson. 

Such  passengers  shalbhowever,  be  reckoned  in  calculating  the 
number  of  passengers,  natives  of  Asia,  who  are  carried  by  the 
said  vessel. 

16.  In  case  it  shall  be  shown  to  the  satisfaction  of  the  Governor 
in  Council,  at  any  time  before  the  departure  of  a  Chinese  pas- 
senger  ship,  that  the  master,  mate,  or  any  other  oiScer  of  such 
ship  is  unfit  for  the  proper  discharge  of  his  duties  by  reason  of 
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compétence  ou  de  mauvaise  conduite,  ou  pour  toute 
autre  cause  suffisante,  il  sera  loisible  au  Gouverneur,  par 
un  ordre  signé  de  sa  main,  d'exiger  le  congé  et  le  renvoi 
d'un  tel  capitaine,  second  ou  autre  officier  du  dit  navire, 
et  ensuite  les  propriétaires  ou  affréteurs  de  celui-ci,  ou 
leurs  agents  congédieront  ou  renverront  ce  capitaine, 
second  ou  autre  officier,  selon  le  cas,  et,  avec  l'approba- 
tion du  fonctionnaire  d'émigration,  en  désigneront  un 
autre  à  la  place  de  celui  qu'ils  ont  ainsi  congédié  et  ren- 
voyé comme  il  est  dit  plus  haut. 

17.   Dans  l'un  des  cas  suivants,  notamment  : 

a)  S'il  vient  à  la  connaissance  du  Gouverneur  en 
conseil,  ou  du  fonctionnaire  de  l'émigration  accor- 
dant l'autorisation  à  une  époque  quelconque  avant 
le  départ  d'un  navire  de  transport  de  passagers 
chinois,  que  les  renseignements  qui  lui  ont  été 
fournis  conformément  à  l'article  7  sont  faux,  ou 


incompetency  or  misconduct,  or  for  any  other  sufficient  cause,  it 
shall  be  lawful  for  the  Governor,  by  order  imder  his  hand,  to 
direct  the  dismissal  and  removal  of  such  mas  ter,  mate,  or  other 
officer  from  the  said  ship,  and  thereupon  the  owners  or  cbarterers 
thereof,  or  their  aprents,  shall  forthwith  dismiss  or  reniove  such 
niaster,  or  mate,  or  other  officer,  as  the  case  may  be,  and  appoint 
anothcr  in  his  place  to  he  approved  by  tlie  Emigration  Officer, 
in  the  place  of  the  one  so  dischar^ed  and  ronioved  as  aforesaid. 

17.  In  any  of  the  following  cases,  namely: 

a)  If  it  shall  appear  to  the  satisfaction  of  the  Governor  in 
Council,  or  of  the  Emigration  Officer  granting  the  licence 
at  any  timc  before  the  doparture  of  a  Chinese  passenger 
ship,  that  the  particulars  furnished  to  him  in  relation 
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que  quelque  condition  de  ladite  autorisation  a  été 
violée; 

b)  Si  quelque  navire  transportant  des  passagers  chi- 
nois ne  lève  pas  l'ancre  et  ne  prend  pas  la  mer, 
dans  la  période  spécifiée  dans  l'autorisation,  ou 
dans  cette  période  étendue  comme  il  a  été  dit  plus 
haut; 

c)  Si  les  propriétaires  ou  affréteurs  d'un  navire 
transportant  des  passagers  chinois  négligent  de 
congédier  ou  renvoyer  quelque  capitaine,  second, 
ou  auti-e  officier  qui  doit  être  congédié  ou  renvoyé 
selon  les  ordres  de  l'autorité  britannique  et  de 
désigner  un  capitaine,  second  ou  autre  officier 
pour  être  approuvé  comme  il  a  été  dit  plus  haut; 

Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  ou  au  fonc- 
tionnaire de  l'émigration  d'annuler  l'autorisation  accordée 
par  lui  à  propos  d'un  tel  navire  de  transport  de  passagei-s 
chinois,  et  d'ordonner  que  ledit  navire  soit  saisi  et  retenu 

thereto  under  the  7th  section  are  untrue,  or  that  any  con- 
dition of  the  said  licence  bas  been  viola ted  ; 

b)  K  any  Chinese  passenger  ship  sball  fail  to  clear  ont  and 
proceed  to  sea,  within  the  period  specified  in  the  licence, 
or  within  such  extended  period  as  aforesaid  ; 

e)  If  the  owners  or  charterers  of  a  Chinese  passenger  ship 
shall  fail  forthwith  to  dismiss  or  remove  any  master,  mate, 
or  othor  officer  ordered  to  be  dismissed  or  removed  and 
appoint  a  master,  mate  or  other  officer  to  be  approved  as 
aforesaid; 

It  shall  be  lawful  for  the  Governor  in  Conncil  or  the  Emigration 
Officer  to  revoke  the  licence  granted  by  him  in  respect  of  such 
Chinese  passenger  ship,  and  to  order  that  the  said  ship  be  seized 
and  detained  until  her  émigration  papers  (if  already  granted)  be 
delivered  iip  to  be  cancelled. 
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jusqu'à  ce  que  ses  papiers  d'émigration  (s'ils  ont  été  déjà 
accordés)  soient  remis  pour  être  détruits. 

18.  La  rupture  d'une  condition  quelconque  d'une  auto- 
risation accordée  conformément  à  l'un  des  articles 
précédents  sera  considérée  comme  infraction  au  règle- 
ment concernant  les  navires  transportant  des  passagers 
chinois  selon  le  sens  de  l'article  2  de  «  la  loi  sur  les 
passagers  chinois,  de  1855  ». 

19.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  d'appli- 
quer en  tout  ou  en  partie  les  pénalités  fixées  à  l'article  5 
de  «  la  loi  sur  les  passagers  chinois,  de  1855  »,  pour  la 
non-observation  ou  le  non-accomplissement  des  règles 
déterminées  par  cette  ordonnance  ou  ladite  loi  concernant 
les  frais  de  rapatriement  des  émigrants,  qui  avaient  eu  ou 
avaient  l'intention  de  s'embarquer  sur  un  navire  dont 
rautorisatu)n  aura  été  annulée  de  la  manière  décrite  plus 
haut. 


18.  The  breach  of  any  condition  of  a  licence  granted  under 
any  preceding  section  shall  be  deemed  a  breach  of  a  régulation 
respecting  Chinese  passenger  ships  within  the  meaning  of  sec- 
tion II  of  «  Tho  Chinese  Passengers  Act,  1855.  » 

19.  It  shall  1)0  lawfiil  for  the  Governor  in  Council  to  apply  the 
whole  or  any  part  of  the  penalties  recoverable  under  section  V 
of  «  The  Chinese  Passengers  Act,  1885»,  for  the  non-observance 
or  non-performance  of  the  régulations  made  under  this  Ordi- 
nnnce  or  the  said  Act  towards  the  expenses  of  reconveying  to 
their  homes  eniigrants,  who  had  intended  or  wei'e  intendinp;  to 
proceed  in  any  vessel  whose  licence  shall  havo  been  revoked  in 
manner  hereinbefore  provided. 

20.  For  the  purposes  of  this  Ordinance,  tho  forms  ot*  Kini^ra- 
tion  Offîcer's  certificate  and  of  the  master's  ))ond  contained  in 
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20.  Pour  les  besoins  de  cette  ordonnance,  les  formules 
du  certificat  du  fonctionnaire  de  l'émigration  et  de  l'enga- 
I  ement  du  capitaine  contenues  dans  les  présentes  annexes 
B  et  C  seront  substituées  aux  formules  respectivement 
contenues  dans  les  annexes  B  et  C  k  «  la  loi  sur  les  pas- 
sagers chinois,  de  1855  ». 

21.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  à  son  gré,  et  après 
payement  d'un  droit  de  5  dollars,  accorder  une  autori- 
sation spéciale  pour  une  période  quelconque  n'excédant 
pas  12  mois,  ou  pour  un  nombre  quelconque  de  voyages  à 
accomplir  dans  l'espace  de  12  mois,  à  tout  steamer  qui 
est  employé  régulièrement  à  un  service  public  de  trans- 
port conformément  à  un  contrat  existant  avec  le  Gouver- 
nement de  l'Etat  ou  de  la  Colonie  pour  lequel  ce  service 
public  fonctionne,  ou  à  tout  autre  steamer  qui  est 
approuvé  par  le  Gouverneur  comme  steamer  de  première 
classe.  Une  telle  autorisation  spéciale  donnera  le  droit  au 
steamer  qui  y  est  nommé  de  transporter  un  nombre 
déterminé  de  passagers  chinois  libres  pour  des  voyages  ne 

tlie  schedules  B  and  C  hereto  shall  be  substituted  for  tlie  forms 
respectively  contained  in  schedules  B  and  C,  to  «  The  Chinese 
Passengefs  Act,  1885,  »  annexed. 

21 .  The  Governor  in  Council  may,  in  his  discrétion,  and  on 
payment  of  a  fee  of  five  dollars,  grant  a  spécial  licence  for  an}'" 
period  not  exceeding  twelve  months,  or  for  any  number  ot 
voyages  to  be  performed  within  twelve  months,  to  any  steamer 
which  is  regiilarly  employed  in  the  conveyance  of  public  mails 
under  an  existing  contract  with  the  Government  of  the  State  or 
Colony  for  which  such  mails  are  carried,  or  to  any  other  steamer 
which  is  approved  by  the  Governor  as  a  first  class  steamer.  Such 
spécial  licence  shall  authorize  the  steamer  named  therein  to 
carry  a  limited  number  of  free  Chinese  passengers  upon  voyages 
of  not  more  than  thirty  days'  duration  between  ports  to  be  speci- 
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dépassant  pas  une  durée  de  trente  jours  entre  des  ports 
qui  doivent  être  spécifiés  dans  l'autorisation,  et  soumis 
aux  règles  contenues  dans  l'annexe  D  ci-après. 

Le  nombre  de  passagers  à  transporter  sera  fixé  dans 
l'autorisation,  et  en  aucun  cas  n'excédera  un  passager 
pour  dix  tonnes  de  tonnage  enregistré  d'un  semblable 
steamer. 

22.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  s'il  le  juge  oppor- 
tun, ajouter  telles  conditions  spéciales  à  l'octroi  d'une 
autorisation  spéciale  quelconque  décrite  par  cette  ordon- 
nance, et  peut  faire  spécifier  ces  conditions  spéciales  dans 
l'autorisation  :  Pourvu  que  celles-ci  ne  soient  pas  con- 
traires à  «  la  loi  de  LSo5  sur  les  passagers  chinois  »,  ou 
à  cette  ordonnance  ou  en  désaccord  avec  elles. 

23.  Une  autorisation  spéciale  accordée  d'après  cette 
ordonnance  peut,  en  tout  temps,  être  annulée  par  le 
Gouverneur  en  conseil  à  son  gré. 

24.  Chaque  steamer  auquel  une  autorisation  spéciale 

ficd  in  tho  licence  under  and  subject  to  the  régulations  contained 
in  the  schedule  D  hereto. 

The  number  of  passengers  to  be  cai'ried  s  hall  be  inserted  in 
the  licence,  and  shall  in  no  case  exceed  one  passenger  for  evcry 
ton  tons  of  the  registered  tonnage  of  such  steamer. 

22.  The  Governor  in  Council  niay,  if  he  think  fit,  annex  anj 
spécial  conditions  to  the  grantin^  of  any  spécial  licence  applicd 
for  under  this  Ordinance,  and  may  cause  such  spécial  conditions 
to  be  specified  in  the  licence  :  Provided  the  same  shall  not  be 
contrary  to  or  inconsistent  with  «  The  Ohinese  Passengers  Act 
1855,  »  or  this  Ordinance. 

23.  A  spécial  licence  granted  under  this  Ordinance  may,  at 
any  time,  be  cancelled  by  the  Governor  in  Council  in  his  dis- 
crétion. 
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est  accordée  conformément  à  cette  ordonnance  sera, 
pendant  la  durée  oii  cette  autorisation  exerce  ses  effets, 
relevé  des  règles  contenues  dans  l'annexe  /ci-après,  mais 
rien  de  ce  qui  pourrait  être  contenu  dans  cette  autorisa- 
tion ne  sera  considéré  comme  relevant  pareil  steamer  de 
l'application  de  quelque  partie  de  «  la  loi  de  1855  sur  les 
passagers  chinois  »,  si  ce  n'est  des  règles  énoncées  dans 
la  présente  annexe  A. 

25.  L'infraction  à  toute  règle  contenue  dans  l'annexe  D 
ci-après,  ou  à  toute  condition  d'une  autorisation  spéciale, 
sera  considérée  comme  une  infraction  à  un  règlement 
concernant  les  navires  de  transport  de  passagers  chinois 
selon  le  sens  de  «la  loi  sur  les  passagers  chinois  de  1855». 

26.  Quiconque  entrave  le  fonctionnaire  de  l'émigration 
dans  l'exécution  ou  l'accomplissement  de  l'un  des  pouvoirs 
ou  droits  qui  lui  ont  été  conférés  ou  imposés  par  cette 
ordonnance,  ou  par  quelque  règlement  y  annexé,  sera 

24.  Every  steamer  to  which  a  spécial  licence  is  granted  imdcr 
this  Ordinance  shall,  during  the  continuance  of  such  licence,  be 
relieved  from  the  régulations  contained  in  schedule  /  hereto, 
but  nothing  herein  contained  shall  be  deemed  to  relieve  such 
steamer  from  the  opération  of  anj  part  of  «  The  Chinese  Passcn- 
gers  Act  1885,  »  except  the  régulations  in  the  said  schedule  A 
thereto. 

25.  The  breach  of  any  régulation  contained  in  the  schedule  D 
hereto,  or  of  any  condition  of  a  spécial  licence,  shall  be  deemed 
to  be  a  breach  of  a  régulation  respecting  Chinese  passenger  ships 
within  the  meaning  of  «  The  Chinese  Passengers  Act  1885  ». 

26.  Whosoever  impedes  the  Emigration  Offîcer  in  the  exécu- 
tion or  performance  of  any  of  the  powers  or  duties  vested  in  or 
imposed  upon  him  by  this  Ordinance,  or  any  régulation  thereun- 
der,  shall  be  liable  on  conviction  in  a  summary  way  to  a  penalty 
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passible  après  enquête  faite  d'une  manière  sommaire, 
d'une  pénalité  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars  pour 
chaque  infraction  pour  laquelle  aucune  autre  peine  n'est 
prévue. 

27.  Personne  n'agira  comme  recruieur  de  passagers, 
ou  pour  procurer  des  passagers,  ou  pour  vendre  ou  louer 
des  places  dans  un  navire  de  transport  de  passagers 
chinois,  avant  d'avoir  signé,  avec  deux  garants  suffisants, 
qui  doivent  être  approuvés  par  le  fonctionnaire  de  l'émi- 
gration, une  obligation  générale  et  particulière  pour  une 
somme  de  cinq  mille  dollars  courants  en  faveur  de 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  conformément  à 
la  formule  contenue  dans  l'annexe  E  ci-après,  obligation 
qui  sera  renouvelée  chaque  fois  qu'on  obtiendra  une 
autorisation  semblable  à  celle  qui  est  décrite  plus  bas,  et 
qui  sera  déposée  chez  le  fonctionnaire  de  l'émigration  ; 
personne  n'agira    non  plus  à  moins   d'avoir   obtenu   une 

not  exceeding  five  hundred  dollars  for  oach  offence,  for  which  no 
other  punishment  is  providod. 

27.  No  person  shall  act  as  a  passenger  broker,  or  in  prociiring 
passen^ers  for,  cr  in  the  sale  or  letting  of  passages  in  any  Chi- 
ne.se  passenger  ship.  unless  lie  shall,  with  two  sufficient  sureties. 
to  bo  approved  by  the  Emigration  Officer,  hâve  entered  into  a 
joint  and  s^veral  bond  in  the  sum  of  five  thousand  current  dollars, 
to  Hor  Majesty,  Her  Heirs  and  Successors,  accordinjj:  to  the  form 
contained  in  schodule  E  hereto,  which  bond  shall  be  renewed  on 
each  occasion  of  obtaining  such  licence  as  hereinafter  niention-^d, 
and  shall  be  deposited  with  tho  Emigration  Officer;  nor  unless 
such  person  shall  havo  obtained  a  licence  to  let  or  sell  passages, 
nor  unless  such  licence  shall  be  then  in  force;  and  where  diffé- 
rent nicnibers  of  tho  sanie  firm  act  as  passaf^je  brokers,  each  per- 
son soacting  shall  coniply  with  the  tonns  ofthis  section. 
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autorisation  pour  louer  ou  vendre  des  places,  ou  sans 
que  semblable  autorisation  soit  alors  valable  ;  et  lorsque 
différents  représentants  de  la  même  firme  agissent  comme 
recruteurs  d'émigration,  chaque  personne  agissant  ainsi 
aura  à  se  soumettre  aux  conditions  de  cet  article. 

28.  Toute  personne  désirant  obtenir  une  autorisation 
d'agir  comme  recruteur  d'émigration  s'adressera  dans  ce 
but  au  fonctionnaire  d'émigration,  et  le  fonctionnaire 
de  l'émigration  est  autorisé  alors  (s'il  le  juge  opportun)  à 
accorder  semblable  autorisation  selon  la  formule  contenue 
dans  la  présente  annexe  F\  pourvu  toujours,  que  sem- 
blable autorisation  ne  soit  accordée  que  si  une  obligation 
telle  qu'elle  est  mentionnée  plus  haut  ait  été  d'abord 
acceptée  ;  pourvu  aussi,  que  tout  magistrat  qui  jugera  une 
infraction  quelconque  commise  par  un  pareil  recruteur 
contre  cette   ordonnance,  soit  autorisé  en  même  temps  à 

28.  Any  person  wishing  to  obtain  a  licence  to  act  as  a  passage 
broker  shall  make  application  for  the  same  to  the  Emigration 
Officer,  and  the  Emigration  Officer  is  hereby  authorized  (if  lie 
shall  think  fit)  to  grant  such  licence  according  to  the  form  in 
schedule  Fhereto;  Provided  always,  that  no  such  licence  shall 
be  granted  unless  such  bond  as  in  the  last  preceding  section 
mentioned  shall  hâve  been  first  entered  into  :  Provided  also,  that 
any  Magistrate  who  shall  adjudicate  on  any  offence  committed 
by  such  broker  against  this  Ordinance,  is  hereby  authorized  to 
order  the  offender's  licence  to  be  forfeited,  and  the  same  shall 
thereupon  be  forfeited  accordingly  ;  and  the  said  Magistrate 
making  such  order  shall  forthwith  cause  notice  of  such  forfeiture, 
in  the  form  in  the  schedule  G  hereto,  to  be  transmitted  to  the 
Emigration  Officer,  and  such  forfeiture  shall  be  exclusive  and 
independent  of  any  other  punishment  which  may  be  inflicted 
upon  such  offender  under  the  provisions  of  this  Ordinance. 

29.  Every  person  obtaining  such  licence  as  aforesaid.  iihall 
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révoquer  l'autorisation  accordée  au  contrevenant,  et 
celle-ci  restera  en  conséquence  révoquée,  et  ledit  magis- 
ti-at  en  donnant  cet  ordre  notifiera  cette  révocation,  dans 
la  forme  indiquée  dans  la  présente  annexe  G  pour  êti-e 
transmise  au  fonctionnaire  de  l'émigration,  et  une  telle 
révocation  sera  exclusive  et  indépendante  de  toute  autre 
punition  qui  pourrait  être  infligée  à  un  semblable  déliii- 
([uant  selon  les  dispositions  de  cette  ordonnance. 

29.  Chaque  personne  obtenant  une  autorisation  sem- 
blable aura  à  payer  au  fonctionnaire  de  l'émigration  un 
droit  de  deux  cents  dollars  courants,  droit  que  le  fonc- 
tionnaire de  l'émigration  a  le  pouvoir  et  l'obligation  de 
demander  et  de  percevoir  lors  de  l'octroi  d'une  semblable 
autorisation;  et  le  fonctionnaire  de  l'émigration  versera 
toutes  les  sommes  ainsi  pei-çues  dans  le  trésor  colonial, 
à  l'usage  de  la  Couronne. 

pay  to  the  Emigration  Officer  a  fee  of  two  hundrej  curieiit  dol- 
lars, whicli  fee  the  Emigration  Officor  is  hereby  empowered  and 
required  to  deniand  and  reçoive  upon  the  issuing  of  any  such 
licence  ;  and  the  Emigration  Officer  shall  pay  ail  such  fées  into 
the  Colonial  Treasury,  to  the  use  of  the  Crown. 

'^).  Such  licence  shall  continue  in  force  until  the  81stday  ot* 
Deceniber  in  the  year  in  which  such  licence  shall  be  granted, 
and  for  fourteen  days  afterwards,  unless  sooner  forfeited  as 
liereinbefore  mentioned. 

31.  Every  passage  broker  who  shall  or  niay  reçoive  nioney 
from  any  peison,  for  or  in  respect  of  a  passage  in  any  Chinese 
passenji^er  ship,  shall  give  to  every  such  person  a  contract  tic- 
ket, under  the  hand  of  such  passage  broker,  and  stampod  with 
his  seal  or  trade  mark,  —  each  ticket  to  be  printed  in  a  plain 
and  legiblc  type,  according  to  the  form  in  the  schedule  H  hereto, 
and  to  be  acccompanied  with  a  translation  thereof  in  the  Chi- 
nese language,  in  plain  and  legilde  characters. 
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30.  Semblable  autorisation  restera  en  vigueur  jusqu'au 
31  décembre  de  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  elle  aura 
été  accordée,  et  pendant  quatorze  jours  après,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  révocation  antérieurement,  comme  il  a  été 
expliqué  plus  haut. 

31.  Chaque  recruteur  d'émigration  qui  recevra  ou 
pourra  recevoir  de  l'argent  d'une  personne  quelconque, 
pour*  ou  à  propos  d'un  voyage  sur  un  navire  de  transport 
de  passagers  chinois,  donnera  à  chaque  personne  sem- 
blable un  ticket-contrat,  signé  de  la  main  de  caa^^cruieui' 
d'émigration  lui-même,  et.  revêtu  de  son  sceau  ou  de  sa 
marque  commerciale,  chaque  ticket  étant  imprimé  en 
caractères  nets  et  lisibles,  selon  la  formule  donnée  par  la 
présente  annexe  H,  et  étant  accompagné  d'une  traduction 
de  celle-ci  en  langue  chinoise,  en  caractères  nets  et 
lisibles. 

32.  Avant  de  recevoir  ou  d'accepter  de  l'argent  en 
raison  d'un  semblable  voyage,  ou  pour  la  vente  ou  loca- 

32.  Every  such  passage  broker  before  he  shall  receive  or  take 
nny  money  on  account  ofany  such  passage,  or  for  tlie  sale  or 
ietting  of  the  wliole  or  any  part  of  the  accommodation  of  orin 
any  Chinese  passenger  ship  proceeding  from  Hong  Kong,  shall 
produce  to  the  Emigration  Officer  the  certificateof  themaster  or 
owner  of  the  ship,  in  respect  of  which  such  passage  shall  or  may 
hâve  beea  taken,  or  the  accommodation  in  which  shall  hâve  been 
so  sold  or  let,  to  the  eflfect  that  such  ship  has  been  chartered  for 
the  purpose  of  carrying  emigrants,  and  that  he,  such  passage 
broker,  is  authorized  to  receive  payment  for  such  passage,  or 
for  the  sale  or  Ietting  of  the  accommodation  in  such  ship  ;  and 
such  certificate  shall  be  filed  in  the  office  of  the  Emigration 
Officer. 

33.  On  every  occasion  of  the  delivery  to  any  passenger  of  such 
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tion  (le  tout  ou  partie  du  logement  dans  un  navire  de 
transport  de  passagers  chinois  partant  de  H(>ng  Kong, 
chaque  recruteur  d'émigrants  produira  au  fonctionnaire 
de  l'émigration  le  certificat  du  patron  ou  propriétaire  du 
navire,  en  vertu  duquel  ce  voyage  aura  été  ou  pourra 
être  entrepris,  ou  le  logement  accordé  pour  lequel  on 
aura  pu  vendre  ou  louer  le  billet,  afin  de  démontrer  que 
ce  navire  a  été  affrété  dans  le  but  de  transporter  des 
émigrants,  et  que  lui,  recruteur  de  passagers,  est  autorisé 
il  recevoir  payement  pour  semblable  voyage,  ou  pour  la 
vente  ou  location  du  logement  dans  ce  navire  ;  et  sem- 
blable certificat  sera  conservé  dans  les  bureaux  du  fonc- 
tionnaire de  l'émigration. 

33.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  délivrer  à  un 
passager  quelconque  un  pareil  ticket-contrat  dont  il  est 
question  plus  haut,  le  recruteur  de  passagers  qui  se  sera 
engagé  à  pourvoir  ce  passager  d'un  droit  de  transport  sur 
un  navire  d'émigration  l'accompagnera  aux  bureaux  du 


contract  ticket  as  atbresaid,  the  passage  broker  who  shall  hâve 
en^aged  to  provide  such  passenger  witli  a  passage  shall  attend 
witli  hini  at  the  office  of  the  Emigration  Officcr,  in  whose  pré- 
sence the  contract  ticket  shall  be  delîvered  to  such  passenger, 
and  who  shall  expia  in  to  him  the  true  intent  and  nioanin^j^  of 
such  contract. 

34.  No  person  shall  fraudulently  alter  or  cause  to  be  altered, 
after  it  is  once  issued,  or  shall  induce  any  person  to  part  ^vith  or 
render  useless  or  destroy  any  such  contrait  ticket,  during  the 
continuance  of  the  contract  which  itis  intended  to  évidence. 

Î35.  No  licensed  passage  broker  shall,  as  agent  for  any  personi, 
whother  a  licensed  broker  or  not,  reçoive  nioney  for  or  on 
account  of  the  passage  of  any  passenger  on  board  a  Chinese  pas- 
senger ship.  without  having  a  written  authority  to  act  as  such 
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fonctionnaire  de  l'émigration,  en  la  présence  duquel  le 
ticket-contrat  sera  remis  au  passager,  et  qui  lui  expli- 
quera le  but  précis  et  la  signification  d'un  pareil  contrat. 

34.  Personne  n'altérera  frauduleusement  et  ne  fera 
altérer  ledit  ticket-contrat,  lorsqu'une  fois  il  aura  été 
délivré  ou  ne  poussera  aucune  autre  personne  à  s'en 
dessaisir  ou  à  le  rendre  nul  ou  à  le  détruire,  pendant  la 
durée  du  contrat  qu'il  est  destiné  à  représenter. 

35.  Aucun  recruteur  de  passagers  autorisé  ne  pourra, 
comme  agent  pour  une  autre  personne,  qu'elle  soit  recru- 
teur d'émigration  ou  non,  recevoir  de  l'argent  pour  ou  à 
propos  du  voyage  d'un  passager  à  bord  d'un  navire  trans- 
portant des  Chinois,  sans  avoir  une  autorisation  spéciale 
écrite  pour  agir  comme  semblable  agent,  et  ne  pourra  sur 
la  demande  du  fonctionnaire  de  l'émigration,  refuser  ou 
négliger  d'exhiber  son  autorisation  de  recrutement  et 
semblable  autorisation  spéciale. 

36.  Personne  ne  pourra,  par  une  fraude  quelconque, 

agent,  or  on  the  demand  of  the  Emigration  Officer,  refuse  or  fail 
toexhibit  his  licence  and  such  written  authority. 

:J6.  No  person  shall,  by  any  fraud,  or  by  false  représentation 
as  to  the  size  of  tlie  ship  or  otherwise,  or  by  any  false  pretence 
whatsoever,  induce  any  person  to  engage  any  passage  as  afore- 
said. 

37.  Kvery  émigration  passage  broker  who  shall  contract  with 
any  intending  emigrant  for  a  passage  in  any  ship  shall  forthwith 
give  notice  in  writing  to  the  Emigration  Olîicer  of  every  such 
contract,  specifying  the  name,  âge  and  sex  of  such  emigrant  and 
the  name  of  such  ship. 

38.  AU  violations  or  disobediences  of,  or  defaults  in  compliance 
with,  the  provisions  of  sections  27,  31,  32,  33  and  34  shall  be 
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ou  par  (les  renseignements  mensongers  quant  à  la  dimen- 
sion du  navire  ou  autrement,  ou  par  toute  autre  affirma- 
tion quelle  qu'elle  soit,  amener  une  personne  à  s'engager 
dans  un  pareil  voyage. 

37.  Tout  recruteur  d'émigration  qui  s'apprêtera  à 
passer  contrat  avec  un  futur  émigrant  pour  une  traversée 
sur  un  navire  devra  donner  connaissance  par  écrit,  au 
fonctionnaire  de  l'émigration  de  semblable  contrat,  en 
spécifiant  le  nom,  l'âge  et  le  sexe  de  cet  émigrant  et  le 
nom  de  ce  navire. 

38.  Toutes  les  violations  ou  inobservations  ou  toutes 
les  non  exécutions  des  dispositions  des  articles  27,  31,  32, 
33  et  34  seront  instruites  et  tranchées  d'une  manière 
sommaire;  et  convaincus  de  pareilles  infractions,  les 
contrevenants  respectifs  seront  condamnés  à  payer  les 
diffiérentes  amendes,  ou  à  défatit  de  ce  payement,  à 
encourir  les  divers  termes  d'emprisonnement  respecti- 
vement spécifiés  plus  bas  : 

lieaM  and  determined  in  a  siunmary  way  ;  and  on  conviction  of 
sucli  otïencos,  the  rospoctive  OiTenders  shall  be  sentenced  to  pay 
the  several  penalties,  or  in  default  of  tlie  payaient  tlicreof,  to 
suffer  tlio  soveial  ternis  of  imprisonment  respectively  here- 
inafter  specified  : 

a)  For  every  offenoe  against  section  27,  a  fine  not  exceed- 
ing  four  lumdred  dollars,  or  imprisonment  for  a  terin 
not  excoetlin^  six  iiiontlis  ; 

b)  For  every  offence  against  section  31,  a  fine  not  exceeding 
fifty  dollars,  or  imprisonment  for  a  terni  not  exceeding  six 
uecks  ; 

c)  For  every  offence  against  section  32,  a  fine  not  exceeding 
one  hundrcd  dollars,  or  iniprisoiinient  for  a  terni  not 
exceeding::  tiiree  luonths; 

33 
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{a)  Pour  chaque  infraction  contre  l'article  27,  une 
amende  n'excédant  pas  quatre  cents  dollars,  ou  un 
emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas 
six  mois  ; 

(b)  Pour  chaque  infraction  contre  l'article  31,  une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  dollars,  ou  un 
emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  six 
semaines; 

(c)  Pour  chaque  infraction  contre  l'article  32,  une 
amende  n'excédant  pas  cent  dollars,  ou  un  empri- 
sonnement pour  un  terme  n'excédant  pas  un  mois  ; 

(/)  Pour  toute  infraction  commise  par  un  recruteur 
d'émigration,  outre  l'article  33,  une  amende 
n'excédant  pas  cent  dollars,  ou  un  emprisonne- 
nement  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  mois. 

e)  Pour  chaque  infraction  contre  l'article  34,  une 
amende  n'excédant  pas  cinc^uante  dollars,  ou  un 
emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas 
deux  mois. 


d)  For  every  otïence  committed  hy  a  passage  broker  against 
sec.  33,  a  fine  not  exceeding  one  hundred  dollars,  or  inipri- 
sonment  for  a  term  not  exceeding  three  months  ; 

e)  For  every  offence  against  section  34,  a  fine  not  exceeding 
fifty  dollars,  or  imprisonment  for  a  term  not  exceeding  two 
months. 

HosjHtal  and  Médical  rn.spection . 

39.  The  Governor  is  hereby  authorized  to  appoint,  at  a  salary 
not  exceeding  two  thousand  dollars  per  annum,  a  médical  officer 
whose  duty  it  shall  be  to  inspect  intending  emigrants  and  to 
supervise  ail  matters  and  things  in  any  way  relating  to  the 
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Inspection  des  hôpitaux  et  inspection  inédicale. 

39.  Le  Gouverneur  est  autorisé  par  la  présente  à  nom- 
mer à  un  salaire  ne  dépassant  pas  deux  mille  dollars  par 
an,  un  officier  de  santé  dont  le  rôle  sera  d'inspecter  les 
futurs  émigrants  et  de  surveiller  toutes  les  affaires  et 
toutes  les  choses  qui  se  rapportent  d'une  manière  quel- 
conque au  confort  et  au  bien-être  de  ces  émigrants  avant 
leur  départ  et  durant  leur  voyage,  et  ce  salaire  rempla- 
cera tous  les  autres  droits  et  prélèvements. 

40.  (1)  Dans  chaque  navire  de  transport  de  passageis 
chinois,  excepté  dans  les  navires  sur  le  point  de 
partir  pour  un  voyage  d'une  durée  non  supérieure 
à  trente  jours  selon  la  signification  de  l'article  4G 
de  cette  ordonnance,  il  y  aura  un  espace  suffisant 
et  isolé  convenablement,  de  manière  à  satisfaire 
le  fonctionnaire  de  l'émigration  au  port  de  départ, 
qui  servira  exclusivement  comme  hôpital  ou  lieu 
de  séjour  pour  les  passagers  malades  ;  cet  espace 

conifort  and  well-being  of  such  émigrants  before  their  departure 
and  on  their  voyage,  and  such  salary  shall  be  in  Heu  of  ail  fées. 

40.  (1)  In  every  Chinese  passenger  ship,  except  shipsabout  to 
proceed  on  a  voyage  of  not  more  than  thirty  days'  duration 
within  the  meaning  of  section  40  of  this  Ordinance,  there 
shall  be  a  sufRcient  space  properly  divided  o.Tto  the  satis- 
faction of  the  Emigration  Officer  at  the  port  of  clearance, 
to  be  used  exclusively  as  a  hospital  or  sick  bay  for  the 
passengers  ;  this  space  shall  be  either  under  the  poop,  or 
in  the  round-house,  or  in  any  deck-house  which  shall  be 
properly  built  and  secured  to  the  satisfaction  of  such  Knii- 
j^ration  OfRcer,  or  on  the  upper  passenger  deck,  and  not 
elsevvhere,  and  shall  in  no  case  be  of  less  dimensions  than 
C'ighteen  clear  superficial  feet  for  overy  fifty  passengers 
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se  trouvera  soit  sous  la  poupe,  soit  dans  la  chambre 
du  conseil,  soit  dans  toute  partie  du  pont  qui  sera 
convenablement  construite  et  aménagée  à  la  satis- 
faction de  ce  fonctionnaire  de  l'émigration,  soit 
sur  le  pont  supérieur  des  passagers,  et  pas  ailleurs, 
et  ne  sera  en  aucun  cas  de  dimensions  moindres 
que  dix-huit  pieds  carrés  par  chaque  série  de  cin- 
quante passagers,  que  transporte  le  navire. 
.  Chaque  hôpital  semblable  sera  pourvu  de  places 
pour  les  lits,  et  aura  des  lits  convenables,  de  la 
literie  et  des  ustensiles  à  la  satisfaction  du  fonc- 
tionnaire de  l'émigration  au  port  de  départ,  et 
devra  pendant  tout  le  voyage  rester  muni  des 
choses  nécessaires. 

(2)  Dans  le  mesurage  des  ponts  des  passagers,  dans 
le  but  de  déterminer  le  nombre  de  passagers 
devant  être  transportés  dans  un  pareil  navire  de 
transport  de  passagers  chinois,  l'espace  réservé  à 
l'hôpital  sera  inclus. 

which  the  ship  sliali  carrj.  Every  such  hospital  shall  be 
fitted  with  bed  places,  and  supplied  with  proper  beds, 
bedding,  and  iitensils,  to  the  satisfaction  of  the  Emigration 
Officer  at  the  port  of  clearance,  and  shall  throughout  the 
voyage  be  kept  so  fitted  and  supplied. 

(2)  In  the  measurenient  cf  the  passenger  decks,  for  the  pur- 
pose  of  determining  the  number  of  passengers  to  be  carried 
in  any  such  Chinese  passenger  ship,  the  space  for  the 
hospital  shall  be  included. 

41 .  No  Chinese  passenger  ship  shall  clear  out  or  proceed  to  sea 
on  any  voyage  of  more  than  seven  days'  duration,  until  the 
proper  médical  officer  as  provided  shall  hâve  certified  to  the 
Emigration  Officer,  and  the  said  Emigration  Officer  shall  not 
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41.  Aucun  navire  de  ti'ansport  de  passagers  chinois  ne 
lèvera  l'ancre  ni  ne  prendra  la  mer  pour  une  traversée 
d'une  durée  de  plus  de  sept  jours,  avant  que  l'officier  de 
santé  préposé  comme  il  vient  d'être  dit  n'ait  certifié  au 
fonctionnaire  de  l'émigration,  —  et  ledit  fonctionnaire  de 
l'émigration  n'accordera  son  certificat  que  s'il  est  satis- 
fait —  que  personne  parmi  les  passagers  ou  l'équipage 
ne  semble,  à  cause  de  quelque  maladie  corporelle  ou  men- 
tale, incapable  de  prendre  la  mer  ou  prédisposé  à  mettre 
en  danger  la  santé  ou  la  sécurité  d'autres  personnes 
devant  s'embarquer  sur  le  même  navire  ;  et  une  inspec- 
tion médicale  des  passagers  à  l'effet  de  délivrer  ce  certi- 
ficat aura  lieu  soit  à  bord  du  navire,  soit  au  gré  dudit 
fonctionnaire  de  l'émigration,  sur  la  rive  au  moment  de 
l'embarquement,  à  l'endroit  et  à  l'heure  qu'il  voudra  bien 
déterminer  ;  et  le  patron,  propriétaire  ou  aff'réteur  du 
navire,  payera  au  fonctionnaire  de  l'émigration  une 
somme  de  vingt-cinq  dollars  courants,  pour  chaque  cen- 
taine de  personnes  ainsi  examinées  et  le  fonctionnaire  de 


grant  his  certificato  unless  he  is  satislicd.  that  none  of  tlie  pas- 
sengers  or  crew  appcar  bj  reasoii  of  any  bodily  or  mental  disease, 
untit  to  proceed  or  likely  to  endanger  the  health  or  safety  of 
other  persons  about  to  proceed  in  such  vessel  ;  and  a  médical 
inspection  of  tlie  passengers  for  the  purposes  of  giving  such  cer- 
tificate  shall  take  place  either  on  board  the  vessel,  or,  at  the 
discrétion  of  the  said  Emigration  Officer,  at  such  time  and  on 
shore,  before  eniljarkation,  î;s  he  may  appoint;  and  the  master, 
owner,  or  charterer  of  the  ship,  shall  pay  to  the  Emigration 
Officer  a  sum  at  the  rate  of  twenty-five  carrent  dollars,  for  every 
hundred  persons  so  examined,  and  such  Emigration  Officer  shall 
pay  the  same  into  the  treasury  to  the  use  of  tho  Crown. 


42.  The  médical  inspection  of  emigrants  under  con tracts  of 
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l'émigration  versera  cette  somme  dans  le  trésor  à  l'usage 
de  la  Couronne. 

42.  L'inspection  médicale  des  émigrants  ayant  des  con- 
trats de  service  aura  lieu  sur  le  rivage  avant  l'embarque- 
ment aussi  bien  qu'à  bord  dudit  navire  après  l'embarque- 
ment et  le  fonctionnaire  de  l'émigration  n'accordera  pas 
le  certificat  exigé  par  «  la  Loi  sur  les  Passagers  chinois 
de  1855  »,  à  moins  qu'il  n'ait  la  conviction  que  cette 
double  inspection  a  été  réellement  faite,  ou  qu'on  en  a  été 
dispensé  par  l'autorité  du  Gouverneur. 

43.  Il  ne  sera  loisible  à  aucun  émigrant  ayant  un  con- 
trat de  service  de  s'embarquer  sur  un  service  de  trans- 
port de  passagers  chinois,  ou  au  capitaine  ou  à  toute 
autre  personne  à  bord  d'un  navire  de  transport  de  passa- 
gers chinois  de  permettre  à  un  émigrant  semblable  de  s'y 
embarquer,  si  cet  émigrant  n'est  pas  en  mesure  de  pro- 
duire un  permis  d'embarquement  du  fonctionnaire  de 
l'émigration,  qui  ne  l'accordera  que  s'il  a  la  conviction 
que  cet  émigrant  a  subi  sur  le  rivage  l'inspection  médi- 

service  shall  take  i>lace  on  shore  before  embarkation  as  well  as 
on  board  tlie  said  ship  after  embarkation,  and  the  Emigration 
Officer  shall  not  grant  the  certificate  required  by  «  The  Chinese 
Passengers  Act  1855,  »  nnless  he  shall  be  satisfied  that  such 
double  inspection  has  been  didy  made,  or  lias  been  dispensée! 
with  by  the  sanction  of  the  Governor. 

43.  It  shall  not  be  iawful  for  any  émigrant  imder  contract  of 
service  to  embark  in  any  Chinese  passenger  ship,  or  for  the 
master  or  other  person  on  board  of  a  Chinese  passenger  ship  to 
permit  any  such  émigrant  to  embark  therein,  unless  such  émi- 
grant shall  produce  an  embarkation  permit  from  the  Emigration 
Officer,  who  shall  not  grant  the  same  unless  he  shall  be  satisfied 
that  such  émigrant  has  undergone  on  shore  the  médical  inspec- 
tion required  by  law  to  be  made  before  embarkation. 
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cale  qui,  eu  vertu  de  la  loi,  doit  être  faite  avant  rembar- 
quement, 

44.  L'inspection  médicale  des  émigmnts  qui  doit  être 
faite  après  leur  embarquement  dans  un  navire  de  trans- 
port de  passagers  chinois  aura  lieu  au  moment  désigné 
par  le  fonctionnaire  de   l'émigration. 

45.  Tout  praticien  médical  chinois  ayant  les  qualités 
requises  pour  satisfaire  le  médecin  colonial  pourra  être 
choisi,  avec  approbation  du  Gouverneur,  pour  remplir 
l'office  de  médecin  d'un  navire  de  transport  de  passagers 
chinois  conformément  aux  nécessités  de  la  «  Loi  de 
1855  sur  les  Passagers  chinois  »  ou  de  la  présente 
ordonnance. 

Dispositions  pour  les  traversées  ne  dépassant  pas  une 
durée  de  trente  jours, 

46.  Tous  les  navires  levant  l'ancre  ou  prenant  la  mer 
pour  des  traversées  ne  dépassant  pas  une  durée  de 
trente  jours  seront  soumis  aux  dispositions  modifiées  qui 

44.  The  médical  inspection  of  emigrants  required  to  be  made 
after  their  embarkation  in  any  Chinese  passenger  sliip  sliall  take 
place  at  such  time  as  the  Emigration  OfRcer  shall  appoint. 

45.  Any  Chinese  médical  practitioner  properly  quaUfied  to  the 
satisfaction  of  the  Colonial  Surgeon  shall  be  eligible,  with 
approval  of  the  Governor,  for  the  office  of  surgeon  of  a  Chinese 
l)assenger  sliip  for  the  pur  poses  of  «  The  Chinese  Passengers 
Act  1855  >  or  of  this  Ordinance. 

Régulation  for  vogages  of  not  more  than  thirty  days^  dttration. 

40.  Ail  ships  clearing  out  or  proceeding  to  sea  upon  voyages 
of  not  more  than  thirty  days'  duration,  sliall  bo  subject  to  the 
modifif'd  rf'iiulalions  eontninod  in  schodulc7of  this  Ordinance 
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sont  contenues  dans  l'annexe  I  lesquelles  seront  substi- 
tuées à  celles  qui  sont  contenues  dans  l'annexe  A  de  la 
«  Loi  sur  lesPassagers  chinois  de  1855  »,  mais  rien  de  ce 
qui  est  contenu  dans  cet  article  ne  sera  considéré  comme 
relevant  les  navires  de  transport  des  passagers  chinois 
des  effets  de  ladite  loi,  si  ce  n'est  pour  autant  que  celle- 
ci  soit  expressément  modifiée  par  ladite  annexe. 

47.  Les  traversées  dans  l'annexe  L  de  cette  ordon- 
nance sont  dès  lors  à  envisager  comme  voyages  ne  dé- 
passant pas  une  durée  de  trente  jours,  soumises  pour 
ce  qui  regarde  les  steamers  aux  conditions  qui  dé- 
pendent de  leur  degré  de  rapidité  et  pour  ce  qui 
regarde  les  bâtiments  à  voiles  aux  conditions  détermi- 
nées par  les  périodes  de  l'année  durant  lesquelles  le 
voyage  sera  accompli,  conditions  respectivement  énoncées 
et  contenues  dans  ladite  annexe. 

48.  Les  articles  46  et  47  ne  seront  pas  considérés 
comme  affectant  aucun  navire  de  transport  de  passagers 

which  as  regards  sucli  sliips  shall  be  substitutcd  for  those  con- 
tained  in  schedule  A  of  «  Tlio  Chinese  Passengers  Act  1855,  *  but 
nothing  in  this  section  contained  shail  be  deemed  to  relieve 
Chinese  passenger  sliips  from  the  opération  of  tlie  snid  Act, 
except  so  far  as  the  same  is  by  the  said  schedule  expressly 
modifie  d. 

47.  The  voyages  specified  in  schedule  L  to  this  Ordinance 
are  hereby  declared  tobe  voyages  of  notmorc  than  thirty  days' 
duration,  subject  as  regards  steamers  to  the  conditions  as  to  their 
rate  of  speed  and  as  regards  sailing  vessels  to  the  conditions  as 
to  the  periods  of  the  year  du  ring  which  the  voyage  shall  be 
performed,  in  the  said  schedule  respect! vely  expressed  and 
contained. 

48,  Sections  46  and  47  shall  not  be  construed  as  affecting  any 
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chinois  qui  est  sur  le  point   de  prendre  la  mer  pour  une 
traversée  ne  dépassant  pas  une  durée  de  sept  jours. 

Dépôts  pour  êraigrants  ayant  un  contrat  de  service. 

49.  Les  propriétaires  ou  affréteurs  de  chaque  navire 
de  transport  de  passagers  chinois  qui  est  sur  le  point  de 
transporter  des  émigrants  ayant  un  contrat  de  service, 
devront,  aussitôt  que  pareil  navire  est  à  l'ancre  pour  le 
transport  de  ces  émigrants,  établir  des  dépôts  approu- 
vés par  le  fonctionnaire  de  l'émigration,  dans  lesquels 
chaque  futur  émigrant  devant  s'embarquer  sur  ce  na- 
vire pourra  se  loger  comme  il  est  ordonné  plus  bas,  et 
chaque  dépôt  semblable  sera  entretenu  et  chaque  émi- 
grant qui  y  logera  sera  nourri  aux  frais  des  proprié- 
taires ou  affréteurs. 

50.  Au  gré  du  Gouverneur  chaque  personne  ayant 
l'intention  d'émigrer  par  ce  navire  de  transport  de 
passagers    chinois    devra    résider   trois  jours  pleins  au 

Chincse  passenger  ship  whicli  is  about  to  proceed  to  sea  on  a 
voyage  of  not  more  than  seven  days'  duration. 

Dépôts  for  ('migrants  iioider  contract  of  service 

40.  The  owners  or  chartercrs  of  every  Chinese  passenger  sliip 
^vhich  is  about  to  convey  émigrants  imder  contracts  of  service 
shall,  as  soon  as  such  ship  is  laid  on  for  the  conveyance  of  such 
émigrants,  provide  dépôts,  to  be  approved  of  by  the  Emigration 
Officer,  wherein  every  intending  eniigrant  by  such  ship  niay 
lodge  as  hereinafter  provided,  and  every  such  dépôt  shall  be 
niaintained  and  every  eniiji:rant  lodging  therein  shall  be  sup- 
portcd  at  tlie  expense  of  such  o^vncrs  or  charterers. 

50.  In  the  discrétion  of  tho  Governor  every  intending  eniigrant 
by  such  Chinese  passenger  ship  shall  réside,  three  cloar  days  at 
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moins  avant  son    embarquement    dans    un    dépôt  établi 
par  les  propriétaires  ou  affréteurs  de  ce  navire. 

51.  Tout  dépôt  semblable  se  trouvera  sous  la  sur- 
veillance du  fonctionnaire  de  l'émigration  qui  pourra 
l'inspecter  quand  il  le  jugera  bon,  et  il  aura  à  tout 
instant  du  jour,  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à  6 
heures  du  soir,  libre  entrée  dans  ce  dépôt  et  libre 
sortie  de  celui-ci  pour  tout  le  monde. 

52.  Tous  les  ordres  de  Sa  Majesté  en  conseil  relatifs  à 
la  quantité  d'eau  qui  doit  être  portée  par  des  navires  de 
transport  de  passagers  ayant  des  appareils  de  conden- 
sation s'appliqueront  aux  navires  qui  transportent  des 
passagers  chinois. 

53.  Aucun  navire  de  transport  de  passagers  chinois,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  navire  actionné  par  la  vapeur, 
dirigé  vers  un  port  quelconque  à  l'ouest  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  vers  quelque  port  en  Australie,  Nouvelle- 
Zélande,  Océanie  ou  Tasmanie,  ne  lèvera  l'ancre  dans 

least  previously  to  Iiis  embarkation,  in  a  dépôt  provided  bj  the 
owners  or  charterers  of  such  sliip. 

51.  Every  such  dépôt  as  aforesaid  sliall  be  under  tlie  super- 
vision of  the  Emigration  Officer  who  may  inspect  the  same  at 
such  times  as  he  shall  think  fit,  and  there  shall  be  at  ail  limes 
free  ingress  and  egress  allowed  to  ail  persons  to  and  from  such 
dep5t,  from  0  a. m.  to  G  p. m. 

52.  Ail  Orders  of  Her  Majesty  in  Council  relating  to  the 
quantity  of  water  to  be  carried  by  passenger  ships  having  a 
certain  description  of  condensirig  apparatus  shall  apply  to 
Chinese  passenger  ships. 

53.  No  Chinese  passenger  ship,  unless  a  vessel  propelled  b}' 
steam,  bound  to  any  port  vvestward  of  the  Cape  of  Good  Hopc  or 
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({uelquc  port  de  la  colonie  entre  les  mois  d'avril  et  sep- 
tembre inclusivement. 

54.  Il  sera  loisible  au  fonctionnaire  de  rémigration,  à 
n'importe  quel  moment,  quand  il  a  la  conviction  qu'un 
émigrant  qui  ne  désire  pas  quitter  le  port  a  été  reci'uté 
par  une  fraude,  par  violence  ou  par  d'autres  moyens  mal- 
honnêtes, de  débarquer  cet  émigrant  et  de  lui  procurer 
les  moyens  de  retourner  vers  son  lieu  d'origine  ou  vers 
l'endroit  d'où  on  l'a  retiré,  et  aussi  de  payer  les  frais  de 
son  entretien  pendant  qu'il  attend  le  voyage  du  retour, 
et  toutes  ces  dépenses  avec  tous  les  frais  légaux  encourus 
seront  recouvrables  par  le  fonctionnaire  de  l'émigration 
devant  n'importe  quel  magistrat  (à  la  Cour  suprême)  en- 
vers le  recruteur  d'émigrants  du  navire  sur  lequel  cet 
émigi-ant  était  embarqué  ou  destiné  à  s'embarquer. 

55.  Quiconque  attirera  illégalement,  par  force  ou  par 
iraude,  ou  retiendra  contre  sa  volonté  un  homme  ou  un 
boy  avec  l'intention  de  l'envoyer  à  bord  d'un  navire  de 

to  any  port  in  Australia,  New  Zealand,  Oceania,  or  Tasniania 
sliall  elear  from  any  port  in  the  Colony  between  tlie  months  of 
April  and  September  inclusive. 

54.  It  shall  be  lawful  for  the  Emigration  Officer  at  any  tiine 
wlien  he  is  satisfied  that  any  émigrant  who  is  unwilling  to  leave 
tho  port  bas  been  obtained  by  any  fraud,  violence,  or  other 
improper  nieans,  to  land  such  émigrant  and  procure  him  a  i)as- 
sage  back  to  bis  native  place  or  that  from  which  he  was  taken, 
and  also  to  defray  the  costof  bis  maintenance  whilst  awai'ing 
a  return  passage,  and  ail  such  expenscs  Avith  ail  légal  costs 
incurred  shall  be  recoverable  by  the  Emigration  Officer  before 
any  Magistrate  {in  the  Suprême  Court)  from  the  Emigration  i>as- 
sage  broker  of  the  ve.ssel  in  which  such  émigrant  was  ship]>ed 
or  intended  to  be  shipped. 
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transport  de  passagers  cliinois,  et  quiconque,  avec  quel- 
que intention  semblable,  recevra,  hébergera  ou  admettra 
dans  un  contrat  en  vue  d'un  service  à  l'étranger  un  tel 
homme  ou  boy,  sachant  que  celui-ci  a  été  pris  par  la  vio- 
lence et  acquis  comme  il  vient  d'être  décrit,  sera  cou- 
pa])le  d'un  crime,  et  étant  convaincu  de  celui-ci,  pourra 
être,  ou  gré  de  la  Cour,  emprisonné  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  sept  ans,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

56.  Les  propriétaires  ou  affréteurs  d'un  navire  de 
transport  de  passagers  chinois,  et  tout  recruteur  d'émi- 
grants,  et  toute  personne  devant  émigrer  par  un  navire 
transportant  des  passagers  chinois  et  tout  patron  ou  autre 
personne  employée  par  un  navire  transportant  des  pas- 
sagers chinois,  qui  négligeront  de  se  conformer  ou  com- 
mettront quelque  infraction  aux  dispositions  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  ordonnance  pour  autant  que  ces 
personnes  puissent  être  liées  par  ces  dispositions,  et  toute 
personne  accordantou  mettant  en  circulation  un  certificat, 
un  permis,  un   renseignement  ou  tout   autre  document 

55.  Whosoever  shall  imlawfully  either  by  force  or  fraud  take 
away  or  detain  against  his  will  any  man  or  boy  with  intent  to 
put  liim  on  board  a  Chinese  passenger  ship  and  whosoever  shall 
with  any  such  intent  receive,  harbour,  or  enter  into  any  contract 
for  foreign  service  with  any  such  man  or  boy  knowing  the  same 
to  hâve  been  by  force  or  fraud  taken  and  obtained  as  hereinbe- 
fore  mentioned,  shall  be  guilty  of  felony  and  being  convicted 
thereof  shall  be  liable,  at  the  discrétion  of  the  Court,  tobe  impri- 
soned  for  any  term  not  exceeding  seven  years  with  or  without 
hard  labour. 

56.  The  owners  or  charterers  of  any  Chinese  passenger  ship 
and  any  émigration  passage  broker  and  any  intending  emigrant 
by  a  Chinese  passenger  ship  and  any  master  or  other  person  in 
charge  of  a  Chinese  passenger  ship  who  shall  fail  to  comply  with 


—  509  — 

que  cette  ordonnance  exige,  sachant  qu'il  est  faux,  sera 
sans  préjudice  de  toute  autre  action,  civile  ou  criminelle, 
passible,  après  jugement  sommaire  devant  un  magistrat, 
d'une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  dollars,  ou  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  un 
terme  ne  dépassant  pas  six  mois. 

PARTIE   II 

ÉMIGRATION  DE  PORTS  SITUES  HORS  DE  LA  COLONIE 

Apparaux  des  navires  émig^mnts. 

57.  Avant  de  commencer  à  équiper  un  navire  quel- 
conque destiné  à  servir  pour  le  transport  d'émigrants 
chinois  devant  être  embarqués  dans  un  port  ou  un 
endroit  situé  hors  de  la  colonie,  un  avis  à  cet  effet  sera 
donné  par  écrit  au  fonctionnaire  de  l'émigration,  et 
cet  avis  sera  signé  par  le  propriétaire  et  le  capitaine  de 
ce  navire,  ou  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  résiderait 
pas  dans  la  colonie,  par  l'agent  et  le  capitaine  de  celui-ci, 

or  commit  any  breacb  of  the  provisions  of  part  I  of  this  Ordi- 
nance  so  far  as  tliey  iiiay  respectively  be  boimd  thoreby,  and  any 
person  granting  or  knowiiigly  uttoring  any  forged  certificate, 
permit,  notice,  or  other  document  under  this  Ordinance  shall, 
without  préjudice  to  any  other  proceeding,  civil  or  criminal,  be 
liable  upon  sumniary  conviction  before  a  Magistrate  to  a  fine  not 
exceeding  five  hundred  dollars,  or  to  iniprisonniont  witli  or 
without  hard  labour  for  any  terni  not  exceeding  six  months. 

PART  11. 

Emigration  from  Ports  oit  ok  the  Colony. 

Kinignuit  ahip  fittmgs. 

57.  Before  beginning  to  fit  ont  any  ship  intended  lo  be  used 
for  the  conveyancc  of  Chinese  cmigrants  to  be  enibarked  at  any 
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et  dans  le  cas  où  cet  avis  n'aurait  pas  été  donné,  le  pro- 
priétaire et  le  capitaine  ou  l'agent  et  le  capitaine  de  ce 
navire,  suivant  les  cas,  seront  coupables  d'une  infraction 
contre  cette  ordonnance  ;  cependant  là  où  il  n'y  aura  pas 
d'agent  d'un  propriétaire  absent  de  la  colonie,  l'avis 
pourra  toujours  être  signé  par  le  capitaine  seul. 

58.  Le  patron  de  tout  navire  pénétrant  dans  les  eaux 
de  la  colonie  et  qui  sera  équipé  pour  le  transport  d'émi- 
grants  chinois  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
signaler  sa  présence  au  fonctionnaire  de  l'émigration,  et 
dans  le  cas  où  il  négligerait  de  le  faire,  il  sera  considéré 
comme  coupable  d'une  infraction  à  cette  ordonnance. 

59.  Les  apparaux  de  chaque  navire  mentionné  dans  les 
articles  57  et  58  seront  soumis  à  l'approbation  du  fonc- 
tionnaire de  l'émigration,  qui  est  autorisé,  à  tous  les 
moments  convenables,  à  aller  à  bord  et  visiter  et  inspecter 
ce  navire  et  ses  apparaux  et  à  ordonner  d'enlever  les  ap- 
port or  place  ont  of  tho  Colony,  a  notice  to  that  effect  sliall 
be  given  in  writing  to  tlie  Emigration  Officer,  and  siich  notice 
shall  be  signed  by  tlie  owner  and  master  of  such  ship.  or  in  the 
event  of  the  owner  not  being  résident  within  the  Colony,  by 
the  agent  and  master  thereot,  and  in  case  such  notice  shall 
not  hâve  been  given,  the  owner  and  master,  or  the  agent  and 
master  of  such  ship,  as  the  case  may  be,  shall  be  guilty  of  an 
offence  against  this  Ordinance  :  Provided  always  that  where 
there  shall  be  no  agent  of  an  absent  owner  in  the  Colony,  the 
notice  may  be  signed  by  the  master  alone. 

58.  The  master  of  every  ship  arriving  within  the  waters 
of  the  Colony  and  which  shall  be  fitted  ont  for  the  conveyance 
of  Chinese  emigrants  shall,  within  twenty-four  hours,  report 
the  same  to  the  Emigration  Officer,  and  in  case  he  shall  neglect 
so  to  do,  he  shall  be  deemed  guilty  of  an  ojffence  against  this 
Ordinance. 
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pai-aux  (j[ui  h  son  avis  pourraient  ne  pas  convenir  ;  et  toute 
personne  qui  contreviendra  d'une  manière  quelconque  ou 
tentera  d'entraver  le  fonctionnaire  de  l'émigration  dans 
l'exécution  de  sa  charge,  sera  coupable  d'une  infraction 
à  cette  ordonnance. 

GO.  Aucun  navire  semblable  ne  lèvera  l'ancre  et  ne 
prendra  la  mer  que  lorsque  le  capitaine  aura  reçu  du 
fonctionnaire  de  l'émigration  un  certificat  dans  la  forme 
contenue  dans  l'annexe  M,  et  tout  certificat  semblable 
sera  soumis  â  un  droit  de  timl)re  de  vingt-cinq  dollars. 

61.  Toutes  les  barricades  et  grilles  apparemment  pla- 
cées pour  servir,  ou  qui  sont  susceptibles  de  servir  dans 
le  but  de  confiner  les  émigrants  chinois  sous  les  ponts, 
ou  dans  une  partie  spéciale  du  navire  seront  considérées 
comme  apparaux  prohibés. 

62.  11  sera  loisible  au  Gouverneur,  de  temps  en  temps, 

59.  The  fittings  of  every  ship  montioned  in  sections  57  and 
58  shall  be  subject  to  the  approval  of  the  Emigration  Officer, 
who  is  hereby  empowered,  atall  reasonable  times,  to  go  on  board 
and  searcli  and  inspect  siich  ship  and  lier  fittings  and  to  order 
uny  fittings  which  shall  in  his  opinion  be  objectionable,  to  be 
forthwith  removed  ;  and  any  person  who  shall  in  any  way  inipedc 
or  attempt  to  impede  the  Emigration  Officer  in  the  exécution  of 
this  duty,  shall  be  guilty  of  an  offence  against  this  Ordinance. 

i'iO.  No  siich  ship  shall  clear  ont  or  proceed  to  sea  until  the 
master  thereof  shall  hâve  received  from  the  Emigration  Officer  a 
ceitificate  in  the  form  contained  in  schedule  3/hereto,  and  every 
•such  certificate  shall  be  liable  to  a  sUimp  duty  of  twenty-fivo 
dollars. 

(il.  AH  barricades  and  gratings  apparently  intended  to  be  usod, 
or  which  are  capable  of  being  used  for  the  purppso  of  conftning 
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par  une  proclamation  qui  sera  insérée  dans  la  Gazette, 
de  prohiber  l'usage  ou  le  transport  dans  un  navire  de 
tous  les  apparaux  qui  ne  sont  pas  spécifiés,  et  toute  prohi- 
bition semblable  aura  la  même  efficacité  et  les  mêmes  con- 
séquences que  si  elle  avait  été  expressément  comprise 
dans  cette  ordonnance. 

63.  Tous  les  apparaux  prohibés  qui  seront  trouvés  n'im- 
porte oii  dans  la  colonie  seront  saisis  et  confisqués  au  profit 
de  la  Couronne  de  la  manière  prescrite  plus  bas. 

64.  Quiconque  sans  excuse  légale  (dont  la  preuve  in- 
combera à  l'accusé),  manufacturera,  achètera,  vendra, 
ou  aura  en  sa  possession  des  apparaux  prohibés,  sera  cou- 
pable d'une  infraction  à  cette  ordonnance. 

65.  Le  propriétaire,  agent  ou  patron  d'un  navire  destiné 
à  transporter  des  émigrants  chinois  qui  doivent  être  em- 
barqués dans  un  port  ou  un  endroit  hors  de  la  colonie,  qui 

Chinese  émigrants  below  decks,  or  within  anj  p:\rticular  part  of 
a  ship  shall  be  deem3d  to  be  prohibited  fittings. 

62.  It  sliall  be  lawful  for  the  Governor,  from  time  to  time,  by 
Proclamation  to  be  inserted  in  the  Gazette  to  proliibit  the  use  or 
carriage  in  any  ship  of  any  other  fittings  therein  specified,  and 
every  such  prohibition  shall  hâve  the  same  force  and  effect  as  if 
it  were  expressly  enacted  in  this  Ordinance. 

63.  Ali  prohibited  fittings  wherever  foimd  within  the  Colony 
shall  be  seized  and  shall  be  forfeited  to  the  Crown  in  manner 
hereinafter  mentioned. 

64.  Wlioever  shall,  without  law^fiil  excuse  (the  proof  of  which 
shall  lie  on  the  accused),  manufacture,  purchase,  sell,  or  hâve  in 
his  possession  any  prohibited  fittings,  shall  be  gudty  of  an  offence 
against  this  Ordinance. 

65.  The  owner,  agent,  or  master  of  any  ship  intended  for  the 
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permettra  consciemment  que  des  apparaux  prohibés  soient 
pris  à  bord  de  ce  navire,  ou  qu'ils  y  restent  après  qu'ils 
y  ont  été  pris,  ou  qui  refusera  de  faire  enlever  des  ap- 
paraux que  le  fonctionnaire  de  l'émigration  aura  donné 
l'ordre  d'enlever,  sera  coupable  d'une  infraction  à  cette 
ordonnance,  et  outre  la  peine  prescrite  plus  bas,  tous  les 
apparaux  dont  il  vient  d'être  question,  en  cas  de  refus 
semblable,  seront  saisis  et  confisqués  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne comme  dans  le  cas  d'apparaux  prohibés. 

66.  Si  quelque  navire  semblable  quitte  ou  tente  de 
quitter  les  eaux  de  la  colonie  sans  le  certificat  exigé  par 
l'article  60,  ou  quitte  ou  tente  de  quitter  les  eaux  de  la 
colonie,  ayant  à  bord  des  apparaux  prohibés,  ou  des 
apparaux  que  le  fonctionnaire  d'émigration  aura  ordonné 
de  supprimer,  ou  d'autres  apparaux  d'une  espèce  et  d'une 
qualité  analogues,  dans  chaque  cas  semblable  le  patron 
de  ce  navire  et  le  propriétaire  ou  agent,  s'il  est  prouvé 


conveyance  of  Chinese  emigrants  to  be  embarked  at  any  port  or 
place  out  of  the  Colony  who  shall  knowingly  permit  any  prohi- 
bited  fittings  to  be  taken  on  board  such  ship,  or  to  remain  therein 
after  the  same  hâve  been  taken  on  board,  or  who  shall  refuse  to 
remove  forthwith  any  fittings  which  the  Emigration  Ofïicer  shall 
hâve  ordered  to  be  removed,  shall  be  guilty  of  an  olfence  against 
this  Ordinance,  and  in  addition  to  the  punishment  hereinafter 
prescribed,  ail  such  last  mentioned  fittings  shall,  in  case  of  such 
refusai  as  aforesaid,  be  seized  and  forfeited  to  the  Crown  as  in 
the  case  of  prohibited  fittings. 

00.  If  any  such  ship  shall  leave  or  attempt  to  leave  the  waters 
of  the  Colony  without  the  certificate  required  by  Section  60,  or 
shall  leave  or  attempt  to  leave  the  waters  of  the  Colony,  having 
on  board  any  prohibited  fittings,  or  any  fittings  which  the  Emi- 
gration Officer  shall  hâve  ordered  to  be  removed,  or  any  other 
fittings  of  a  similar  kind  and  description,  in  every  such  case  tho 

34 
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qu'il  a  approuvé  ce  départ  ou  cette  tentative  de  départ 
telle  qu'elle  est  décrite  plus  haut,  sera  considéré  comme 
coupable  d'une  infraction  à  cette  ordonnance,  et  outre  la 
pénalité  prévue  plus  bas,  tous  les  apparaux  semblables 
seront  saisis  et  confisqués  au  profit  de  la  Couronne,  qu'ils 
soient  apparaux  prohibés  ou  non. 

67.  Si  une  personne  fait  ou  tente  de  faire  un  usage 
frauduleux  d'un  certificat  accordé  d'après  cet  article,  ou 
imagine,  contrefait,  altère  ou  efface  la  totalité  ou  une 
partie  de  celui-ci,  ou  se  sert  ou  tâché  de  se  servir  d'un 
certificat  supposé  ou  frauduleux,  la  personne  commettant 
une  pareille  infraction,  et  toute  personne  l'aidant  et  l'en- 
courageant dans  cette  infraction,. sera  passible  de  la  peine 
prévue  plus  bas. 

68.  Tous  les  cas  de  violation  ou  de  non-observation  ou 
de  non-exécution  des  prescriptions  des  articles  57  à  67 
inclusivement  peuvent  être  jugés  et  tranchés  sommaire- 
ment par  deux  magistrats  siégeant  ensemble,  qui  consti- 

master  of  such  sliip,  and  tlie  owner  or  agent  if  proved  to  hâve 
sanctioned  such  leaving  orattempting  to  leave  as  aforesaid,  sliall 
be  deemed  guilty  of  an  offence  against  tliis  Ordinance,  and  in 
addition  to  the  punishment  hereinafter  prescribed,  ail  such 
fittings  shall  be  seized  and  forfeited  to  the  Crown,  whether  tho 
same  be  prohibited  fittings  or  not. 

67.  If  any  person  shall  make  or  attempt  to  make  any  fraudulent 
useofa  certificate  granted  under  this  section,  or  shah  forge, 
counterfeit,  alter,  or  erase  the  whole  or  any  part  thereof,  or 
shall  use  or  attempt  to  use  any  spurious  or  fraudulent  certificate, 
the  person  so  offending,  and  every  person  aiding  and  abetting 
in  such  offence,  shall  be  liable  to  the  punishment  hereinafter 
prescribed. 

68.  Ail  cases  of  violation  or  disobedience  of,  or  default  in 
compliance  with  the  provisions  of  sections  57  to  67  inclusive  ma  y 
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tueront  une  Cour  à  cet  effet  :  pourvu  que  si,  à  la  fin  de 
l'enquête,  l'accusé  en  appelle  à  un  procès  devant  un  jury, 
ou  que  les  magistrats  soient  d'avis  que  le  cas  devrait  être 
jugé  ainsi,  ils  puissent  renvoyer  l'accusé  pour  être  jugé 
devant  la  Cour  suprême. 

69.  Les  peines  suivantes  seront  appliquées  lorsqu'on 
sera  convaincu  d'infraction  : 

a)  Aux  articles  57,  58,  59,  64  ou  65  une  amende  ne 
dépassant  pas  500  dollars,  et  un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  6  mois,  ou  l'une  de  ces  deux  peines,  au 
gré  de  la  Cour  ; 

b)  Aux  articles  66  ou  67  une  amende  ne  dépassant 
pas  1,000  dollars,  et  un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  foi'cés  pour  un  terme  ne  dépassant 
pas  un  an,  ou  Tune  de  ces  deux  peines,  au  gré 
de  la  Cour. 

be  lieai'd  and  deterniined  sunimarily  by  two  Magistrales  sitting 
togetlier,  wlio  shall  constitute  a  Coiu-t  for  this  pm-pose  :  Providcd 
that  if  at  tlie  close  of  the  investigation,  tlie  accused  shall  ai)ply 
for  a  trial  by  jury,  or  the  Magistratcs  shall  be  of  opinion  that 
the  case  ou<::ht  to  be  so  tried,  they  niay  commit  the  accused  for 
trial  at  the  Suprême  Court. 

()9.  The  following  punishments  shall  be  awarded  on  conviction 
for  any  offcnce: 

a)  Against  sections  57,  58,  59,  04  or  (55  a  une  nul  t'.vceceliiiji- 
five  hundred  dollars,  and  iinprisonniont  with  or  without 
hard  labour  for  any  terni  net  exceediiig  six  nionths.  or 
either  of  such  punishments,  in  the  discrétion  of  tlio  Court  : 

b)  Against  sections  Vi)  or  67  a  fine  not  exceeding  one  thou- 
sand  dollars,  and  imprisonnient  \vith   or   without  hard 
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A  la  condition  toutefois  que  là  oii  une  amende  aura  été 
imposée  pour  une  infraction  aux  articles  66  ou  67,  la 
Cour  pourra  condamner  le  contrevenant,  à  défaut  du 
payement  de  cette  amende,  à  un  emprisonnement  avec  ou 
sans  travaux  forcés  pour  un  terme  ne  dépassant  pas  un  an 
au  lieu  de  cette  amende,  et  cet  emprisonnement  commen- 
cera à  l'expiration  du  terme  d'emprisonnement  auquel  le 
contrevenant  aura  pu  être  condamné  en  surplus  de 
l'amende. 

70.  La  Cour  suprême  et  ladite  Cour  de  magistrats 
auront  plein  pouvoir  et  pleine  autorité  pour  juger  et 
trancher  tous  les  cas  de  saisie  d'apparaux,  et  sur  la 
preuve  de  la  légalité  de  la  saisie,  pour  déclarer  que  lesdits 
apparaux  sont  confisqués  au  profit  de  la  Couronne,  et  les 
apparaux  saisis  en  vertu  de  cette  ordonnance  ne  seront 
considérés  être  confisqués  au  profit  de  la  Couronne  que 
par  suite  d'une  sentence  de  l'une  ou  de  l'autre  desdites 
Cours. 

labour  for  any  terni  not  exceoding  onc  year,  or  eithcr  of 
sucli  punishments,  in  tlie  discrétion  of  tlie  Court. 

Provided  aiwa^'s  that  whero  a  fine  shall  be  imposed  for  nny 
offence  against  sections  06  or  07,  the  Court  niay  sentence  tlie 
ofFender,  in  default  of  payment  of  such  fine,  to  imprisonment 
witli  or  without  hard  labour  for  any  term  not  exceeding  one 
year  in  lieu  of  sucli  fine,  and  such  imprisonment  shall  commence 
froin  the  expiration  of  any  term  of  imprisonment  to  which  tlie 
offender  may  hâve  been  sentenced  in  addition  to  the  fine. 

70.  The  Suprême  Court  and  the  said  Court  of  Magistrates  shall 
hâve  fuU  power  and  authority  to  hear  and  détermine  ail  cases  of 
seizure  of  fittings,  and  upon  proof  of  the  legality  of  the  seizr.re, 
to  déclare  the  said  fittings  to  be  forfeited  to  the  Crown,  and  no 
fittinf]cs  seized  under  this  Ordinance,  shall  be  deemed  to  be  for 
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71.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  ordonnance  ne 
sera  considéré  comme  affectant  les  pouvoirs  légalement 
attribués  à  un  surintendant  ou  inspecteur  de  police. 

72.  Tout  procès  ou  toute  poursuite  contre  une  personne 
à  propos  d'un  acte  quelconque,  en  conséquence  ou  exé- 
cution immédiate  ou  ultérieure  de  cette  partie  de 
l'ordonnance,  sera  commencé  dans  les  trois  mois  après 
l'acte  posé  et  non  autrement. 

Avis  par  écrit  de  chaque  procès  semblable  et  de  la 
cause  en  question  sera  donné  au  prévenu  un  mois  au 
moins  avant  le  commencement  du  procès. 

Dans  tout  procès  semblable  l'inculpé  pourra  répondre 
que  l'acte  dont  on  se  plaint  a  été  posé  en  conséquence  ou 
exécution  immédiate  ou  ultérieure  de  cette  partie  de 
l'ordonnance,  et  donner  cet  article  et  la  matière  spéciale 
comme  preuve  à  un  jugement  à  intervenir. 

Le  plaignant  ne  recouvrera  pas  ses  frais  si  une  offre 

feited  to  the  Crown,  except  under  the  sentence  of  one  or  tlie 
otlier  of  the  said  Courts. 

71.  Nothing  in  this  Ordinance  contained  shall  be  doemed  to 
affect  anv  powers  lawfiilly  vested  in  a  Superintendent  or  Inspcc- 
tor  of  Police. 

72.  Any  suit  or  prosecution  against  any  person  for  anything 
done  in  pursuance  or  exécution  or  intended  exécution  of  this  part 
of  the  Ordinance  shall  be  comnienced  within  three  nionths  after 
the  thing  done  and  not  otherwise. 

Notice  in  writing  of  every  such  suit  and  of  the  cause  thereof 
shall  be  given  to  the  intended  défendant  one  month  at  least 
before  the  connnencenient  thereof. 

In  any  such  suit  the  défendant  may  answer  that  the  act 
complained  of  was  done  in  pursuance,  or  exécution,  or  intended 
exécution  of  this  part  of  the  Ordinance,  and  give  this  section 
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d'amende  suffisante  est  faite  avant  que  le  procès  ne  soit 
porté  en  justice,  ou  si  ensuite  une  somme  d'argent  suffi- 
sante est  payée  à  la  Cour  par  le  prévenu  ou  par  un  autre 
en  sa  faveur. 

Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  de  l'inculpé,  ou  si 
le  plaignant  se  désiste,  ou  cesse  la  poursuite  après  qu'une 
réponse  a  été  donnée,  le  prévenu  recouvrera  ses  frais  et 
aura  à  cet  effet  les  mêmes  moyens  à  sa  disposition  que 
tout  prévenu  dans  les  autres  cas  pour  recouvrer  ses  frais 
de  par  la  loi. 

Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  du  plaignant,  il 
n'aura  pas  de  frais  contre  le  prévenu,  à  moins  que  le  juge 
devant  lequel  le  litige  est  porté  ne  donne  son  approbation 
à  la  demande. 

73.  Aucune  procédure  ne  sera  entamée  pour  une 
infraction  aux  dispositions  de  cette  partie  de  l'ordonnance, 
ou  pour  une  confiscation  quelconque  en  vertu  de  celle-ci, 

and  the  spécial  matter  in  évidence  at  an}^  trial  to  be  had 
thereupon. 

The  plaintiff  shall  not  recover  if  tender  of  sufRcient  amends 
is  made  before  suit  brought,  or  if  after  suit  brought  a  suffi- 
cient  sum  of  money  is  paid  into  Court  by  or  on  behalf  of  the 
défendant. 

If  judgment  is  given  for  the  défendant,  or  the  plaintiff 
becomes  nonsuit,  or  discontinues  the  suit  after  an  answer  has 
been  put  in,  the  défendant  shall  recover  his  costs  and  shall  hâve 
the  like  remedy  for  the  same  as  any  défendant  has  by  law  for 
costs  in  other  cases. 

If  judgment  is  given  for  the  plaintiff,  he  shall  not  hâve  costs 
against  the  défendant  unless  the  Judge  before  whom  the  trial  is 
had,  certifies  his  approbation  of  the  suit. 

73.  No  proceeding  shall  be  instituted  for  any  offence  against 
the  provisions  of  this  part  of  the  Ordinance,  or  for  any  forfeiture 
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si  ce  n'est  lors  d'un  procès  ou  d'une  poursuite  faite  par  le 
procureur  gençral  ou  de  son  consentement. 

7  4.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur,  à  son  gré,  d'accor- 
der aux  personnes  auxquelles  il  juge  bon  des  autoi'isa- 
tions  de  la  manière  décrite  plus  bas,  de  faire  l'un  des 
actes  suivants,  c'est-à-dire  : 

a)  De  construire,  changer  ou  réparer,  de  laisser 
construire  ou  de  faire  construire,  changer  ou 
réparer  un  navire  quelconque,  dans  l'intention  de 
l'employer  ou  en  sachant,  ou  en  ayant  une  cause 
raisonnable  de  croire  que  celui-ci  sei'a  employé  au 
transport  d'émigrants  chinois  devant  être  embar- 
qués dans  un  port  ou  un  endroit  situé  hors  de  la 
colonie  ;  ou 

b)  D'armer,  de  garnir  de  matelots,  d'équiper,  de 
louer  ou  prendre  à  fret  ou  de  donner  en  location 

tlieieunder,  except  at  the  suit  or  proseciition  of,  or  \vitli  the 
consent  of  the  Attorney  General. 

74.  It  sliall  be  lawful  for  the  Governor  in  his  discrétion  to 
Jurant  licences  in  nianner  lier einaf ter  proviJed  and  to  such 
persons  as  h3  thinks  fit,  to  do  any  of  the  acts  following,  that 
is  to  say  : 

a)  To  build,  alter  or  repair,  or  agrée  to  buikl,  aller  or 
repair,  or  cause  to  be  built,  altered  or  repaired,  any  s«hip, 
with  intent  or  Knowledge,  or  having  reasonable  cause  to 
believe  that  the  same  will  be  employed  in  tho  conveyanco 
of  Chinese  eniigrants  to  be  embarked  at  any  port  or  place 
out  of  the  Colony  ;  or 

b)  To  fit  out,  man,  equip,  let  or  Uike  on  freij.cht  or  hire  any 
ship,  with  intent  or  knowledj2:e,  or  having  reasonable 
cause  to  believe  that  the  same  will  be  employed  in  nianncr 
aforesaid;  or 
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un  navire,  avec  l'intention  de  l'employer  ou  en 
sachant,  ou  en  ayant  une  cause  raisonnable  de 
croire  que  celui-ci  sera  employé  de  la  manière  dé- 
crite plus  haut  ;  ou 

c)  D'expédier  ou  de  faire  expédier  un  navire,  avec 
l'intention  de  l'employer  ou  en  sachant,  ou  en 
ayant  une  cause  raisonnable  de  croire  que  celui-ci 
sera  employé  de  la  manière  décrite  plus  haut ,  ou 

d)  De  faire  des  avances  d'argent  à  un  navire,  ou  de 
devenir  garant  pour  de  telles  avances,  avec  l'inten- 
tion de  l'employer  ou  en  sachant,  ou  en  ayant  une 
cause  raisonnable  de  croire  que  celui-ci  sera  em- 
ployé de  la  manière  décrite  plus  haut  ;  ou 

e)  D'expédier  ou  de  faire  expédier  ou  de  permettre 
qu'on  expédie,  ou  de  commander  un  navire  trans- 
portant des  passagers  chinois,  dans  le  but  ou  avec 

c)  To  despatch  or  cause  to  be  despatched  any  ship,  with 
intent  or  knowledge,  or  having  reasonable  cause  to 
believe  that  the  same  will  be  employed  in  manner 
aforesaid;  or 

d)  To  make  any  advances  of  money  to  any  ship,  or  to  become 
security  for  such  advances,  with  intent  or  knowledge,  or 
having  reasonable  cause  to  believe  that  the  same  will  be 
employed  in  manner  aforesaid  ;  or 

e)To  despatch  or  cause  or  allow  to  be  despatched,  or  com- 
mand  any  ship  carrying  Chinese  passengers,  with  the 
intent  or  knowledge,  or  having  reasonable  cause  to  believe 
that  such  passengers  are  being  carried  or  intended  to  be 
carried  to  any  port  or  place  outot  the  Colony  for  the  purpose 
of  being  conve^^ed  therefrom  as  emigrant?  in  the  same  or 
any  other  ship;  or 

f)  Being  the  master  of  a  ship  in  respect  of  which  a  licence 
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a  connaissance,  ou  en  ayant  une  cause  raisonnable 
de  croire  que  ces  passagers  sont  transportés  ou 
doivent  être  transportés  dans  un  port  ou  un  endroit 
hors  delà  colonie  afin  qu'ils  soient  transportés. de  là 
comme  émigrants  dans  le  même  ou  dans  un  autre 
navire;  ou 

/)  Etant  le  patron  d'un  navire  à  propos  duquel  une 
autorisation  devrait  avoir  été  obtenue  conformé- 
ment à  certaines  dispositions  des  sous-articles  a)  et 
b)  de  cet  article,  de  lever  l'ancre  et  de  prendre  la 
mer  sur  ce  navire. 

Pourvu  toutefois  que  si  quelqu'un  accomplit  un  des 
actes  mentionnés  plus  haut  dans  la  colonie  sans  avoir 
obtenu  pareille  autorisation  ou  saris  que  pareille  autori- 
sation ait  été  octroyée  au  propriétaire,  agent  ou  patron 
du  navire  à  propos  duquel  cet  acte  aura  été  accompli,  ou 
en  contrevenant  aux  termes  ou  conditions  de  cette  auto- 

onght  to  liave  been  obtained  uiider  any  of  tlie  provisions 
of  sub-sections  («)  and  (b)  of  this  section  to  ciear  ont  and 
proceed  to  sea  in  such  ship. 

Provided  ahvays  that  if  any  person  does  an}'  of  the  abovo 
mentioned  acts  within  the  Colony  withoiit  liaving  obtained  such 
licence  or  witliout  such  licence  having  been  grante»!  to  the 
owner,  agent,  or  master  of  the  ship  in  respect  of  which  such  act 
shall  be  done,  or  in  contravention  of  the  terms  or  conditions  of 
such  licence  if  granted,  he  shall  be  deemed  to  liave  committcd  an 
oifence  against  this  section,  and  shall  be  liable  to  imprisonnient 
with  or  without  hard  labour  for  any  term  not  exceeding  two 
years.  and  to  a  fine  not  exceeding  two  thousand  doUars,  or  to 
either  of  such  punishments,  in  the  discrétion  of  the  Court,  and 
the  ship  in  respect  of  which  any  such  ofFence  is  connnitted  and 
her  equipment  shall,  if  within  the  waters  of  this  Colony,  be 
forfeited  to  the  Crown. 
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risation  si  elle  est  accordée,  il  soit  considéré  comme  ayant 
commis  une  infraction  à  cet  article,  et  soit  passible  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  un 
terme  n'excédant  pas  2  ans,  et  à  une  amende  n'excédant 
pas  2,000  dollars,  ou  à  l'une  de  ces  deux  peines,  au  gré  de 
la  Cour,  et  le  navire  à  propos  duquel  semblable  infraction 
aura  été  commise  et  son  équipement  seront,  s'il  est  dans 
les  eaux  de  la  colonie,  confisqués  an  profit  de  la 
Couronne. 

75.  Toute  personne  qui  aide,  encourage,  conseille  ou 
cause  la  perpétration  d'une  infraction  à  l'article  74, 
pourra  être  jugée  et  punie  comme  le  principal  contre- 
venant. 

76.  Toute  autorisation  exigée  par  l'article  74  sera 
signée  par  le  Gouverneur  et  revêtue  du  sceau  public  de 
la  colonie  et  sera  soumise  au  payement  de  tel  droit  à  la 
Couronne,  et  de  telles  conditions  qui  pourront,  dans 
chaque  cas  particulier,  être  fixés  par  le  Gouverneur  en 
conseil. 


75.  Any  person  who  aids,  abets,  counsels,  or  procures  the  com- 
mission of  any  offence  against  section  74,  shall  be  liable  to  be 
triod  and  punished  as  a  principal  offender. 

76.  Everj  licence  required  by  section  74  shall  be  imder  the 
hand  of  the  Governor  and  the  public  seal  of  the  Colony  and  shall 
be  subject  to  the  payment  of  siich  fee  to  the  Crown,  and  to  such 
conditions  as  may,  in  each  particular  case,  be  prescribed  by  the 
Governor  (in  Council). 

77.  Application  for  such  licence  shall  be  made  in  writing  to 
the  Colonial  Secretary,  and  shall  be  transmitted  through  the 
Emigration  Officer,  and  the  owner,  agent,  or  master  of  the  ship 
in  respect  of  which  such  licence  is  applied  for,  shall  furnish  ail 
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77.  La  demande  pour  cette  autorisation  doit  être  faite 
par  écrit  au  secrétaire  colonial,  et  sera  transmise  par  le 
fonctionnaire  de  l'émigration,  et  le  propriétaire,  agent  ou 
patron  du  navire  à  propos  du(inel  cette  autorisation  est 
sollicitée,  fournira  tous  les  détails  concernant  la  destina- 
tion du  navire,  et  tous  les  renseignements  qui  se 
rapportent  au  voyage  et  à  l'émigration  projetés  qui 
peuvent  lui  être  demandés. 

78.  L'exactitude  de  tous  les  renseignements  semblables 
sera,  si  on  l'ordonne,  certifiée  sous  serment  devant  la  jus- 
tice de  paix,  et  toute  personne  qui  fournira  consciemment 
de  faux  renseignements  sera  passible  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  pour  une  période  ne  dépas- 
sant pas  6  mois  pleins,  et  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
100  dollars,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

79.  Si  le  Gouverneur  acquiert  à  n'importe  quel  moment 
la  conviction  avant  le  départ  d'un  navire  à  propos  duquel 
une  autorisation  est  demandée  en  vertu  de  l'article  71  : 

particulars  as  to  tlie  destination  of  tlie  sliip,  and  as  to  ail  niatters 
relating  to  the  intended  voyage  and  émigration  ^vhicll  niay  be 
reqiiired  of  him, 

78.  Ail  such  particulars  shall,  if  so  ordered,  be  certified  upon 
oath  betore  any  justice  of  the  peace,  and  every  person  who  shall 
knowingly  furnish  untrue  particulars  shall  be;  liable  to  inipri- 
sonment  with  or  without  hard  labour,  for  any  period  not 
cxceeding  six  calendar  nionths,  and  to  a  fine  not  exceeding  ono 
hundred  dollars,  either  in  addition  or  in  substitution  of  such 
imprisonnient. 

71).  If  it  shall  appear  to  the  satisfaction  of  the  Gcvernor  atany 
tinie  bcfore  the  departureof  a  ship  in  respect  of  which  a  licence 
is  required  undcr  section  74  : 
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a)  Que  les  renseignements  fournis  à  ce  propos  sont 
faux;  ou 

b)  Que  des  renseignements  complémentaires  ont  été 
découverts  depuis  l'octroi  de  l'autorisation  ;  ou 

c)  Qu'une  condition  de  l'autorisation  a  été  violée, 

Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  d'annuler  ou 
de  modifier  cette  autorisation  et  d'ordonner  que  le  navire 
soit  saisi  et  retenu  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  soit 
restituée  pour  être  détruite  ou  modifiée. 

80.  Le  Gouverneur  étant  convaincu  qu'il  y  a  des  motifs 
raisonnables  de  soupçonner  qu'un  navire  dans  les  eaux  de 
la  colonie  a  été,  ou  est  sur  le  point  d'être  construit, 
transformé,  réparé  ou  équipé,  ou  va  être  envoyé  et  lancé 
à  la  mer  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  74, 
ou  que  quelque  infraction  contre  lesdites  dispositions  a 
été  commise,  qui  rend  ledit  navire  passible  de  confiscation, 
pourra  lancer  un  mandat  dans  la  forme  prescrite  dans  la 
présente  annexe  N;   et  sur  présentation  de  ce  mandat 

a)  That  the  particulars  furnished  in  relation  thereto  arc 
untrue;  or 

b)  That  further  particulars  hâve  been  discovered  since  the 
granting  of  the  licence;  or 

c)  That  any  condition  of  the  licence  has  been  violated, 

It  shall  be  lawful  for  the  Governor  in  Council  to  revoke  or  vary 
such  licence  and  to  order  that  tlie  ship  be  seized  and  detained 
untilthe  licence  be  delivered  up  to  bë  cancelled,  or  varied. 

80.  The  Governor  upon  being  satisfied  that  there  are  reason- 
able  grounds  for  suspecting  that  a  ship  within  the  waters  of  the 
Colony  has  been,  or  is  being  built,  altered,  repaired,  or  equipped, 
or  is  about  to  be  despatched  and  taken  out  to  sea  contrary  to  the 
provisions  of  section  74,  or  that  any  other  offence  against  the 
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ledit  navire  pourra  être  saisi  et  visité  et  retenu  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  soit  condamné,  soit  relâché  par  voie  légale 
ou  de  la  manière  décrite  plus  bas. 

81.  Tout  officier  autorisé  ainsi  à  saisir,  rechercher  et 
retenir  un  navire  conformément  à  l'article  80  pourra, 
dans  le  but  d'exécuter  cette  saisie,  inspection  et  déten- 
tion, appeler  à  son  aide  tout  constable  et  tous  les  officiers 
de  police,  et  pourra  demander  assistance  à  tout  officier  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  ou  de  la  marine  de  S.  M., 
ou  au  capitaine  du  port,  ou  à  tout  officier  auquel  la  loi 
confère  le  droit  de  faire  des  saisies  de  navires,  et  pourra 
placer  n'importe  quelles  personnes  à  bord  de  ce  navire 
pour  en  prendre  possession,  et  pour  exécuter  les  disposi- 
tions de  l'article  80,  et  tout  officier  semblable  autorisé  à 
agir  comme  il  vient  d'être  dit,  peut  user  de  la  force,  si 
c'est  nécessaire,  dans  le  but  d'exécuter  cette  saisie, 
inspection  et  détention,  et  si  quelque  personne  est  tuée, 
mutilée  ou  blessée  à  cause  de  sa  résistance  à  un  des  offi- 


said  provisions  bas  been  committed,  rendering  tlie  said  ship 
liable  to  forfeiture,  may  issue  a  warrant  in  the  form  contained  in 
schedule  N  hereto  ;  and  upon  sucJi  warrant,  the  said  ship  may 
be  seized  and  searched  and  detained  until  it  has  been  either  con- 
demned  or  released  by  process  of  law,  or  in  tbe  manner  hcre- 
inafter  mentioned. 

81.  Any  officer  so  authorized  to  seize,  search  and  detain  any 
ship  under  section  80  may,  for  the  purpose  of  enforcing  such  sei- 
ziire,  search  and  détention,  call  to  his  aid  any  constable  or  offi- 
cers  of  Police,  and  may  apply  for  assistance  to  any  officer  of  Her 
Majesty's  Army  or  Navy,  or  Marines,  or  to  the  Harbour  Master, 
or  any  officer  having  authority  by  law  to  make  seizures  of  ships, 
and  may  put  any  persons  on  board  such  ship  to  take  charge  of 
the  same,  and  to  enforce  the  provisions  of  section  80,  and  any 
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ciers  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  toute  personne 
agissant  seus  ses  ordres,  ou  à  sa  demande,  cet  officier 
ainsi  saisissant,  inspectant  et  retenant  le  navire,  ou  cette 
autre  personne,  sera  librement  et  complètement  innocenté 
aussi  bien  vis-à-vis  de  S.  M.  la  Reine,  ses  héritiers  et 
successeurs,  que  des  personnes  ainsi  tuées,  mutilées  ou 
blessées. 

82.  Le  propriétaire  du  navire  ainsi  saisi  et  retenu  ou 
son  agent,  peut  adresser  une  pétition  à  la  Cour  suprême 
])Our  qu'il  lui  soit  rendu. 

83.  Le  procureur  de  la  Couronne  citera,  lors  de  la  saisie 
d'un  navire  dans  un  cas  pareil,  les  propriétaires  ou  leurs 
agents  dans  la  colonie  par  un  avis  qui  pourra  être  conçu 
dans  la  forme  contenue  dans  la  présente  annexe  0,  pour 
comparaître  devant  la  Cour  suprême  afin  de  démontrer 
que  ledit  navire  ne  devrait  pas  être  condamné  et  confisqué 
au  profit  de  la  Couronne  pour  infraction  aux  dispositions 
des  articles  74  et  75,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  pro- 

such  officer  so  authorized  as  aforesaid,  may  uso  force,  if  noces- 
sary,  for  the  purpose  of  enforcing  such  seizure,  searcli  and 
détention,  and  if  any  person  is  killed,  mainied,  or  Imrt  by  reason 
of  bis  resisting  such  officer  in  the  exécution  of  his  duties,  or  any 
person  acting  under  his  orders,  or  at  his  request,  such  officer  so 
seizing,  searching  and  detaining  the  ship,  or  other  person,  shall 
be  freely  and  fully  indemnified  as  well  against  the  Queen's 
Majesty,  Her  Hoirs  and  Successors,  as  against  ail  persons  sokillcd, 
maimed,  or  hurt. 

82.  The  owner  of  the  ship  so  seized  and  detained  or  his  agent, 
may  apply  by  pétition  to  the  Suprême  Court  for  ils  release. 

83.  The  Crown  Solicitor  shall,  upon  the  seizure  of  any  ship  as 
aforesaid,  cite  the  owners  or  their  agents  in  the  Colony  by  a 
notice  which  may  be  in  the  form  contained  in  schedule  0  hereto. 
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priétaire  dudit  navire  dans  la  colonie,  ni  aucun  agent  de 
ce  propriétaire,  ledit  avis  sera  publié  à  deux  reprises  dans 
la  Gazette,  et  cette  publication  équivaudra  à  l'effet  per- 
sonnel de  la  citation. 

84.  Le  jour  fixé  pour  l'audition  d'une  pétition  visant  au 
relâchement  d'un  navire  saisi,  ou  pour  la  comparution 
des  propriétaires  ou  de  leurs  agents  dans  la  colonie  se 
rendant  à  une  citation  pour  démontrer  pourquoi  ce  navire 
n'aurait  pas  dû  être  confisqué,  la  Cour  procédera  à  une 
enquête  au  sujet  de  l'afïîxire  et  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  l'affaire  de  la  saisie  et  de  la  détention  du 
navire  entre  dans  une  voie  de  procédure  entre  le  proprié- 
taire et  la  Couronne. 

85.  La  Cour  peut,  si  elle  le  juge  bon,  exiger  un  exposé 
écrit  ou  une  réponse  ou  une  plaidoirie  additionnelle  pour 
en  tenir  note,  et  peut,  à  son  gré,  recevoir  des  dépositions 
oralement  ou  sous  serment,  ou  en  partie  oralement  ou  en 
partie  sous  serment,  et  peut  trancher  toutes  les  questions 

to  appear  before  the  Suprême  Court  to  show  cause  wliy  the  said 
ship  sliould  not  bo  condemned  and'  forfeited  to  the  crown  for 
breach  of  the  provisions  of  sections  71  and  75,  and  in  case  there 
shall  be  no  owner  of  the  said  ship  in  the  Colony,  nor  an}^  agent  of 
such  owner,  the  said  notice  shall  be  published  twice  in  the 
Gazette,  and  such  publication  shall  be  équivalent  to  personal  ser- 
vice of  the  citation. 

84.  On  the  day  appointed  for  the  hearing  of  any  pétition  for 
the  release  of  the  ship,  or  for  the  appearance  of  the  owners  or 
their  agents  in  the  Colony  in  obédience  to  a  citation  to  show  cause 
why  the  same  should  not  be  forfeited,  the  Court  shall  proceed  to 
enquire  into  the  matter  and  to  make  such  orders  as  may  be  neces- 
sary  to  put  the  matter  of  the  seizure  and  détention  of  the  ship  in 
course  of  trial  between  the  owner  and  the  Crown. 
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de  fait  aussi  bien  que  de  droit,  ou  peut,  de  son  propre 
mouvement,  ou  sur  la  demande  d'une  des  deux  parties, 
faire  désigner  un  jury  pour  la  détermination  d'une  ques- 
tion de  fait,  peut  émettre  des  conclusions  de  droit  et  de 
fait,  et  en  général  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs  et  la 
même  autorité  que  lors  du  jugement  de  n'importe  quel 
procès,  quelle  cause  ou  affaire  qui  se  trouve  dans  sa 
juridiction. 

86.  La  Cour  peut  aussi,  durant  ou  avant  ladite  pro- 
cédure, octroyer  des  mandats  pour  l'entrée  et  l'inspection 
dans  quelque  navire  ou  habitation  dans  sa  juridiction,  et 
la  saisie  de  tous  les  papiers  et  documents  qui  peuvent  y 
être  trouvés  respectivement,  ou  peut  sommer  une  per- 
sonne quelconque  de  comparaître  devant  la  Cour,  et  de 
produire  tous  les  papiers  et  documents  possibles  et  peut 
interroger  sur  serment,  les  personnes  qu'il  désire  tou- 
chant la  matière  intéressant  l'enquête. 


85.  The  Court  may,  if  it  sluiU  think  fit,  direct  a  written  state- 
ment  or  answer  or  any  additional  pleading  to  be  filed,  and  may, 
in  its  discrétion,  receive  évidence  orally  or  by  affidavit,  or  partly 
orally  and  partly  by  affidavit,  and  may  détermine  ail  questions 
of  fact  as  well  as  of  law,  or  may,  of  its  own  motion,  or  on  the 
application  of  either  party,  direct  a  jury  to  be  empanelled  for 
the  détermination  of  any  question  of  fact,  may  frame  issues  of 
law  and  of  fact,  and  generally  may  exercise  the  same  powers  and 
authorities  as  on  the  trial  of  any  suit,  cause,  or  matter  within  its 
ordinary  jurisdiction. 

86.  The  Court  may  also,  during  or  before  the  said  proceed- 
ings,  grant  warrants  for  the  entering  and  searching  of  any  ship 
or  tenement  within  the  jurisdiction,  and  the  seizure  of  any 
papers  or  documents  which  may  be  found  therein  respectively, 
or  may  summon  any  person  to  appear  before  the  Court,  and  to 
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87.  Chaque  fois  qu'une  personne  aura  été  convaincue 
devant  la  Cour  suprême  d'une  infraction  aux  articles  74 
et  75,  la  preuve  acquise  lors  du  procès  de  cet  inculpé  sera 
reçue  comme  preuve  dans  la  procédure  entamée  pour  la 
confiscation  ou  le  relâchement  d'un  navire  à  propos 
duquel  semblable  infraction  aura  été  commise  ;  mais  il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'entamer  une  procédure  contre  un 
délinquant  parce  qu'une  procédure  a  eu  lieu  pour  la 
confiscation,  ou  de  commencer  une  procédure  pour  la  con- 
fiscation parce  qu'on  procède  contre  le  délinquant. 

88.  Le  fait  d'un  navire  étant  apparemment  préparé  et 
équipé,  ou  sur  le  point  d'être  préparé  et  équipé  dans  les 
eaux  de  la  colonie  pour  le  transport  d'émigrants  chinois, 
si  le  propriétaire,  agent  ou  patron  n'a  pas  obtenu  une 
autorisation  du  Gouverneur  comme  il  est  exigé  par 
l'article  74,  ou  l'article  6  de  cette  ordonnance,  sera 
prima  facie  une  preuve  que  ce  navire  est  destiné  au 

produce  any  papers  and  documents,  and  may  examine  such  per- 
sons  on  oath  touching  the  subject  niatter  of  the  inquiry. 

87.  Whenever  any  person  shall  hâve  been  convicted  before 
the  Suprême  Court  of  an  offence  against  sections  74  and  75,  the 
évidence  taken  upon  the  trial  of  such  offender  shall  be  received 
in  évidence  in  any  proceedings  instituted  for  the  forfeiture  or 
release  of  the  ship  in  respect  of  which  such  offence  shall  hâve 
been  committed  ;  but  it  shall  not  be  necessary  to  take  proceedings 
against  an  offender  because  proceedings  are  instituted  for  the 
forfeiture,  or  to  take  proceedings  for  the  forfeiture  because  pro- 
ceedings are  taken  against  the  offender. 

88.  The  fact  of  a  ship  being  apparently  fitted  and  equipped,  or 
in  course  of  being  fitted  and  equipped  within  the  waterij  of  tho 
Colony  for  the  conveyance  of  Chinese  eniigrants  sliall,  if  tho 
owner,  agent  or  master  shall  not  hâve  obtained  a  licence  from 

35 
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transport  d'émigrants  chinois  qui  doivent  être  embarques 
dans  quelque  port  ou  endroit  hors  de  la  colonie. 

89.  Si  dans  le  cours  de  ladite  procédure  pour  la  con- 
fiscation ou  le  relâchement  d'un  navire  saisi  conformé- 
ment à  l'article  80,  il  est  établi  préremptoirement  pour 
la  Cour  que  l'infraction  faisant  lobjet  de  l'accusation  n'a 
pas  été  commise  à  propos  de  ce  navire  contre  les  disposi- 
tions de  l'article  74  de  façon  à  rendre  ce  navire  passible 
de  confiscation,  le  navire  sera  relâché  et  rendu  à  ses 
propriétaires  ou  à  ses  agents. 

90.  Si  dans  le  cours  de  la  procédure,  il  est  établi  pé- 
remptoirement pour  la  Cour  que  l'infraction  faisant 
l'objet  de  l'accusation  a  été  commise  à  propos  de  ce 
navire,  rendant  celui-ci  passible  de  confiscation  confor- 
mément à  l'article  80,  la  Cour  déclarera  que  ce  navire 
est  confisqué  au  profit  de  la  Couronne. 

91.  Il  sera  loisible  à  la  Cour  d'imposer  une  pénalité 

the  Governor  as  reqiiired  by  section  74,  or  under  section  0  of  this 
Ordinance,  be  prima  facie  évidence  that  such  ship  is  intended  for 
the  conveyance  of  Chinese  emigrants  to  be  embarked  at  some 
port  or  place  out  of  the  Colony. 

89.  If  on  the  hearing  of  the  said  proceedings  for  the  forfeiture 
or  release  of  a  ship  seized  under  section  80,  it  shall  be  established 
to  the  satisfaction  of  the  Court  that  the  offence  charged  has  not 
been  committed  in  respect  of  such  ship  against  the  provisions  of 
section  74  rendering  such  ship  liable  to  forfeiture,  the  ship  shall 
be  released  and  restored  to  the  owners  thereof  or  their  agents. 

90.  If  on  the  hearing  of  the  proceedings,  it  shall  be  established 
to  the  satisfaction  of  the  Court  that  the  offence  charged  has  been 
committed  in  respect  of  such  ship  rendering  the  same  liable  to 
forfeiture  under  section  80,  the  Court  shall  déclare  such  ship  to 
be  forfeited  to  the  Crowii. 
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pécuniaire  telle  qu'elle  le  jugera  bon,  au  lieu  de  con- 
damner le  navire,  et  dans  ce  cas  d'ordonner  que  le  navire 
soit  retenu  jusqu'à  ce  que  Tamende  soit  payée,  et  d'or- 
donner que  toute  amende  ainsi  imposée  soit  employée  de 
la  même  manière  que  le  produit  dudit  navire  eût  été 
employé,  s'il  avait  été  condamné  par  ordre  de  la  Cour 
et  vendu. 

1)2.  Les  frais  de  toute  la  procédure  pour  la  confiscation 
ou  le  relâchement  d'un  navire,  seront  fixés  au  gré  de  la 
Cour. 

93.  Si  la  Cour  est  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif 
raisonnable  et  problable  pour  la  saisie  ou  la  détention,  et 
si  aucune  cause  semblable  n'apparaît  dans  le  cours  de  la 
procédure,  la  Cour  aura  le  pouvoir  de  déclarer  que  le 
propriétaire  doit  être  indemnisé  par  le  payement  des  frais 
et  des  dommages  à  propos  de  la  saisie  ou  de  la  détention, 
dont  le  montant  sera  taxé  par  la   Cour,  et  tout  montant 

01.  It  shall  be  lawful  for  the  Court  to  impose  siicli  a  pecuniary 
penalty  as  to  the  Court  shall  seeni  fit,  in  lieu  of  condemning  the 
ship,  and  in  such  case  to  cause  tlie  ship  to  be  detained  until  the 
penalty  is  paid,  and  to  cause  any  penalty  so  imposed  to  be  applied 
in  the  same  manner  in  which  the  proceeds  of  the  said  ship,  if 
condemned  by  order  of  the  Court  and  sold,  would  havo  been 
ai>plicable. 

1)2.  The  costsof  ail  proceedings  for  the  forfeituro  or  releaso 
of  a  ship,  shall  be  in  the  discrétion  of  the  Court. 

1)3.  If  the  Court  be  of  opinion  that  there  was  not  reasonable  and 
probable  cause  for  the  seizure  or  détention,  and  if  no  such  cause 
appear  in  the  course  of  the  proceedings,  the  Court  shall  hâve 
power  to  déclare  that  the  owner  is  to  be  indenmified  by  the 
paymcnt  of  costs  and  damages  in  respect  of  the  seizure  or  déten- 
tion, the  amount  thereof  to  be  assessed  by  the  Court,  and  any 
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ainsi    taxé  sera  payable  sur   les  revenus  généraux  de  la 
colonie. 

94.  Chaque  navire  confisqué  au  profit  de  la  Couronne 
pour  infraction  aux  dispositions  de  l'article  74  peut  être 
vendu  dans  une  vente  aux  enchères  ou  par  contrat  privé, 
et  peut  être  livré  à  l'acheteur  par  une  lettre  de  vente 
signée  de  la  main  du  Gouverneur,  et  revêtue  du  sceau  de 
la  colonie,  et  le  produit  net  de  cette  vente  sera  remis  au 
trésor  colonial  pour  l'usage  de  la  Couronne. 

95.  Le  Gouverneur  peut,  à  un  moment  donné,  libérer 
un  navire  saisi  et  retenu  en  vertu  de  l'article  80,  malgré 
la  confiscation  par  la  sentence  de  la  Cour  suprême,  si  le 
propriétaire  ou  l'agent  donne  sa  parole  de  manière  à 
satisfaire  le  Gouverneur  que  le  navire  ne  sera  pas 
employé  contrairement  à  l'article  74,  ou  peut  même 
libérer  le  navire  sans  cette  garantie  s'il  le  juge  bon. 

96.  Si  les  dispositions  de  l'article  93  prévoient  l'octroi 

ainount  so  assessed  shall  be  payable  ont  of  the  gênerai  revenues 
of  thé  Colony. 

94.  Every  sliip  forfeited  to  the  Crown  for  breacli  of  the  provi- 
sions of  section  74  niay  be  sold  by  public  auction  or  priva  te  con- 
tract,  and  may  be  transferred  to  the  purchaser  by  bill  of  sale 
under  the  hand  of  the  Governor,  and  the  seal  of  the  Coiony,  and 
the  net  proceeds  of  such  sale  shall  be  paid  into  the  Colonial 
Treasury  for  the  use  of  the  Crown. 

95.  The  Governor  may,  at  any  time,  release  any  ship  seized 
and  detained  under  section  80,  notwithstanding  her  forfeiture  by 
the  sentence  of  the  Suprême  Court,  on  the  owner  or  agent  giving 
security  to  the  satisfaction  of  the  Governor  that  the  ship  shall 
not  be  employed  contrary  to  section  84,  or  may  release  the  ship 
without  such  security  if  the  Governor  think  fit  so  to  release 
the  same. 


I 
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de  dommages  dans  certains  cas  à  propos  de  la  saisie  ou 
de  la  détention  d'un  navire  par  la  Cour,  aucun  officier 
public,  ni  personne  agissant  sous  son  oi*dre  ou  à  sa  de- 
mande, ne  devra  payer  de  dommages  ni  ne  sera  respon- 
sable, soit  civilement,  soit  criminellement  de  la  saisie 
ou  détention  de  certains  navires  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 80. 

97.  Il  i\y  aura  pas  de  procédures  entamées,  autres  que 
l'émission  d'un  mandat  pour  la  saisie  d'un  navire,  ou  pour 
l'arrestation  d'un  délinquant,  pour  toute  infraction  aux 
dispositions  des  articles  74  et  75,  si  ce  n'est  à  la  demande 
ou  en  vertu  d'une  poursuite  du  Gouverneur  général  ou 
faite  de  son  consentement. 

PARTIE    III. 
Dispositions  diverses. 

98.  Les  formules  doimées  dans  les  présentes  annexes, 
ou   les   formules  rédigées  dans   le  môme  sens  avec  les 

96.  Subject  to  the  provisions  of  section  93  providing  for  the 
award  of  damages  in  certain  cases  in  respect  of  the  seizure  or 
détention  of  a  ship  by  the  Court,  no  damages  shall  be  payable, 
and  no  public  officer,  or  other  person  acting  under  his  order  or 
at  his  request,  shall  be  responsible,  either  civilly  or  criminally, 
in  respect  of  the  seizure  or  détention  of  any  ships  in  pursuance 
of  section  80. 

97.  No  proceedings,  otlier  than  the  issue  of  a  warrant  for  the 
seizure  of  a  ship,  or  for  the  appréhension  of  an  ofFendor  shall  bo 
instituted  for  any  olfence  against  the  provisions  of  sections  74 
and  75,  except  at  the  suit  or  prosecution  of,  or  witii  tho  consent 
of  the  Attorney  General. 
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variantes  et  les  additions  que  les  circonstances  réclament, 
peuvent  servir  pour  les  effets  y  indiqués,  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  qui  y  sont  contenues,  et  les  actes 
conçus  selon  ces  formules,  seront  (pour  ce  qui  regarde  la 
forme)  valables  et  suffisants. 

99.  Les  ordonnances  suivantes  sont  annulées  par 
celle-ci  : 

Ordonnance  N°  5  de  1874, 

id.         N«5de  1876, 

id.  N'^  1  de  1878 

id.         N°  2  de  1879, 

id.         N'^ede  1879, 

Mais  cette  abrogation  ne  fera  pas  revivre  une  disposi- 
tion législative  annulée  par  l'une  desdites  ordonnances 
ou  par  l'un  desdits  articles,  et  n'affectera  pas  : 

PART  III. 
Miscellaneous. 

98.  The  forms  given  in  the  schedules  hereto,  or  forms  to  the 
like  effect  with  such  variations  and  additions  as  circumstances 
require,  may  be  used  for  the  purposes  therein  indicated  and 
according  to  the  directions  therein  contained,  and  instruments 
in  those  forms,  shall  (as  regards  the  form  thereofj  be  valid  and 
sufficient. 

99.  The  following  Ordinances  are  hereby  repealed: 
Ordinance  No.  5  of  1874, , 

>  No.  5  of  1876, 

»  No.  lof  1878, 

»  No.  2  of  1879, 

»  No.  6  of  1879, 

But  this  repeal  shall  not  revive  any  enactment  repealed  by 
any  of  the  said  Ordinances  or  sections,  and  shall  not  affect: 
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a)  Tout  qui  a  été  fait  légitimement  avant  que  la  pré- 
sente ordonnance  soit  entrée  en  vigueur. 

b)  Un  droit  acquis  ou  une  responsabilité  ancienne 
avant  que  la  présente  oi-doniiaiice  soit  entrée  en 
vigueur. 

c)Toutepénalité,  confiscation,  ou  autre  peine  encourue 
ou  devant  être  encourue  à  propos  d'une  infraction 
commise  avant  que  cette  ordonnance  soit  entrée 
en  vigueur. 

d)  L'institution  d'une  procédure  légale,  d'un  autre 

moyen  pour  assurer,  fortifier  ou   recouvrer  les 

responsabilités,  pénalités,  confiscations  ou   peines 

dont  il  a  été  question. 

Voté  au  Conseil  Législatif  de  Hong  Kong,  le  2  janvier 

1889. 

Arethoon  Seth, 
Secrétaire  du  ( -onseil. 

a)  Anything  dulv  done  betbre  tins  Ordinancc  conics  into 
opération  ; 

h)  Any  right  acfjnired  or  liabilitj  accrwed  before  this  Ordi- 
nance  cornes  into  opération; 

c)  Any  penalty,  foi'-feiture,  or  olber  punishmcntincurred  or 
to  be  iucurred  in  respect  of  any  offence  coiumitted  before 
this  Ordinance  cornes  into  opération  ; 

d)  The  institution  of  any  légal  procoodinir,  or  any  other 
remedy  for  ascertaining,  enforcinj^or  rocovering  any  such 
liability,  penalty,  forfeiture  or  punishuient  as  aforcsaid. 

Passed  the  Législative  (Jouncii  of  IIon^--Kcng,  this  '2nd  day  of 
January, 1889. 

Arathoon  Seth, 
clork  of  Councils. 
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Sanctionné  par  son  Excellence  le  Gouverneur,  le  18  jan- 
vier 1889. 

Frédéric  Stewart, 
Secrétaire  colonial. 


Assented  to  by  His  Excellency  the  Governor,  the  18th  day  of 
January,  1889. 

Frederick   Stewart, 
Colonial  Secretary. 
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(A.) 


Particulars  reguired^  upon  Application  for  a  License  for  the 
Conveyance  of  Chinese  Emigrants  under  the 

«  Chinese  Emigration  Consolidation  Ordinance,  1889.  » 

Name  of  Ship,  Tonnage,  How  propelled. 

Nationalitj-  of  Ship. 

Destination  of  Ship. 

Whether  it  is  intended  that  the  Ship  shoiild 

call  or  station  at  or  near  any  Port  or  Place 

between  Hongkong^  and  «  » 

If  80,  at  what  Ports  or  Places. 
Whether  it  is  intended  that  the  Ship  should 

call   or  station  at  or  near  such  Port  or 

Place  with  the  objet  of  taking  on  Board 

any  Cargo  and/or  Passengers. 
If  not,  then  with  what  object. 
Proposed  Date  of  Departure  from  Hongkong. 
Name  of  Master. 

Names  and  Address  of  the  Ship-owners. 
Names  of  Charterers. 
Names  of  Agents. 

Number  of  Chinese  Passengers  te  be  con-  I  ^,    ,  *    ^     ^      ^     - 

^  <  Under  Contract  of 

^^y''"-  (  Service  (2). 

I  the  undersigned  hereby  apply  for  a  Licence  under  Section 
8    of    The  Chinese   Emigration  Consolidation  Ordinance,  1889^ 

for (3)  and  I  do  solemnly  swear  [or  Déclare]  that  the 

above  particulars  are  true. 

(1)  Note. —  La  traduction  et  la  publication  des  annexes  en  langue 
française  ont  paru  superflues  et  l'on  s'est  borné  à  en  publier  lo  texte 
original  en  langue  anglaise. 

(2)  {If  any,  Copy  ofeach  Contract  is  to  be  attached.) 

(3)  Insert  hère  the  words  «  months  »  or  «  the  above  mentioned 
voyage  »  (as  the  case  may  be.) 
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The  Surveyor's  Certificate  is  herewith  attacbed. 

Agent  or  Charterer  of  Ship 

Sworn  [or  declared]  by  the  above  named 
this  dajof  188    . 

Before  me 

Justice  ofthe  Peace. 


(B.) 

Form  of  Emigration  Officer's  Certificate. 

I.  A.B.,  Emigration  Officer  for  the  Colony  of  Hongkong,  do 
hereby  certify  as  follows  : 

1.  That  the  Chinese  passenger  ship  ,  A.fi.,  master, 
is  specially  licensed  under  the  provisions  of  The  Chinese  Emigra- 
tion Consolidation  Ordinance,  1889. 

2.  That  the  said  ship  is  licensed  to  carrj^  adults,  of 
whom  none  are  to  be  under  any  contract  of  service  whatever. 


(C.) 

Form  ofBond  to  begiven  hy  the  Master  of  Chinese  Passenger 
Ships  holding  Spécial  Licences. 

Know  ail  men  by  thèse  présents  that  we,  A.B.,of  and 

CD.,  of  are  held  and  firmly  bound  unto  our 

Sovereign  Lady  Queen  Victoria,  by  the  Grâce  of  God  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Queen,  De- 
fender  of  the  Faith,  in  the  sum  of  one  thousand  pounds  of 
good  and  lawful  money  of  Great  Britain,  to  be  paid  unto 
our  said  Sovereign  Lady  the  Queen,  Her  Heirs  and  Suc- 
cessors  ;  to  which  payment  well  and  truly  to  be  made,  we 
bind  ourselves  and  every  of  us  jointly  for  and  severally  for 
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and  in  tlie  whole,  our  heirs  and  executors  administra  tors, 
and  every  of  tlieni,  firmly  by  thèse  présents. 
Sealed  witli  oiirseal. 

Dated  this  day  of  18 

Whereas  by  «  The  Chinese  Passengers  Act  1855,  »  itis 
enacted  that  before  any  Chinese  passenger  ship  shall  clear 
ont  or  proceed  to  sea  on  a  voyage  of  more  than  seven  days' 
computed  diiration,  tlie  master  thereof  shall,  with  two 
sufficient  sureties  to  be  approvod  by  an  Emigration 
Officer,  enter  into  a  bond  to  Her  Majesty,  Her  Heirs 
and  Successors  in  the  sum  of  ;^1,000. 
Now  the  condition  of  this  obligation  is  this,  that  if  (in  respect 
of  the  Steamship  \vhereof  is  master)  ail  and 

every  the  requirements  of  the  said  Chinese  Passengers  Act,  and 
OÎThe  Chinese  Emigration  Consolidation  Ordinance,  1889,  and  of 
the  régulations  contained  in  the  schedule  to  the  said  Ordinance 
annexed  shall  be  well  and  truly  performed  [in  like  manner  as  the 
same  ought  to  be  observed  and  performed  in  case  the  said  steam- 
ship were  a  British  ship,  and  the  said  aBritish 
subject]  (1)  then  this  obligation  to  be  void,  otherwise  to  remain 
in  fuU  force  and  effcct. 

Signed,  sealed  and  delivered  by  the  above  bounden         and 
in  the  présence  of 


(r>.) 

Régulations  for  Passenger  Steamers  live7ised  under  Section  ii. 

1.  No  steamer  licensed  under  this  Ordinance  shall  clear  out  or 
proceed  to  sea  until  the  master  thereof  shall  hâve  received  from 
the  Emigration  Officer  a  copy  of  thèse  régulations,  and  a  certi- 
ficate  in  the  form  annexed  hereto,  which  copy  and  certificate, 
with  any  documents  tobe  attached  thereto,  shall  be  signed  by  the 
Emigration  Officer,  nor  until  the   mastor  shall,  with  two  suffî- 

(1)  The  words  within  brackets  to  be  inserled  ouly  m  llic  case  of  a 
foreign  Chinese  passen^^cr  shi[). 


—  540  — 

cient  sureties  to  be  approved  by  the  Emigration  Officer,  bave 
entered  into  a  joint  and  several  bond  in  tbe  sum  of  ;^1,000  to  Her 
Majesty,  Her  Heirs  and  Siiccessors,  in  the  form  hereinafter  con- 
tained. 

2.  The  following  conditions  asto  the  accommodation  of  pas- 
sengers  shall  be  observed  : 

(1)  The  space  appropriated  to  the  passengers  between  decks 
shall  be  properly  ventilated  and  shall  conta  in  at  the  least 
nine  superficial  and  fifty-four  cubical  feet  of  space  for 
every  adult  on  board,  that  is  to  say,  for  every  passenger 
aboyé  twelve  years  of  âge,  and  for  every  two  passengers 
between  the  âges  ofone  and  twelve  years;  the  height 
between  decks  shall  be  at  least  six  feet. 

(2)  The  accommodation  for  female  passengers  between  decks 
shall  be  sépara  te  from  that  provided  for  maie  passengers. 

(3)  A  space  of  four  superficial  feet  per  adult  shall  be  left  clear 
on  the  upper  deck  for  the  use  of  the  passengers. 

(4)  A  reasonablc  space  shall  Ue  set  apart  as  a  sick  bay,  and 
sufficient  latrines,  both  as  to  condition  and  number,  shall 
be  provided  in  suitable  parts  of  the  ship. 

3.  Deck  passengers  may  be  carried  at  seasons  al'cwed  by  law, 
upon  such  conditions  as  may,  from  time  to  time,  be  prescribed 
under  instructions  from  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secreta- 
ries  of  State  and  until  and  subject  to  such  instructions  upon  the 
conditions  following  : 

(1)  A  suitable  awning  with  screens  shall  be  provided  on  deck, 
sufficient  fer  the  protection  of  the  passengers  from  the  sun 
and  from  rain. 

(2)  The  space  appropriated  to  such  deck  passengers  shall 
contain  at  the  least  sixteen  superficial  feet  for  every  adult, 
that  is  to  say,  for  every  passenger  above  twelve  years  of 
âge,  and  for  every  two  passengers  between  the  âges  of 
one  and  twelve  years. 

(3)  In  case  deck  passengers  shall  be  carried  in  addition  to 
other  passengers  for  whom  accommodation  between  decks 
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shall  be  provided,  the  space  to  be  appropriated  for  deck 
passeiigers  shall  be  reckoned  exclusively  of  the  space 
of  four  superficial  feet  per  adult  required  to  be  left 
clear  on  the  upper  deck  for  the  use  of  suc  h  other  passen- 
gers, 

4.  The  folio wing  conditions  as  to  provisions  shall  be  observed  : 

(1)  Provisions,  fuel  and  water  shall  be  placed  on  board  of 
good  quality,  properly  packed  and  sufficient  for  the  use 
and  consumption  of  the  passengers,  over  and  above  the 
victualling  of  the  cre^v  during  the  intended  voyage  accord- 
ing  to  the  folio  wing  scale  : 
For  every  passenger  par  dicm  not  less  than, — 

Rico  or  bread  stuffs 1  1/2  Ibs. 

Dried  and/or  sait  fish 0  1/3    > 

Chinese  condiments  and  cvivvy  stufF   ....     1        oz, 
Fresh  vegetables,  which  will  keep  for  short 

voyages  such  as,  sweet  potatoes,  turnips, 

carrots,  and  pumpkins 1  1/3  Ibs. 

Firewood 2         » 

Water,  (to  be  carried  in  tanks  or  sweet  casks)    1  gallon 

or  according  to  a  scale  at  least  équivalent  to 

the  foregoing. 

5.  The  Emigration  Officer  may,  at  any  time,  enter  and  inspect 
the  ship  and  the  accommodation,  provisions,  and  stores  provided 
for  the  Chinese  passengers,  and  may  require  the  master  or  any 
other  person  to  produce  the  licence,  and  the  ship's  papers  for  his 
inspection,  and,  if  he  thinks  necessary  after  inspecting  the  ship's 
papers,  he  may  muster  and  inspect  the  Chinese  passengers. 

If  in  any  such  case  the  Emigration  Officer  discovers  that  the 
number  of  passengers  on  board  or  intended  to  be  carried  upon 
that  voyage  exceeds  the  number  authorized  by  the  licence,  or 
thnt  any  condition  of  the  licence,  or  any  régulation  contained  in 
this  schedule  lias  been  broken,  he  may  detain  the  ship  until  the 
passengers  in  excess  of  the  légal  number  are  landed,  or  until 
the  condition  of  the  licence  or  the  régulation  in  question  be  fully 
complied  with,  and  he  shall  forthwith  report  the  circumstances 
to  the  Governor. 
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6.  The  master  of  every  British  ship  shall,  on  demand,  produce 
his  émigration  papers  to  the  British  Consul  at  any  port  to  which 
the  licence  extends,  or  in  case  such  port  shall  be  in  Her  Majesty's 
dominions  to  any  officer  appointed  or  authorized  by  the  local 
Government  in  that  behalf. 


(E.) 

Forni  of  Emigration  Passade  Broher's  Annual  Bond,  loith  two 

Surettes  to  be  approved  by  the  Emigration  Officer, 

under  section  27. 

Know  all  Men  by  thèse  présents,  that  we  A  (1)  B 

cf,  <fec.,  C  D  of,  &c.,  and  E 

F  of,  &c.,  are  held  and  firmly  bound  unto  Her  Most 

Gracious  Majesty  Queen  Victoria,  in  the  sum  of  five  thousand 
current  dollars,  to  be  paid  to  her  said  Majesty,  her  heirs  and 
successors;  to  which  payment  well  and  truly  to  be  made 
we  bind  ourselves,  and  every  of  us  jointly  and  severally, 
our  heirs,  executors,  and  administrators,  and  the  heirs, 
executors,  and  administrators  of  each  of  us,  and  each  and 
every  of  them,  firmly  by  thèse  présents,  sealed  with  our 
seals. 

Dated  this  day  of  in  the  year  one 

thousand  eight  hundred  and 

Whereas  by  the  Chi?iese  Emigration  Co7isolidatlon  Ordlna?ice, 
1889,  itis  amongst  other  things  enacted  ;  that  no  person  whatever 
shall  carry  on  the'business  of  a  passage  broker  in  Hong  Kong,  in 
respect  of  any  emigrant  ship,  or  shall  be  in  anywise  concerned 
in  the  sale  or  letting  of  passages  in  any  such  ship,  unless  such 
person,  with  two  good  and  suffi cient  sureties  to  be  approved  of  by 
the  Emigration  Officer,  shall  hâve  previously  entered  into  a  joint 
and  several  bond  to  Her  Majesty,  Her  Heirs  and  Succssors,  in  the 
sum  of  five  thousand  current  dollars  :  And  whereas  the  said  CD. 


(1)  Insert  personal  and  family  names  in  full,  with  the  occupation  and 
address  of  each  of  the  parties. 
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and   E.F.  hâve  been  approved  of  by  tlio  Emigration  Officer  as 
su  relies  for  the  said  A  B. 

Now  the  condition  of  this  obligation  is,  that  if  the  above 
bounden  A.B.  shall  well  and  truly  observe  and  comply  "v^ith  ali 
the  requirements  of  the  said  recited  Ordinance,  so  far  as  the  same 
relate  to  passage  brokers.;' and  further,  shall  well  and  truly  pay 
ail  fines,  forfeitures,  and  penalties,  —  and  also  ail  sums  of  money^ 
})y  way  of  subsistence  money,  or  of  return  passage  nioney,  and 
compensation  to  any  passenger,  or  on  his  account.  —  and  also  ail 
costs  which  the  above-bounden  A.B.  may  at  any  time  be  adjudg- 
ed  to  pay,  under  or  by  virtue  of  any  of  the  provisions  of  the  above 
recited  Ordinance,  or  of  the  Act  of  the  Impérial  Parliament 
18th  and  19th  Victoria,  cap.  104,  intituîed  «  An  Act  for  the 
Régulation  of  Chinese  Passenger  Ships,  »  then,  and  in  such  case, 
this  obligation  to  be  void,  —  otherwise  to  remain  in  full  force. 

Signed,  sealed,  and  delivered,  by  the  above-bounden  A.B., 
C.B.,  CD.,  and  E.F.,  in  the  présence  of  (1). 


(F.) 

Form  of  Emigration  Passage  Broker"  s  Licence,  tinder  section  28. 

A.B.  of  (2)  having  shown  to  the  satisfaction  of  me,  the 

undersigned,  that  he  hath  given  bond  to  Her  Majesty,  as  by  the 
«  Chlncse  Emigration  Consolidation  Ordi7ia)ice,  1889,  »  required  : 
I,  the  undersigned,  do  hereby  license  and  authorize  the  said 
A.B.  to  carry  on  the  business  of  a  Passage  Broker  in  Hong  Kong, 
in  respect  of  passengers  on  board  emigrant  ships  proceeding  from 
Hong  Kong,  until  the  end  of  the  présent  year,  and  fourteen  days 
afterwards,  unless  this  licence  shall  be  sooner  determined  by 
forfeiture  for  misconduct  on  the  part  of  the  said  A.B.  as  in  the 
aforesaid  Ordinance  is  provided. 


(1)  Insei't  the  names  and  addrcsses  in  full  ol  the  wituesses. 

(2)  The  ]wrsonaI  and  family  names  in  full  of  the  pcrson  applying  for 
the  licence,  withhis  address  and  trade  or  occupation,  must  be  correctly 
inserted. 
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Given  under  my  hand  and  seal  this  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and 

Signature,  (l.  s.) 

Emigration  Offîcer 


(O.) 

Form  of  Notice  to  be  given  to  the  Emigration  Officer  of  a  Licence, 
under  section  28, 

SiB, — This  is  to  give  you  notice,  that  the  licence  granted  on  the 
dayof  188    ,  to^.  J9.  of  (1) 

to  act  as  an  Emigration  Passage  Broker,  was  on  the  day  of 

now  last  past  duly  declared  by  me  [or  us),  the  undersigned 
Justice  (or  Justices)  of  the  Peace  to  be  forfeited  (2). 

Signatures, 

Place  and  date  188    . 

To  the  Emigration  Offîcer, 

Yictoria,  Hong  Kong^ 


(H.) 
Form  ofContract  Passage  Ticket,  under  section  31. 

I  hereby  engage  that  the  Chinese  named  at  foot  hereof  shall  be 
provided  with  a  passage  to,  and  shall  be  landed  at,  the  port  of 
in  ,  in  the  ship  or  vessel  called  the 

«  ,»  with  not  less  than  72  cubic  feet  and  12 

superficial  feet  for  berth  accommodation  {or  m  case  ofships  under 
section  46,  54  cubic  feet  and  9  superficial  feet),  and  shall  be 


(1)  The  Personal  and  family  naines  in  full,  with  the  address  and  trade 
or  occupation  of  the  party,  to  be  hère  insertsd. 

(2)  Hère  state  severally  the  reasons  of  forfeiture. 


oio 


victualled  according  to  schedule  ^  to  «  The  Chinese  Passcngcrs 
Act  1855,  »  annexed,  during  the  voyage,  and  the  terni  of  déten- 
tion at  any  place  before  its  détermination,  for  the  sum  of 
dollars,  and  I  hereby  acknowledge  to  hâve  received 
the  sum  of  dollars  in  fiill  paymcnt. 


Name  and  Sur- 

Maie. 

Female. 

Occupation. 

Native  Place, 

name  of  Passenger 

Age. 

Age. 

Village  &  District. 

Signature, 


Victoria,  lion":  Koncc,  the 


Pdssage  Broker 
day  of  188     . 


I  hereby  certify,   that  I  hâve  explained  and  registered  tho 
above  contract  passage  ticket. 


Victoria,  Hong  Kong,  the 


Emiffration  Officer. 
day  of  188    . 


Note.  —  Sliould  the  before-named  ship  not  be  able  to  proceed 
on  the  proposed  voyage,  a  passage  is  to  be  provided  in  scme  other 
vessei  licensed  for  the  conveyance  of  Chinese  passengers. 


(I.) 

Régulations  referred  to  in  section  43  respecting 
Chinese  Passengers  Ships 

1.  No  ship  shall  clear  out  or  i)roceGd  to  sea  unless  the  niastcr 
thereof  shall  hâve  received  from  an  Kniiiiration  Offîccr  a  copy  of 

36 
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tliese  régulations  and  a  certificate  in  the  form  contained  in 
vschcdule  K,  nor  until  the  master  shall  hâve  entered  into  the  bond 
prescribed  by  section  IV  of  «  The  Chinese  Passengers  Act  1855.  » 

2.  No  Emigration  OfRcer  shall  be  bound  to  give  such  certificate 
till  seven  days  after  receiving  an  application  in  writing  for  the 
same  from  the  owners  cr  charterers  of  the  ship,  or  if  absent, 
from  their  respective  agents,  specifjing  the  name  of  the  ship,  her 
tonnage,  the  port  of  destination,  the  proposed  day  of  dcpartiire, 
the  number  of  passenger  intended  to  be  carried,  and  Avhether 
such  passengers  or  any  of  them  are  under  contracts  of  service. 

3.  After  receiving  such  application,  the  Emigration  Officer 
and  any  person  authorized  by  him  in  that  behalf  shall  be  at 
liberty  at  ail  times  to  enter  and  inspect  the  ship,  and  the  fittings, 
provisions  and  stores  therein,  and  any  person  impeding  such 
entry  or  inspection,  or  refusing  to  allow  of  the  same,  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  one  hundred  dollars  for  each 
offence. 

4.  The  following  conditions  as  to  the  accommodation  of  pas- 
sengers shall  be  observed  to  the  satisfaction  of  the  Emigration 
Officer  : 

(1)  The  space  appropriated  to  the  passengers  between  decks 
shall  be  properly  ventila ted,  and  shall  contain  at  the  least 
9  superficial  and  54  cubical  feet  of  space  for  eyery  adult  on 
board  ;  that  is  to  say,  for  every  passenger  above  twelve 
years  of  âge,  and  for  every  two  passengers  between  the 
âges  of  one  and  twelve  years.  The  height  between  decks 
shall  be  at  least  six  feet  ; 

(2)  The  accommodation  for  female  passengers  between  decks 
shall  be  separate  from  that  provided  for  maie  passengers  ; 

(3)  A  space  of  four  superficial  feet  per  adult  shall  be  left 
clear  on  the  upper  deck  for  the  use  of  the  passengers; 

(4)  A  reasonable  space  shall  be  set  apart  properly  divided 
and  fitted  up  as  a  sick  bay,  and  sufficient  latrines,  both  as 
to  condition  and  number,  shall  be  provided  ia  snitable 
parts  of  the  ship. 


I 
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5.  The  Emigration  Officer  iiiay,  in  liis  discrétion,  permit  deck 
passengers  to  be  carriecl,  upon  siich  conditions,  as  may,  froni  time 
to  time,  be  prescribed  under  instructions  from  one  of  Her 
Majcsty's  Principal  Secre taries  of  State,  and  until  and  subject 
to  such  instructions,  upon  the  conditions  following  : 

(1)  A  suitable  awninjr  with  screen  shali  be  provided  on  deck, 
snfficient  for  the  protection  of  the  passengers  from  the  sim 
and  from  rain; 

(2)  The  space  appropriated  to  such  deck  passengers  sliail 
contain  at  the  least  sixteen  superficial  feet  for  every  adult, 
that  is  to  say,  for  every  passenger  above  twelve  years  of 
âge,  and  for  every  two  passengers  between  the  âges  of  one 
and  twelve  ; 

(3)  In  case  deck  passengers  shall  be  carried  in  addition  to 
other  passengers  for  whcm  accommodation  between  decks 
shall  be  provided,  the  space  to  be  appropriated  for  deck 
passengers  shall  be  reckoned  exclusively  of  the  sj)ace  of 
four  superficial  feet  per  adult  required  to  be  left  c!ear  on 
the  upper  deck  for  the  use  of  such  other  passengers. 

6.  The  foUowing  conditions  as  to  provisions  shall  be  observed 
to  the  satisfaction  of  the  Emigration  Officer  : 

(1)  Provisions,  fuel  and  water  shall  be  placed  on  board  of 

good  quality,  properly  packed  and  sufficient  for  the  use 

and  consumption  of  the  passengers,  over  and  above  the 

victualling  of  crew  duringthe  intended  v03age, according 

to  the  folio wing  scale  : 

For  every  passenger  per  diem  : 

not  less  than 
Rice  or  bread  stuffs, Ibs.  11/3 

Dried  '^  sait  fish, »  0  1/3 

Chinese  condiments  and  curry  stuffs,  oz.  1 

Fresh  vegetables,  which  will  keep  for 

short  voyages,  such   as  sweet,      ,,        ,   ,   , 
,  ,  ,       .  ,  A      Ibs.     1  1/3 

potatoes,  turnips,  carrots,  and  ^ 

pumpkins 

Firewood >     2 

Water  (to  be  carried  in  tîinks  or  sweet 


casks;  '     *''*"»"  ^ 
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(2)  The  last  preceding  condition  as  to  provisions  sliall  be 
deemed  to  liave  been  complied  with,  in  any  case  wliere  by 
tlie  spécial  authority  of  the  Emigration  Officer,  any  other 
articles  of  food  shall  hâve  been  substituted  for  the  articles 
enumerated  in  the  foregoing  scale,  as  being  équivalent 
thereto  ; 

(3)  The  passengers  may  snpply  their  own  provisions  for 
the  voyage  and  proper  accommodation  for  the  stowage, 
and  sufficient  cabooses  for  the  cooking  of  such  provisions 
must  be  allowed. 

7.  The  Eàiigration  Officer  shall  not  give  his  certificate 
unloss  he  shall  be  satisfied  : 

(1)  That  the  ship  is  sea-worthy,  and  properly  manned,  equip- 
ped,  fitted,  and  ventilated  ;  and  has  not  on  board  any 
cargo  likely,  from  its  quality,  quantity,  or  mode  of  stow- 
age,  to  préjudice  the  health  or  safety  of  the  passengers  ; 

(2)  That  suitable  medicines  and  médical  stores,  provisions, 
fuel  and  water  hâve  been  placed  on  board,  of  good  quality, 
properly  packed  and  sufficient  in  quantity  to  supply  the 
passengers  on  board  during  the  intended  voyage  ; 

(3)  That  ail  the  requirements  of  section  40  of  tins  Ordinance 
hâve  been  complied  with. 

8.  The  Emigration  Officer  may,  in  his  discrétion,  (subject  in 
Hongkong  toan  appeal  to  the  Governor)  withhold  his  certificate 
in  ail  cases  "where  the  intended  passengers  or  any  of  them  are 
under  contracts  of  service,  and  he  shall  in  no  case  give  his  certi- 
ficate until  he  shall  hâve  mustered  the  passengers,  and  hâve 
ascertained  to  the  best  of  his  power  that  they  understand  whi- 
ther  they  are  going,  and  in  case  they  shall  hâve  made  any  con- 
tracts of  service  that  they  comprehend  the  nature  thereof  ;  he 
shall  also  take  care  that  a  copy  of  the  form  of  any  siich  contracts, 
or  an  abstract  of  their  substance,  signed  by  himself,  is  appended 
to  the  said  certificate  :  if  any  of  the  passengers  are  in  bad  health, 
or  insufficiently  provided  with  clothing,  or  if  any  such  contracts 
are  unfair,  or  if  there  is  reason  to  suspect  that  fraud  or  violence 
hâve  been  practised  in  their  collection  or  embarkation,  he  may 
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detain  the  sliip,  and,  if  lie  shall  think  fit,  iiiay  ordor  ail  or  an}'  of 
the  passengers  to  be  re-landed. 

9.  The  Emigration  Officer  niaj,  if  he  shall  think  fit,  before 
granting  his  certificate,  eniploy  anv  diiiy  qiialified  médical  prac- 
titioner,  master  mariner,  marine  surveyor,  or  other  person 
whose  professional  assistance  and  advice  he  may  require  for  the 
purpose  of  ascertaining  wbether  the  reqiiirements  of  section  46 
of  this  Ordinance  liave  been  duly  complied  ^vith,  and  the  costs 
and  charges  of  obtaining  siich  assistance  and  advice,  shall  be 
defrayed  by  the  owners  or  charterers  of  the  ship,  whether  the 
Emigration  Officer  shall  grant  his  certificate  or  not. 

10.  The  Emigration  Officer  shall,  from  time  to  time,  fix  a  rea- 
sonable  scale  of  fées  and  charges  to  be  approved  by  one  of  Her 
Majesty's  Principal  Secretarics  of  State,  for  the  rémunération  of 
any  professional  persons  who  may  be  employed  by  him  under  the 
last  preceding  régulation,  and  pending  the  approval  or  disap- 
proval  of  such  scale,  the  fées  and  charges  therein  specified  shall 
be  payable,  as  if  the  same  lias  been  approved  in  manner  aforesaid. 

11.  The  ON^ners  or  charterers  of  every  ship  shall  pay  such  fées 
for  the  rémunération  of  the  Emigration  Officer,  as  may,  from 
time  to  time,  be  ordered  under  instructions  from  one  of  Her 
Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  and  until  and  subject  to 
such  instructions  the  following  fées  shall  be  payable  in  addition 
toall  fées  chargeable  under  régulation  10: 

Upon  the  application  for  a  certificate,     .     .    $  25 
Upon  the  granting  of  the  certificate,      .     .    $  25 

Provided  always  that  no  fées  shall  be  payable  to  the  Emi- 
gration Officer  of  Hong  Kong,  but  in  lieu  thereof  the  following 
stamp  duties  are  hereby  imposed,  that  is  to  say  . 

Upon  every  application  for  a  certificate  under 
régulation  2  contained  in  this  schedule,  a 
stamp  duty  of $  1 

Upon  every  certificate  granted  under  régulation 
1  of  this  schedule,  a  stamp  duty  of.     .    $  1 
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And  The  Stamp  Orclincuiœ,  1886,  shall  be  read  as  if  tho  stanip 
diities  hereby  iniposcd  were  insertôd  in  the  scbcdule  tbereof. 

12.  In  case  defaiilt  sball  be  made  by  the  owncrs  or  chartcrers 
of  the  ship  in  the  payment  of  any  fées  and  charges  to  which  they 
may  be  liable  undcr  section  40  of  this  Ordinance  and  this  Sche- 
dule,  the  ship  may  be  detained  by  the  British  Consul,  or  if  in 
Hong-  Kong  b}'  the  Governor,  until  such  fées  and  charges  shall 
hâve  been  paid. 

13.  The  Emigration  OfRcer  may  withhold  bis  certificate  or 
revoke  the  same  at  any  time  bjfore  the  departure  of  the  ship, 
if  it  shall  appear  to  bis  satisfaction  that  any  particiilars  con- 
taincd  in  the  application  in  writing  which  shall  bave  been 
made  for  the  same  or  any  other  particiilars  which  may  bave 
been  furnished  to  him  b}'  or  on  behalf  of  the  owners,  cliar- 
terers,  or  master  of  the  ship  in  relation  thereto,  are  untrue, 
and  that  the  conditions  of  section  46  of  this  Ordinance  bave 
not  been  compîied  with  ;  and  in  every  such  case  it  shall  be 
lawful  for  the  British  Consul,  or  if  in  Hong  Kong  for  the  Gover- 
nor, to  seize  and  detain  the  ship  until  the  certificate,  if  aiready 
granted,  shall  bave  been  deîivered  up  to  be  cancellcd. 

14.  The  master  of  every  British  ship  sball,  during  the  whole 
of  the  intended  voyage,  make  issues  of  provisions,  fuel  and 
wator,  according  to  the  aforesaid  dietary  scale,  to  ail  the  pas- 
sengers  except  such  as  shall  bave  supplied  themselves  there- 
with,  and  shall  not  make  any  altération  except  for  the  mani- 
fest  advantage  of  the  passengers,  in  respect  of  the  space  allotted 
to  them  as  aforesaid,  or  in  respect  of  the  means  of  ventilation, 
and  shall  not  ill-use  the  passengers,  or  require  them  (except 
in  case  cf  necessity)  to  help  in  working  the  vessel  ;  and  shall 
issue  medicines  and  médical  comforts,  as  shall  be  requisite,  to 
the  best  of  bis  judgment,  and  shall  call  at  such  ports  as  may 
be  mentioned  in  the  Emigration  Officer's  clearing  certificate 
for  fresh  water  and  other  necessaries  ;  and  shall  carry  the 
passengers  without  unnecessary  delay  to  the  destination  to 
which  they  bave  contracted  to  proceed. 
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15.  The  master  of  overj  British  sliip  shall,  within  24  Ijours 
after  his  arrivai  at  the  port  of  destination  and  at  any  port  of 
call,  produce  his  émigration  pajxîrs  to  the  British  Consul  (if  any) 
at  such  port,  or  in  case  sucli  port  shall  be  in  Her  Majesty's  domi- 
nions to  any  officer  appointed  or  autJiorized  by  the  local  Govern- 
ment in  that  behalf .  It  shall  be  hnvful  for  such  Consul  or  other 
officer  to  enter  and  inspect  such  ship,  and  in  case  the  master 
shall  obstruct  or  refuse  to  assist  him  in  the  discharg:e  of  such 
duty,  or  shall  without  reasonable  cause  fail  to  produce  his  émi- 
gration papers  as  aforesaid,  he  shall  be  liable  to  a  fine  of  five 
hundred  dollars,  and  the  ship  may  be  detained  by  the  British 
Consul,  or  if  in  Her  Majesty's  dominions,  by  the  local  Govern- 
ment, until  such  fine  shall  hâve  beon  paid  and  the  émigration 
j)apers  shall  hâve  been  given  up. 

10.  In  ail  ports  and  places  \vhere  no  Emigration  Officer  shall 
hâve  been  appointed,  the  British  Consul  shall,  until  such  appoint- 
mont,  and  at  ail  times  pending  the  vacancy  of  such  office,  be 
deemed  to  be  the  Emigration  Officer  for  the  purposes  of  thèse 
Régulations. 


(K.) 

Emigration  Officer's  Certificate,  under  section  46  referred 
to  in  schedale  (/.) 

1,  (A.  B.),  &c..  Emigration  Officer  at  the  port  of 
do  hereby  certify  as  follows:  — 

(1)  That  the  Çhinese  passenger  ship  ,  A.  B., 
Master,  of  the  ix)rt  of  is  within  the 
provisions  of  section  XVII  of  an  Ordinance  of  the  Législa- 
ture of  Hong  Kong,entitled  The  Chinese  Emigration  Conso- 
lidation Ordinance^  1889,  and  that  the  said  shi[>  is  autho- 

rized  to  proceed  to  sea  from  the  port  of 
for  the  port  of 

(2)  That  the  said  siiip  is  authorized  Ui  carry  adults 
and  that  there  are  on  board                 Passongers  (if  any 
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are  deck  passevgers  add:  of  wliom  are  deck 

passengers),  making  in  ail  adults,  namely: 

men,  women,  maie  children, 

female  children,  siich  children,  being  between  the  âges 
of  one  and  tweh  e  years. 

(3)  That  the  space  set  a  part  and  to  be  kept  clear  for  the  use 
of  such  passengers  is  as  foUo^vs  :  On  the  npper  deck 
superficial  feet  being  idescribe  space)  and  in  the  between 
decks  superlicial  feet  being  {describe  sjmce). 

(4)  That  the  ship  is  sea-worthy,  and  properly  manned,  equip- 
ped,  fitted,  and  ventila ted  ;  and  lias  net  on  board  any  cargo 
likely,  from  its  quality,  quantity,  or  mode  of  stowage  to 
préjudice  the  health  or  safety  of  the  passengers.  The 
means  of  ventilating  the  passengers'  accommodation  be- 
tween decks  are  as  follows:  {describe  space). 

(5)  That  suitable  medicines  and  médical  stores,  provisions, 
fuel  and  water  bave  been  placed  on  board,  of  good  quality. 
properly  packed  and  sufRcient  in  quantity  to  supply  the 
passengers  on  board  during  the  intended  voyage. 

(0)  That  ail  the  conditions  and  requirements  of  the  said  sec- 
tien  hâve  been  duly  complied  with. 

(7)  That  the  aforesaid  passengers  (or  in  case  ofa  port  only, 
State  the  number,)  are  emigrants  under  con tracts  of  service 
and  that  1  bave  inspected  the  contracts  between  them  and 
their  intended  employers  (the  terms  of  which  are  annexed 
to  this  certificate)  and  consider  them  reasonable  ;  and  that 
no  fraud  appears  to  hâve  been  practised  in  collccting  such 
emigrants. 

(8)  That  the  master  of  the  ship  is  to  put  into 
for  water  and  fresh  vege tables. 

A.  B., 

Emigration  Offioer  at  the 
Port  of 

Dated  ,  the  day  of 

188    . 
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N.B.— Whore  none  of  the  passengers  are  emigrants  under  ccn- 
iracts  of  service  the  following  paragraph  shall  be 
substitnted  for  paragraph  7  : 

«  7.  That  the  whole  of  the  said  passengers  are  free  passen- 
gers  under  no  contract  of  service  whatever.  » 


FOR  STFAMERS. 


Under  section  lé 


(L.) 


(Whose  steam  power  shall  be  sufRcient  without  the  aid  of  sails  to 
propel  them  at  the  rate  of  five  statute  miles  in  the  hour.) 

Voyages  from  Hong  Kong,  Swatow,  Amo3%  Foochow,  Ningpo, 
Shanghai,  and  any  port  in  Formosa,  to— 


Calcutta. 

Sarawak 

Pegu. 

Bangkok 

Sumatra. 

Japan. 

Java. 

The  Straits  Settlements. 

Labuan. 

FOR  SAILING  VESSELS. 

Voyages  from  Hong  Kong,  Swatow,  Amoy,  Foochow,  Ningpo, 
Shanghai,  and  any  port  in  Formosa,  to— 

From  October  to  March,  botli 
inclusive. 
Sumatra. 
Java. 

The  Straits  Settlements. 
Labuan. 
Manila. 
Bangkok. 


From    April    to   September, 
both  inclusive. 
Lubuan. 
Manila. 
Bangkok. 
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(M.) 

Em  if/ration  Ofpcer's  Certi/lcate,  tend er  section  60. 

I,  (A.B.),  Emigration  Officer  of  Hong  Kong, do  hereby  certify, 
that  I  hâve  inspectée!  the  fitting  of  the  ship 

«  ,  »  of  which  is  master, 

bound  for  ,  and  that  there  are  no  prohibited  or 

objectionable  fittings  on  board. 

A.  B. 

Dated  at  Hong  Kong,  the  day  of  ,  188    . 


Hong  Kong 
to  wit. 


Form  of  Warrant,  umler  section  80. 
To 


Whereas  it  has  been  made  to  appear  to  my  satisfaction  that 
there  are  reasonable  grounds  for  suspecting  that  an  offence  has 
been  committed  against  the  provisions  of  the  above  section  in  res- 
pect of  the  ship  ,  now  lying  in  the  waters  of  this 
Colony,  rendering  the  said  ship  liable  to  forfeiture, — 

This  is  thefefore  to  command  you  in  Her  Majesty's  name  forth- 
with  to  seize  the  said  ship  Avherever  she  may  be  lying  within 
the  waters  of  this  Colony,  and  to  search  the  said  ship  and  her 
equipment,  and  to  detain  the  same  in  your  charge  and  custody 
until  the  forfeiture  or  release  thereof,  according  to  law,  for 
which  this  shall  be  your  warrant. 

Given  under  my  hand  and  the  seal  of  the  Colony,  this 
day  of  in  the  year  of  Our  Lord,  188     . 


Gocernor  and  Commander-i?i-C/nef  <fec. 
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(O.) 
For  ni  of  Citation,  imder  section  83. 
IN  THE  SUPREME  COURT  OF  HONG  KONG. 
The  dayof  188    . 

In  re  the  «  .  > 

Take  notice  that  undor  and  in  pursuance  of  The  Chiiiese  Emi- 
gration Consolidât io7i  Ordinance.  1889,  you  are  herebj  cited  to 
appear  before  the  Suprême  Court  on  the 

day  of  to  show  cause  why  the  above  named  ship  and 

lier  equipment  should  not  be  forfeited  to  the  Crown  for  breach 
of  the  provisions  of  the  said  Ordinance. 

To  tlie  Owners  of 

the  ship  «  ,  » 

or  their  agents. 
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W  25  de  1889. 


Ordonnance  rendue  par  le  Gouverneur  de  Hong  Kong, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Conseil 
législatif  de  cette  colonie,  pour  amender  l'ordonnance 
de  consolidation  de  l'émigration  chinoise  de  1889,  et 
pour  prendre  des  dispositions  contre  certains  abus  au 
sujet  de  Témigration. 

G.  Guillaume  Des  Vœux. 


6  juillet  1889. 

Qu'il  soit  promulgué  par  le  Gouverneur  de  Hong  Kong, 
par  et  avec  l'avis  et  le  conisentement  du  Conseil  législatif 
de  cette  colonie,  comme  suit  : 


N''.  25  of  1889. 


An  Ordinance  enacted  by  tire  Governor  of  Hong  Kong,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Législative  Council  thereof, 
to  amend  the  Chinese  Emigration  Consolidation  Ordinance, 
1889,  and  to  make  provision  against  certain  émigration 
abuses. 

G.  William  Des  Vœux. 


6th  July.  1889. 

Be  it  enacted  by  the  Governor  of  Hong  Kong,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Législative  Council  thereof,  as 
follows  : 
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Partie  I. 

Amendements. 

1.  L'ordonnance  de  consolidation  de  rémigration  chi- 
noise est  désormais  amendée  comme  suit  : 

a)  A  l'article  3  en  ajoutant  après  les  mots  dans  cette 
colonie,  les  mots  et  tout  navire  anglais  de  passa- 
gers chinois  levant  F  ancre  et  prenant  la  mer  d'un 
des  ports  de  cette  colonie  ; 

b)  A  l'article  5  en  ajoutant  après  les  mots  nanire  de 
passagers,  les  mots  partant  pour  une  traversée 
d'une  durée  supéi  -ieure  à  sept  Jours  ; 

c)  A  l'article  6  en  ajoutant  après  les  mots  prendre 
la  mer  les  moi^  pou)'  une  traversée  d'une  durée 
supéyHeure  à  sept  jours  ; 

d)  A  l'article  7  en  ajoutant  après  les  mots  tous  les 

Part  I. 

Amendinents . 

1.  The  Chinese  Emigration  Consolidation  Ordinance  is  lierebj 
amended  as  follows  : 

a)  In  section  3  by  adding  after  the  words  (in  this  Colony), 
the  words  (and  every  British  Chinese  Passenger  ship 
clearing  ont  and  proceeding  to  sea  from  any  port  in  this 
Colony); 

b)  In  section  3  by  adding  after  the  words  (Passenger  ship), 
the  words  (proceeding  on  a  voyage  of  more  than  seven 
days'  duration)  ; 

c)  In  section  6  by  adding  after  the  words  (proceed  to  sea) 
the  words  (on  a  voyage  of  more  than  seven  days' du- 
ration) ; 
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détails  les  mots  conformément  à  la  formule  de  la 
présente  annexe  A  ; 

e)  A  l'article  16  eu  ajoutant  après  les  mots  navire 
de  passagers  les  mots  partant  pour  une  traversée 
d'une  durée  supérieu7^e  à  sept  jours  ; 

f)  A  l'article  20  en  substituant  aux  mots  cette 
07^donnance  les  mots  autorisations  spéciales  men- 
tionnées plus  bas  ; 

g)  A  l'article  27  en  ajoutant  après  les  mots  navire 
de  passagers  les  mois  partant  pour  une  traversée 
d'une  durée  supérieure  à  sept  jours  ; 

h)  A  l'article  51  en  supprimant  les  mots  à  la  Cour 
suprême  ; 

i)  A  l'article  07  en  substituant  aux  mots  cet  article 
les  mot  et  chiffres  article  GO  ; 

j)  A  l'article  76  en  omettant  les  parenthèses  (        )  ; 

d)  In  section  7  by  adding-  aftor  the  words  (ail  particuiars) 
the  Avords  (according  to  the  foriii  in  Schedule  Ahereto); 

e)  In  section  16  bj  addingafter  the  words  (Passenger  ship) 
the  words  (proceeding  on  a  voyage  of  more  than  seven. 
da^'s'  duration)  ; 

f)  In  section 20  hy  substituting  for  the  words  (this  Ordinance) 
the  words  (spécial  Licences  hereinafter  mentioned)  ; 

g)  In  section  27  by  adding  after  the  words  (Passenger  ship) 
tlie  words  (proceedin^^  on  a  voyage  of  more  tlian  seven 
days'  duration); 

h)  In  section  54    by  repealing  the  words  (in  tlie  Suprême 

(jourt)  ; 
i)  In  section  (57  by  substituting  for  the  words  (this  section) 

the  word  and  (section  60); 
;)  In  section  76  by  omitting  the  brackets  (  )  ; 
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k)  A  l'annexe  A  en  substituant  au  mot  et  au  chiffre 
article  8  les  mots  et  chiffres  suivants  article  G  (ou 
8  suivant  le  cas)  ; 

l)  A  l'annexe  K  en  substituant  aux  chiffres  17  les 
chiffres  46  ; 

m)  A  l'annexe  L  en  annulant  les  mots  «  Dont  la  puis- 
sance motrice  sera  suffisante  grâce  à  la  vapeur  et 
sans  l'aide  de  voiles  pour  produire  une  vitesse  de 
cinq  milles  à  l'heure  ». 

2.  Les  dispositions  des  articles  27  à  28  (inclusivement) 
de  ladite  ordonnance  ne  s'appliqueront  pas  quand  des 
autorisations  spéciales  ont  été  accordées  en  vertu  de 
l'article  21  de  ladite  ordonnance  aux  steamers  mentionnés 
à  cet  article. 

3.  Les  amendements  cités  plus  haut  seront  suivis 
d'effet  comme  s'ils  dataient  du  18  janvier  1889,  date  à 
laquelle  ladite  ordonnance  fut  en  vigueur. 

k)  In  schedule  A  by  substituting  for  the  word  and  figure 
(section  8)  the  words  and  figures  folio wing  (section  6  or  8 
as  the  case  may  bej  ; 

l)  In  schedule /iby  substituting  for  the  figures  (XVII)  the 
figures  46; 

m)  In  schedule  L  by  repealing  the  words  «  Whose  steam 
power  shall  be  sufficient  without  the  aid  of  saiisto  propel 
them  at  the  rate  of  five  statute  miles  in  the  hour.  » 

2.  The  provisions  of  sections  27  to  38  (inclusive)  of  the  said 
Ordinance  shall  not  apply  where  spécial  licences  hâve  been 
granted  under  section  21  of  the  said  Ordinance  to  the  steamers 
mentioned  in  such  section. 

3.  The  amendments  hereinbefore  made  shall  take  effect  as 
from  the  l8th  January,  1889,  the  date  when  the  said  Ordinance 
came  into  opération. 
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Partie  II 
Abus  en  matière  d'émigration. 

4.  Toute  personne  qui  par  force,  intimidation  ou 
fraude,  emprisonne  ou  retient  un  homme  ou  un  boy  dans 
la  colonie,  dans  le  but  de  le  faire  émigrer  ou  dans  tout 
autre  but,  sera  coupable  d'un  délit,  et  étant  convaincu 
de  ce  délit,  sera  passible  de  la  peine  prévue  plus  bas. 

5.  Toute  personne  qui  par  force,  intimidation,  ou  tous 
moyens  frauduleux,  amène,  conduit,  prend,  attire  ou 
séduit  un  homme  ou  boy  pour  le  faire  venir  dans  la  colo- 
nie ou  la  lui  faire  quitter,  dans  un  but  d'émigration  ou 
dans  toute  autre  intention,  sera  coupable  d'un  délit,  et 
étant  convaincu  de  ce  délit,  sera  passible  des  peines  pré- 
vues plus  bas. 

6.  Toute  personne  convaincue  d'une  infraction  aux 
dispositions  des  articles  4  et  5  de  cette  ordonnance  sera 

Part  IL 
Emigration  Abuses^ 

4.  Anyperson  whoby  force,  intimidation  or  fraud,  imprisons 
or  detains  any  man  or  boy  within  the  Colony,  for  the  purpose  of 
émigration  or  for  any  other  purpose  whatsoever,  shall  be  guilty 
of  a  misdemeanor,  and  on  conviction  thereof,  shall  be  liable  to 
the  punishment  hereinafter  provided. 

5.  Any  person  who  by  force,  intimidation,  or  any  fraudaient 
means  brings,  leads,  takes,  decoys,  or  entices  any  man  or  boy 
into  or  away  from  the  Colony,  for  the  purpose  of  émigration, 
or  for  any  other  purpose  whatsoever,  shall  be  guilty  of  a  misde- 
meanor, and  on  conviction  thereof,  shall  be  liable  to  the  punish- 
ments  hereinafter  provided. 

6.  Every  person  convicted  of  any  offence  against  the  provi- 

37 
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passible  d'un  emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant 
pas  deux  ans  avec  ou  sans  travaux  forcés.  Pourvu  toute- 
fois que  si  le  cas  est  tranché  par  un  seul  magistrat  il  n'im- 
posera pas  une  condamnation  de  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement avec  ou  sans  travaux  forcés,  et  que  lorsque  la 
nécessité  se  fera  sentir  d'une  sentence  plus  sévère,  le  cas 
sera  tranché  par  deux  magistrats  siégeant  ensemble  ou, 
selon  leur  gré  confié  pour  être  jugé  à  la   Cour  suprême. 

7.  Quand  une  personne  sera  convaincue  soit  sommai- 
rement, soit  devant  la  Cour  suprême  de  quelque  infraction 
aux  dispositions  de  l'article  4  ou  5  de  cette  ordonnance, 
s'il  est  prouvé  que  le  délinquant  a  été  antérieurement 
convaincu  soit  sommairement,  soit  devant  la  Cour  su- 
prême, d'une  infraction  à  un  des  dits  articles  ou  d'une 
infraction  aux  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  N''2de  1875, 
il  sera  loisible  à  la  Cour,  à  son  gré,  d'ordonner  que, 
outre  la  peine  prescrite  plus  haut,   le   contrevenant,  s'il 

sions  of  sections  4  and  5  of  this  Ordinance  shall  be  liable  to  be 
imprisoned  for  any  terni  not  exceeding  two  years  with  or 
without  hard  labour  :  Provided  always  that  if  the  case  is  deter- 
mined  by  a  single  Magistrale  he  shall  not  impose  a  heavier 
sentence  than  one  year's  imprisonment  with  or  without  hard 
labour,  and  that  where  there  appears  a  necessity  for]a  heavier 
sentence  the  case  shall  be  determined  by  two  Magistrates  sitting 
together  or  in  their  discrétion  committed  for  trial  at  the  Suprême 
Court. 

7,  Whenever  any  person  shall  be  convicted  either  summarily 
or  before  the  Suprême  Court  of  any  offence  against  the  provisions 
of  section  4  or  5  of  this  Ordinance  if  it  shall  be  proved  that  the 
offender  bas  been  previously  convicted  either  summarily  or 
before  the  Suprême  Court,  of  an  offence  under  either  of  the  said 
sections  or  of  an  offence  under  sections  7  and  8  of  Ordinance 
No  2  of  1875  it  shall  be  lawful  for  the  Court,  in  its  discrétion,  to 
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est  mâle,  soit  fouetté  une,  deux  ou  trois  fois  publique- 
ment ou  en  particulier,  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  N°  16  de  1887,  et 
toutes  les  dispositions  de  l'article  xciv  de  l'ordonnance 
N°  7  de  1865  se  rapportant  au  mode  d'information  dans  le 
cas  d'une  infraction  en  récidive  et  de  la  procédure  qui 
s'y  rapporte,  devant  s'appliquer  aux  infractions  punis- 
sables d'après  cette  ordonnance. 

Voté  au  Conseil  législatif  de  Hong  Kong,   le  25  juin 
1889. 

Arathoon  Seth, 
Secrétaire  du  Conseil. 

Sanctionné  par  Son  Excellence   le  Gouverneur,   le  6 
juillet  1889. 

Frédéric  Stewart, 
Secrétaire  colonial. 


direct  tluit,  in  addition  to  the  punishment  hereinbefore  pre- 
scribed,  the  offender,  if  a  maie,  be  once,  twice,  or  thrice  publicly 
or  privately  whipped,  subject  to  the  provisions  contained  in 
sections  3  and  4  of  Ordinance  N"  16  of  1887,  and  ail  the  provi- 
sions of  section  XCIV.  of  Ordinance  N°  7  of  1865  relating  to  the 
form  of  information  for  a  subséquent  offence  and  proceedings 
thereon,  shall  apply  to  offences  punishable  under  this  Ordinance. 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong  Kong,  this25t.h  day  of 
June,  1889. 

Arathoon    Seth, 
Clerk  of  Coimcils. 

Assentcd  to  by  His  Exccllencv  the  Governor,  the  6th  dav  ol 
July,  1889. 

Frederick  Stewart, 
Colonial  Seeretary. 
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Maeao. 

Formule  d'un  contrat  de  travail  conclu  à  Maeao 
en  1893  (1). 

Ceci  est  un  contrat  de  travail  entre  appelée 

ci-après  la  Compagnie  d'une  part  et 

indigène  de  la  Chine,  appelé  ci-après  l'employé  d'autre 
part. 

1.  Le  contrat  entre  la  Compagnie  et  l'employé  sera 
signé  par  les  parties  contractantes  dans  la  forme  et  sui- 
vant les  conditions  ci-après  énumérées  devant  les  auto- 
rités compétentes  de  en 

(1)  Le  contrat  provisoire  a  été  signé  à  Maeao  avant  rembarquement 
des  travailleurs  chinois  à  Maeao,  mais  le  contrat  n'est  devenu  définitif 
qu'après  qu'un  nouvel  acte  eût  été  dressé  et  signé  dans  le  pays  où  les 
travailleurs  chinois  devaient  la  prestation  de  leur  travail. 

Maeao. 


Cody  ofa  labour  contract  concluded  in  Maeao  in  1893. 

The  following  is  the  Labour  Contract  between  the  hereinafter 
called  the  Company  on 

the  one  part  and 

native  of  China,  hereinafter  called  The  Employée  on  the  other 
part  : 

L  The  Contract  between  the  Company  and  the  Emp'oyee 
shall  in  the  undermentioned  form  and  on  the  conditions  enume- 
rated  below  bo  signed  by  the  Contracting  Parties  before  the 
proper  Aiithorities  at  ,  in 

2.  The  contract  with  ail  its  conditions  commences  from  the 
day  on  which  it  is  signed  at  aforesaid. 
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2.  Le  contrat  ainsi  que  toutes  les  conditions  qu'il  ren- 
ferme commencera  à  courir  le  jour  de  sa  signature  à 

3.  Chaque  fois  que  le  mot  «  franc  »  est  mentionné  dans 
ce  contrat,  il  est  entendu  qu'il  s'entend  d'une  valeur  telle 
que  fr.  3.50  soient  l'équivalent  d'un  dollar  mexicain. 

4.  L'employé  s'engage  pour  le  terme  indiqué  dans  le 
contrat  et  aux  conditions  y  mentionnées  à  exécuter,  sous 
la  direction  des  employés  européens  de  la  Compagnie,  le 
travail  exigé  de  lui  et  consistant  principalement  dans  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  ;  par  exemple  la  pose  des 
fondations,  l'élévation  des  remblais,  la  construction  des 
ponts,  ainsi  que  tous  autres  travaux  se  rapportant  à  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  à  l'exception  du  trans- 
port sur  une  longue  distance  de  la  terre  et  de  lourds 
poids. 

5.  Les  heures  journalières  de  travail  n'excéderont  pas 
le  nombre  de  dix  pour  les  travaux  ordinaires  ;  au  cas  oii 
il  s'agit  d'un  travail  fait  en  vertu  du  contrat,  l'employé 

3.  Wherever  the  word  «  franc  »  is  mentioned  in'this  Con tract 
a  is  understood  to  mean  that  frs  3.50  are  the  équivalent  of  tha 
Mexican  dollar. 

4.  The  employée  engages  himself  for  the  term  of  this  Contract 
and  on  the  undermentioncd  conditions,  to  perfcrm  according  to 
the  directions  of  the  Company's  European  officers  ail  the  work 
required  of  him,  principally  consisting  in  the  building  of  a 
railway  ;  such  as  the  laying  of  foundations,  the  raising  of  embark- 
ments,  the  building  of  bridges  and  any  other  work  connected 
■with  the  construction  of  a  railway,  excepting  only  the  carrying, 
for  a  long  distance,  of  earth  or  heavy  weights. 

5.  The  working  hours  per  diem  for  ordinary  work  shall  not 
exceed  ten  ;  in  case  of  contract  work  being  done,  they  shall  be  at 
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devra  au  moins  huit  heures  de  travail  ;  les  jours  de  repos 
sont  :  les  dimanches  et  les  jours  des  grandes  fêtes 
chinoises,  plus  le  5®  jour  du  5®  mois  chinois,  le  15®  jour  du 
8®  mois  chinois,  le  Noël  chinois  et  au  moins  deux  jours 
à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  chinoise. 

6.  L'employé  pourra  expédier  des  lettres  et  faire  des 
remises  dans  son  pays  natal  sans  frais  de  poste  ni  de 
change. 

7.  Aucun  salaire  ne  sera  payé  à  l'employé  pendant  sa 
traversée  à  pas  plus  que  lors  de  son  retour 
en  Chine. 

8.  Le  compte  de  l'employé  sera  débité  d'une  somme  de 
cinquante  francs  (fr.  50)  à  titre  de  part  dans  le-prix  de 
son  voyage  à  ainsi  que  du  montant  des  avances 
qu'il  pourrait  avoir  reçues  comptant,  remboursables  à  la 
Compagnie  par  à-comptes  ;  à  l'exception  de  cette  restric- 
tion, l'employé  aura  le  droit  d'être  transporté  sans  frais 
à                         et,  s'il  désire  retourner  à  Macao  à  l'expi- 

least  eight  per  diem  ;  days  of  rest  are  the  Sundays  and  the  great 
Chinese  festival  days,  to  wit,  5th  day  of  5th  Chinese  month, 
J5th  day  of  8th  Chinese  month,  Chinese  Christmas  and  at  least 
two  days  of  the  Chinese  New  Year. 

6.  The  employée  can  forward  letters  and  make  remittances  to 
his  native  country  free  from  postage  and  exchange. 

7.  No  wages  are  paid  the  employée  durinp:  his  passade  to 

aforesaid  nor  during  his  return  to  China. 

8.  The  Employee's  accoimt  will  be  debited  witli  francs 
fifty  (f rs  50)  as  his  share  in  passage  money  to 

and  also  with  any  other  advances  he  may  hâve  received  in 
cash,  repayable  to  the  Company  in  instahnents;  subject  as  lîist 
aforesaid  the  employée  gets  a  free  passage  to  and  aftor 
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ration  du  contrat,  à  être  renvoyé  dans  son  pays  d'origine 
aux  frais  de  la  Compagnie. 

9.  L'employé  recevra  une  bonne  et  abondante  nourri- 
ture ainsi  que  la  boisson  convenable  pendant  la  traversée 
à  et  durant  le  retour  en  Chine  aux  frais  de 
la  Compagnie. 

10.  Les  outils  et  ustensiles  de  travail  nécessaires  seront 
mis  gratuitement  à  la  disposition  de  l'employé  par  la 
Compagnie. 

11.  La  Compagnie  fournira  à  l'employé  le  logement 
approprié  aux  circonstances  locales  ;  si  l'employé  doit 
demeurer  dans  un  même  endroit  pendant  une  période 
prolongée,  un  abri  lui  sera  affecté  par  la  Compagnie, 
comportant  au  moins  sept  pieds  carrés  de  superficie  et 
reposant  sur  des  perches  plantées  en  terre  :  l'employé 
ne  sera  dans  aucune  circonstance  hébergé  avec  d'autres 
personnes  que  ses  compatriotes. 

expiry  of  bis  Contract,  if  he  wishes  to  return  to  Macao,  is  sont 
back  at  the  Company's  cost  by  the  directest  route. 

9.  The  employée  will  be  supplied  with  good  and  abundant  food 
and  drinkables  during  the  passage  to  and  back 
to  China,  at  the  Company's  cost. 

10.  The  necessary  tools  and  working  utensils  are  put  at  the 
disposai  of  the  employée  by  the  Company  free  of  charge. 

11.  The  Company  provides  the  employée  with  housing  appro- 
priate  to  the  circumstances  :  should  the  employée  hâve  to  remain 
on  one  spot  for  a  protracted  period,  housing  shall  be  provided 
by  the  Company  foi'  him,  raised  at  least  seven  feet  off  the  ground, 
resting  on  pôles  securely  drivan  into  the  ground  ;  the  employée 
shall  under  no  circumstances  be  iodged  with  other  than  his 
own  countrymen. 
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12.  La  Compagnie  payera  à  l'employé  un  salaire  d'un 
franc  cinquante  centimes  (fr.  1.50)  par  jour  et  le  salaire 
sera  également  dû  les  dimanches  et  jours  de  fête  (prévus 
à  l'article  5);  elle  lui  fournira  gratuitement  une  nourriture 
bonne  et  abondante,  de  l'eau  convenable  pour  boire,  cui- 
siner et  se  baigner,  le  combustible  pour  faire  la  cuisine. 
La  nourriture  qui  doit  être  fournie  gratuitement  par  la 
Compagnie  consistera  en  deux  livres  de  riz,  une  demi- 
livre  de  poisson  ou  de  viande,  une  demi-livre  de  légumes 
frais  et  un  quart  d'once  de  thé  par  jour. 

13.  L'employé  a  le  droit  de  recevoir  journellement  le 
montant  de  son  salaire  ;  mais,  s'il  y  consent,  un  compte 
séparé  peut  être  tenu  pour  lui  par  la  Compagnie,  cas  dans 
lequel  l'employé  recevra  ses  bénéfices  par  semaine  ou  par 
mois  comme  il  le  désirera,  après  déduction  par  la  Com- 
pagnie du  montant  des  avances  qu'il  aurait  reçues  et  de 
l'argent  fourni  pour  le  voyage.  Au  cas  où  le  travail  prévu 
au  contrat  serait  terminé,  l'employé  aura  le  droit  de  re- 

12.  The  Company  pay  the  employée  a  wage  of  one  franc 
fifty  centimes  (fr.  1.50)  per  diem  and  wages  are  also  paid  on 
Sundays  and  holidays  (as  regards  thèse  see  section  5)  and  pro- 
vides him  besides  with  good  and  abundant  food,  good  water  for 
drinking,  cooking  and  bathing  purposes^  and  fuel  for  cooking 
purposes  —  gratuitously. 

The  food  to  be  supplied  by  the  company  gratuitously  shall 
consist  of  two  Ibs.  rice,  one  half  Ib.  fish  or  méat, one  half  Ib.  fresh 
vege tables  and  one  quarter  ounce  of  toa  per  diem. 

13.  The  employée  is  entitled  to  a  daily  payment  of  his  wages, 
but,  if  agreed  to,  a  sépara  te  account  may  bo  kept  by  tho  Com- 
pany with  him  in  which  case  the  employée  shall  reçoive  his 
earnings  either  weekly  or  monthly  as  he  sélects,  the  propop- 
tionate  amount  of  advances  rocoivod  or  passage  money  debitod 
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cevoir  une  avance  hebdomadaire  correspondant  à  la 
somme  de  travail  qui  doit  être  exécutée  par  lui  de  son 
consentement.  La  Compagnie  et  ses  agents  n'ont  pas  le 
droit  de  retenir  n'importe  quelle  somme  d'argent  à  la- 
quelle l'employé  a  droit.  Toute  balance  de  crédit  en 
faveur  de  l'employé  doit  toujours  être  à  sa  disposition. 
Tout  payement  fait  à  un  employé  doit  toujours  avoir  lieu 
en  présence  d'un  Européen  qui  lui  demandera,  après  que 
le  payement  en  aura  été  effectué,  s'il  est  satisfait  et  s'il 
n'a  pas  d'autres  réclamations  à  faire. 

14.  En  cas  de  maladie  durant  plus  de  trois  jours,  les 
gages  ne  seront  plus  dus  à  partir  du  quatrième  jour  et 
recommenceront  à  courir  aussitôt  que  le  médecin  de  la 
Compagnie  aura  déclaré  que  l'employé  peut  reprendre 
son  travail. 

15.  La  Compagnie  fournira  gratuitement  les  soins  mé- 
dicaux convenables  et  placera  l'employé  sans  frais  dans 

having  been  deducted  by  the  Company.  In  case  of  contract  work 
being  done,  the  employée  shall  be  entitled  to  a  weekly  advance 
in  accordance  with  the  quantity  of  work  to  be  performed  by  liim 
imder  his  agreement.  The  Company  and  (or  their  ofRcers  and)  or 
their  employées  are  not  entitled  to  withhold  any  money  or  sums 
of  money,  the  employée  may  owe  a  third  party,  without  his 
consent.  Any  balance  at  the  employee's  crédit  to  be  always  at 
his  disposai.  Any  payment  to  the  employée  always  to  be  made  in 
the  présence  of  an  European  who  shall  ask  him  after  receipt  of 
the  money  if  he  is  satisfied  and  has  no  further  claim. 

14.  In  case  of  an  illness  lasting  more  than  three  days,wages  are 
discontinued  on  the  fourth  day  and  commence  again  so  soon  as 
the  physicians  of  the  Company  déclare  the  employée  fit  to 
résume  work. 

15.  The    Companj^    provides   gratuitously    proper    médical 
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ses  infirmeries  ;  en  cas  d'épidémie,  si  les  médecins  de  la 
Compagnie  le  jugent  nécessaire,  il  sera  distribué  du  thé 
à  l'employé  pendant  les  heures  de  travail  ;  en  cas  de 
mort  la  Compagnie  fournira  gratuitement  un  cercueil  en 
bois  et  une  sépulture  décente.  L'héritage  de  l'employé 
sera  confié  à  la  Compagnie,  qui  le  transmettra,  le  cas 
échéant,  gratuitement  à  Macao  pour  être  remis  à  la 
famille  et  aux  proches  de  l'employé. 

16.  Un  costume  complet  neuf  et  un  chapeau  seront 
donnés  gratuitement  à  l'employé  à  son  arrivée  à 

par  la  Compagnie  et  seront  ensuite  vendus  au  prix  coûtant 
à  l'employé  s'il  en  demande  encore  postérieurement. 

17.  Si  l'employé  le  désire,  la  Compagnie  lui  avancera 
à  son  arrivée  à  et  après  que  le  contrat  aura 
été  signé,  une  somme  ne  dépassant  pas  cinquante  francs 
et  remboursable  par  des  acomptes  mensuels  de  dix 
francs. 

attendance  and  lodges  the  employée  in  case  of  sickness  free  of 
charge  in  their  inôrmaries  :  in  case  of  an  épidémie,  if  the  physi- 
cians  of  the  Company  think  it  necessary,  the  employée  shall  be 
provided  gratuitously  with  tea  during  working  hours  :  in  the 
event  of  death  the  Company  provides  a  wooden  coffin  and  a 
décent  burial  rites  free  of  charge. 

The  employee's  estate  will  be  wound  up  by  the  Company  and 
taken  care  of  and  assets,  if  any,  be  remitted  free  of  charge  to 
Macao  to  be  handed  over  to  the  deceased  employee's  family  of 
relations. 

10.  A  new  suit  of  clothes  and  one  hat  are  given  gratuitously  to 
the  employée  on  arrivai  at  by  the  Company  and  are  sold 

to  him  at  cost  price  if  requirod  later  on. 

17.  If  the  employée  desires  it,  the  Company  will  advanco  him 
on  his  arrivai  at  and  after  the  Contract  has  been  signed 
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18.  Si  l'employé  deA^ient  d'une  manière  permanente 
incapable  d'accomplir  le  travail  qui  lui  est  demandé,  la 
Compagnie  le  renverra  à  ses  frais  à  Macao,  si  le  fait  est 
dûment  prouvé  par  un  certificat  médical. 

19.  Si  de  l'avis  de  la  Compagnie  l'employé  est,  à  l'expi- 
ration du  contrat,  capable  de  rendre  encore  des  services, 
l'employé  aura  la  liberté  de  renouveler  son  contrat  aux 
mêmes  conditions  pour  une  période  moindre  ou  égale, 
aucune  dette  contractée  sous  l'empire  de  l'ancien  contrat 
ne  pouvant  être  inscrite  au  débit  de  l'employé  dans  le 
nouveau  contrat,  mais  si  l'employé  le  préfère,  il  lui  sera 
permis  de  s'établir  comme  résident  dans  le  pays,  la  Com- 
pagnie lui  payant  une  somme  de  quatre  cents  francs, 
moyennant  laquelle  l'employé  perdra  ses  droits  à  être 
renvoyé  à  Macao  aux  frais  de  la  Compagnie.  Dans  ce  cas 
l'employé  signera  une  déclaration  devant  les  autorités  de 

par  laquelle  il  refuse  de   retourner  à 
Macao,  qu'il  préfère  demeurer  dans  le  pays  oii  il  se  trouve 

a  sum  of  not  exceeding  fifty  francs  repayable  in  monthly  instal- 
ments  of  ten  francs  to  the  Company  aforesaid. 

18.  Should  the  employée  become  permanently  unable  to  per- 
form  the  work  reqiiired  of  him,  this  being  duly  proved  by 
médical  certificate,  then  the  Company  shall  return  him  to  Macao 
at  theirown  cost. 

19.  If  in  the  opinion  of  the  Company  the  employée  is  after  the 
expiration  of  his  Contract  fit  tor  further  service,  the  employée 
shall  be  at  liberty  to  renew  this  Contract  on  the  same  conditions 
for  a  like  or  less  period,  no  debts  under  the  old  expired  Contract 
being  allowed  to  be  brought  to  the  employee's  débit  in  the  new 
Contract,  but  if  the  employée  prefers  he  shall  be  allowed  to  settle 
as  a  résident  in  the  country  the  Company  paying  him  a  smii  of 
four  hundred  francs  for  which  sum  the  employée  waives  his 
right  of  being  returned  to  Macao  at  the  expense  of  the  Company. 
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et  qu'il  agit  ainsi  de  sa  propre  volonté  et  sans  contrainte  ; 
cette  déclaration  dûment  signée  en  présence  de  témoins, 
sera  transmise  à  l'agent  de  la  Compagnie  à  Macao  pour 
être  remise  ou  envoyée  par  lui  à  la  famille  ou  aux 
proches  de  l'employé. 

20.  Le  contrat  aura  une  durée  de  trois  (3)  ans  à  partir 
du  jour  de  la  signature  à  ;  l'employé  ne 
sera  pas  retenu  à  à  l'expiration  de  ces 
trois  années  du  chef  d'aucune  dette  et  contre  sa  propre 
volonté. 

21.  Si  l'employé  s'endette  envers  la  Compagnie,  ses 
dettes  seront  reconnues  et  indiquées  par  écrit  jusqu'à  con- 
currence de  cent  francs  si  elles  dépassent  ce  montant, 
l'excédent  au-delà  de  cent  francs  sera  supporté  par  la 
Compagnie  ;  à  l'expiration  de  la  troisième  année,  l'em- 
ployé sera  libre  de  toute  dette. 

22.  L'employé  s'appliquera  au  travail  avec  diligence  et 

In  tluit  case  the  employée  sliall  sign  a  déclaration  before  the 
Authorities  of  that  Le  déclines  returning 

to  Macao,  that  he  prefers  staying  at  the  new  country  and  Ihat 
he  does  this  out  of  his  own  free  will  and  without  compulsion  ;  this 
déclaration,  on  being  duly  signed  and  witnessed,  shall  be 
forwarded  to  the  agent  of  the  Company  at  Macao  to  be  handed 
by  liim  or  forwarded  to  the  eniployee's  family  or  relations. 

20.  The  Contract  shall  be  in  force  for  three  (3)  years  rcckoned 
froni  date  of  signature  at  Borna  ;  the  employée  shall  not  be  kept 

at  after  the  expiration  of  his  three  years'  contract  for 

any  debts  or  against  his  own  free  will. 

21.  Should  the  employée  become  indebted  to  tho  Company,  his 
debts  at  the  end  ofevery  year  to  be  written  down  to  one  hundred 
francs  (frs  100)  if  they  exceed  this  amount,  and  the  amoimt  abovo 
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bonne  foi  et  obéira  aux  ordres  des  agents  européens  de  la 
Compagnie  et  se  conformera  aussi  aux  lois  existantes  de 
l'Etat  et  aux  règlements  de  la  Compagnie,  et  celle-ci  trai- 
tera l'employé  loyalement  et  justement  pour  tout  ce  qui 
concerne  ses  droits  personnels,  ses  sentiments  religieux 
et  nationaux,  ses  préjugés  et  ses  coutumes. 

23.  Tous  les  différends  ou  plaintes  seront  portés  devant 
les  autorités  compétentes  de  qui  les  jugera 
en  conformité  des  lois  existantes  à  pour  la 
protection  des  travailleurs. 

24.  Les  maisons  de  jeu  sont  interdites  à 

et  la  Compagnie  promet  d'aider  de  tous  ses  moyens  l'em- 
ployé à  conserver  son  argent. 

25.  En  outre  du  nombre  total  des  employés,  chaque  lot 
de  50  employés  aura  droit  à  un  cuisinier  qui  préparera  la 
nourriture  des  hommes  et  recevra  le  même  salaire  que  les 

one  hundred  francs  will  be  borne  by  the  Company  ;  at  the  end  of 
the  third  year  the  employée  shall  be  free  of  debts  altogether. 

22.  The  employée  shall  diligently  and  faithfully  attend  to  his 
work  and  obey  the  orders  of  the  Company's  European  ofRcers  and 
also  conform  to  existing  laws  of  State  and  the  régulations  of  the 
Company  and  the  Company  shall  fairly  and  justly  treat  the 
employée  with  ail  due  regard  to  his  personal  rights,  religious 
and  national  feelings,  préjudices  and  customs. 

23.  Any  disputes  and,  or,  complaints  shall  be  brought  before 
the  proper  Authorities  of  who  will  deal 
with  them  in  accordance  with  the  laws  existing  at  for 
the  protection  of  labourers. 

24.  No  gambling  is  allowed  at  and  the  Company 
promises  to  assist  the  employée  in  every  possible  way  to  save 
monev. 
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employés,  et  est  engagé  aux  mêmes  conditions  du  contrat; 
chaque  lot  de  50  coolies  aura  à  sa  tète  un  chef  chinois 
agissant  en  qualité  de  surveillant  et  ce  chef  recevra  en 
francs  l'équivalence  de  trente  dollars  mexicains  par  mois 
et  recevra  en  outre  gratuitement  le  logement  et  la  nour- 
riture. En  conformité  de  cette  proportion  600  coolies 
exigeront  douze  chefs  dont  six  parleront  la  langue  fi-an- 
çaise  et  six  la  langue  anglaise  ;  les  chefs  rempliront  éga- 
lement les  fonctions  d'interprètes  et  agiront  de  leur  mieux 
en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Compagnie  ;  ils 
resteront  trois  années  à  et  seront,  à  l'expi- 

ration de  ce  terme,  renvoyés  en  Chine  aux  frais  de  la 
Compagnie  ;  ils  auront  droit  à  un  passage  gratuit  à 

et  recevront  gratuitement  la  nourriture  et  la 
boisson  tant    à  l'aller  qu'au  retour  ;  les  noms  des  chefs 
seront  envoyés  sous  pli  séparé  à  la  Compagnie  à 
le  jour  oii  le  steamer  lèvera  l'ancre. 


25.  Ont  of  the  total  number  oï  eniployee's,  each  batch  of  50 
employées  shall  be  allotted  onc  cook  who  shall  cook  the  men' 
food  and  shall  reçoive  the  same  wages  as  each  employée,  and  is 
engaged  on  the  conditions  contained  in  theContracts;  each  batch 
of  50  coolies  shall  be  furnished  with  one  Chinese  hoadman  to  act 
as  overseer  of  his  contingent  of  coolies  and  the  headinen  shall  be 
paid  the  équivalent  in  francs  of  thirty  Mexican  dollars  per  month 
and  be  provided  free  with  board  and  lodging.  In  accordance  with 
the  above  ratio  600  coolies  require  12  headmen  of  thèse  six  will 
speak  the  French  and  six  the  English  hongiie  :  the  headnicn 
shall  also  act  as  interpreters  and  do  their  best  to  promote  the 
interest  of  the  Conq)any  :  they  will  remain  three  years  at 

,  and  after  exi)iration  of  that  term  will  be  returned  to  China 

free  at  the  cost  of  the  Company  :  they  reçoive  a  free  passage  to 

and  are  found  in  food  and  drinkableson  board 

both  going  and  returning  free  ;  the  names  of  the  headmen  will  be 

38 
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2G.  En  cas  de  différend  sur  l'interprétation  du  présent 
contrat  ou  d'une  de  ses  parties,  il  est  entendu  que  le  sens 
du  texte  anglais  sera  considéré  comme  faisant  foi. 

27.  Le  présent  contrat  ayant  été  signé  par  les  deux 
parties  contractantes,  chacune  d'elles  en  a  reçu  une  copie 
en  présence  de 

Signature  de  remployé, 


Signature  de  la  Compagnie, 


sent  in  a  separate  covcr  to  the  Company  at  on  the  day  of 

the  steamer's  sailing. 

26.  In  cases  of  dispute  as  to  the  meaning  of  this  Contract  or 
any  part  of  same  it  is  understood  that  the  sensé  of  the  English 
text  shall  be  taken  as  correct. 

27.  This  Contract  having  been  signed  by  both  of  the  Contract- 
ing  Parties  each  of  them  recel ved  a  copy  of  the  same  in  pré- 
sence of 

Signature  of  employée. 


Signature  of  Company, 
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